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I N T R O D U C T I O N 

Le role que joue l'industrie sidérurgique dans l'économie des na­
tions industrialisées n'est pas contesté. Nulle industrie n'a de 
liens plus étroits avec l'ensemble des industries manufacturières 
et peu ont une importance stratégique aussi considérable. Il est 
donc naturel que beaucoup de pays du Tiers-monde en voie d'indus­
trialisation accordent une haute priorité dans leurs plans de dé­
veloppement à l'implantation d'une telle industrie. Dans ces pays» 
encore plus que dans ceux qui ont déjà atteint un stade avancé 
d'industrialisation, une décision d'investir dans ce secteur revêt 
une grande importance. Sur le plan politique tout d'abord, car la 
sidérurgie est un symbole de la volonté d'une nation de s'engager 
dans la voie du progrès et de l'indépendance économiques. Sur le 
plan économique ensuite, puisqu'une telle décision va mobiliser 
massivement des ressources -capital, main-d'oeuvre qualifiée, 
know-how et devises- qui, le plus souvent sont fort limitées. 

Vu son importance, une décision d'investir dans le secteur de la 
sidérurgie devrait donc être prise sur des bases extrêmement soli­
des. Malheureusement, la littérature économique spécialisée donne 
des réponses aussi variées que contradictoires au planificateur et 
â l'entrepreneur potentiel (public ou privé) en quête de critères 
de décision. Ainsi peut-on condamner la création d'une industrie 
sidérurgique dans un pays pauvre en capital au nom de la "loi de 
proportion des facteurs" ou la recommander pour les effets d'en­
traînement qu'elle pourra exercer sur le reste de l'économie; la 
condamner parce que ses coûts ne pourront pas être compétitifs sur 
le marché international de l'acier ou l'approuver parce qu'elle 
permettra de réaliser des économies de devises. On peut multiplier 
ainsi les arguments contradictoires; en fin de compte, il est dif­
ficile de citer à coup sûr une seule condition qui, prise isolément, 
prohibe l'implantation d'une irfdustrie sidérurgique dans un pays 
donné. Même l'absence de matières premières sur le territoire na­
tional n'interdit pas nécessairement le développement d'une telle 
industrie; le Japon, qui ne possède pratiquement ni minerai de fer 
ni coke n'est-il pas devenu un géant de la sidérurgie mondiale? 

Inversement, la dimension du marché est le seul facteur qui permette 
ä coup sûr de recommander la création d'une telle industrie. Mais 
peut-on s'y fier dans un pays en voie d'industrialisation? Une fai­
ble consommation peut être précisément due à l'absence d'une indus­
trie nationale et â l'existence d'obstacles à l'importation d'acier, 
comme par exemple une pénurie de devises. 
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Il n'existe donc pas de critères sûrs permettant de juger de l'op­
portunité de créer une sidérurgie nationale. Ce qui existe, c'est 
un réseau complexe de facteurs politiques, économiques et technolo­
giques dont seule la résultante peut guider la décision. 

En abordant le problème de l'implantation et du développement d'une 
industrie sidérurgique dans une région sous-développêe, on se trou­
ve d'emblée projeté au coeur d'un débat passionné, animé depuis 
plus de vingt ans par les théoriciens et les praticiens du dévelop­
pement économique. Création d'un pôle de développement ou opéra­
tion de prestige? Les slogans sont lancés et dans les débats les 
arguments politiques et stratégiques se mêlent avec plus ou moins 
de bonheur aux arguments économiques si bien que l'on ne sait plus 
si les vertus "développantes" de la sidérurgie sont mythiques ainsi 
que semble le penser André Tiano ou si, comme l'indique la Commis­
sion économique des Nations Unies pour l'Afrique (C.E.A.), cette 
industrie est la "pierre angulaire d'un complexe industriel moderne 
intégré" (1). 

La confusion qui regne autour de cette question est héritée de 
celle qui entoure la querelle sur la stratégie d'allocation des 
investissements. Faut-il en priorité investir dans des industries 
"lourdes" ou "légères"? Les investissements doivent-ils assurer 
une croissance équilibrée ou déséquilibrée de l'économie? Les in­
dustries doivent-elles être "capital-intensive" ou "labour-inten­
sive"? Autant de questions, autant de réponses qui recommandent et 
condamnent tour à tour la construction d'industries sidérurgiques 
dans le Tiers-monde. 

C'est dans ce climat de controverse que nous avons entrepris cette 
étude sur le développement de la sidérurgie dans les pays du 
Maghreb. Son objectif est: 

1. de préciser le rôle que peut jouer une industrie de base dans 
une économie en voie de développement et les contraintes qu'im­
posent son implantation aux planificateurs... et aux autres 
secteurs de l'économie nationale; 

2. de décrire le contexte historique, économique et institutionnel 
dans lequel certains pays (Algérie et Tunisie) ont décidé de 
créer une industrie sidérurgique -noyau d'un pôle de développe­
ment- et d'autres ont, de gré ou de force, renoncé au moins 

(1) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.338 
C.E.A., Développement industriel en Afrique, p.30 
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temporairement à le faire (Maroc, Libye); 

3. d'examiner la cohérence des objectifs et des moyens dans les 
stratégies d'industrialisation choisies par les pays 
maghrébins; 

4. de comparer la contribution fournie au développement économique 
par les sidérurgies nationales à celle que pourrait fournir une 
industrie intégrée régionalement. 

Ainsi, le but de cette étude n'est pas de défendre une des thèses 
qui s'affrontent dans ce domaine, mais de rechercher les condi­
tions dans lesquelles une industrie de base -la sidérurgie- peut 
être implantée avec succès dans le contexte particulier d'une ré­
gion en voie de développement. 

Dans le cas du Maghreb, nous nous sommes en outre particulièrement 
attachés -dans la partie critique de cette étude, la quatrième- à 
examiner les choix implicites ou explicites des dirigeants maghré­
bins en ce qui concerne trois questions étroitement liées: la 
technologie, la localisation et l'aspect régional de l'industrie. 
La solution que nous esquissons en conclusion -création d'une in­
dustrie régionale basée sur la réduction directe du minerai de 
fer par le gaz naturel- paraîtra peut-être naïve à certains au vu 
de la situation politique actuelle dans le Maghreb, mais après 
tout, en Europe, la C.E.C.A. n'est-elle pas née huit ans à peine 
après la fin de la guerre... 

Berne, octobre 1972 

Ajoutons encore en post-scriptum à cette introduction que nous avons 
arrêté nos recherches vers la fin de 1970, époque à laquelle la 
Libye accordait une importance plus grande qu'elle ne le fait actuel­
lement à ses relations avec ses voisins occidentaux. 



Première partie 

Industrie sidérurgique 

et développement économique 



Chapitre I 

LE CHOIX D'UNE STRATÉGIE DE CROISSANCE 
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Section I : L' investissement dans les pays sous-developpes 

A un niveau à la fois élémentaire e t global , un modèle de croissance 
du type de ceux élaborés par Harrod e t Domar met en évidence la 
r e l a t i o n somme toute tautologique qui exis te en t re la croissance 
économique et l 'accroissement de la capacité productive de l ' appa­
r e i l de production, c ' e s t - à - d i r e entre la croissance du revenu e t 
l ' inves t issement ne t . Le taux de croissance global d'une économie 
es t a i n s i déterminé par le taux d ' investissement net e t l e coef f i ­
c ient marginal de c a p i t a l . 

Dans un pays sous-développé où la formation domestique de cap i t a l 
es t généralement f a i b l e , ce t t e approche globale e s t u t i l e dans la 
mesure où e l l e donne directement la mesure de l ' e f f o r t d ' i n v e s t i s ­
sement à entreprendre pour que la croissance du revenu dépasse 
l 'accroissement démographique. Mais e l l e ne nous donne que peu 
d ' ind ica t ions sur la s t ruc ture de l ' invest issement ne t , c ' e s t - à -
d i re sur sa r é p a r t i t i o n entre les d i f fé ren ts secteurs de l 'économie. 

Se basant sur la théorie de l ' é q u i l i b r e général , la théorie écono­
mique t r ad i t i onne l l e l a i s s e au marché le soin de r é a l i s e r ce t t e r é ­
p a r t i t i o n en égal isant à la marge la product ivi té de chaque inves­
t issement. Mais ce t te solut ion ne peut ê t re retenue pour deux r a i ­
sons, l 'une générale d 'ordre théorique, l ' a u t r e plus p a r t i c u l i è r e ­
ment l i é e à la s i t ua t ion des pays sous-développés. 

Dans un a r t i c l e célèbre Tibor Scitovsky (1) démontre que les hypo­
thèses mêmes de la théorie de l ' é q u i l i b r e général la rendent inap­
p l i cab le au problème de l ' inves t i ssement : a) parce que la condition 
de d i v i s i b i l i t é de l'équipement n ' e s t pas assurée, b) parce que la 
théorie es t s ta t ique alors que l ' a l l o c a t i o n de l ' invest issement 
n ' e s t pas un problème s ta t ique du tou t . Dans la théorie de l ' é q u i ­
l i b r e , le prof i t es t un signe de déséqui l ibre ; i l entraîne un i n ­
vestissement qui tendra à éliminer ce p r o f i t , donc à rapprocher le 
système de son point d ' é q u i l i b r e . Mais ce même investissement peut 
aussi engendrer des p ro f i t s dans d ' au t res indus t r ies (2) et a ins i 
éloigner le système de l ' é q u i l i b r e . Scitovsky ajoute que " les prix 

(1) Tibor Scitovsky, Two Concepts of External Economies, The Journal of 
P o l i t i c a l Economy, Apri l 1954, p.143 a 151. 

(2) Un invest issement dans l ' i n d u s t r i e A aba isse ra le coût de son p rodu i t . 
Si c e l u i - c i e s t u t i l i s e comme input dans l ' i n d u s t r i e B, l e p r o f i t de 
c e t t e i ndus t r i e va c r o î t r e . 
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sur le marché reflètent la situation économique telle qu'elle est 
et non telle qu'elle se présentera plus tard. Pour cette raison ils 
sont plus utiles à la coordination des décisions de production qui 
sont immédiatement applicables et guidées par des considérations â 
court terme, qu'ils ne le sont pour coordonner des décisions d'in­
vestissement dont l'effet est retardé et qui -concernant le long 
terme- devraient être dictées non par la situation économique 
actuelle, mais par la situation économique future à laquelle on 
s'attend" (3). 

Dans les pays sous-développés, la première hypothèse de la théorie 
de l'équilibre général, à savoir celle de la concurrence parfaite 
sur les marchés est encore moins réaliste que dans les pays indus­
trialisés et par conséquent, les forces du marché ne sauraient con­
duire â l'optimum économique. Pour savoir où investir on ne peut se 
baser sur les prix des facteurs de production tels qu'ils sont ex­
primés sur le marché ceci pour deux raisons: 

1. Dans un pays sous-dëveloppé une décision d'investissement modi­
fiera beaucoup plus le système des prix que dans un pays déve­
loppé. Pour un volume d'investissement égal (dans une unité de 
production de taille économique optimum par exemple), l'impact 
sera plus fort dans le pays sous-développé où cet investissement 
peut accroître considérablement (en pourcentage) la capacité de 
l'industrie que dans un pays industrialisé où cet accroissement 
sera nécessairement plus faible. 

2. Le prix des facteurs de production est systématiquement diffé­
rent des prix qui assureraient l'équilibre du marché. Tinbergen (4) 
mentionne que les taux de salaire sur le marché sont plus élevés 
que le taux d'équilibre à cause du sous-emploi et que le taux 
d'intérêt du marché des capitaux est nettement inférieur au taux 
d'équilibre qui devrait permettre d'attirer du capital additionnel. 

La théorie de l'équilibre général ne nous offre donc aucun outil 
pour guider la politique des investissements. Or, dans un pays sous-
développé un tel outil est indispensable ne serait-ce que pour sim­
plifier des décisions d'investissements rendues extrêmement ardues 
du fait 

- de la rareté du capital 

(3) Tibor Scitovsky, Two Concepts of External Economies, p.150. 

(4) Jan Tinbergen, The Design of Development, The John Hopkins Press, 
Baltimore, 1958, p.38 et es. 
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- de la multiplicité des tâches à accomplir 

- de la mauvaise qualité des indicateurs habituels d'investisse­
ments (prix des biens et des facteurs de production). 

De plus, le fait qu'il n'existe pas dans les pays sous-dëveloppés 
une classe d'entrepreneurs, au sens schumpëterien du terme, aggrave 
encore les obstacles à l'investissement mentionnés ci-dessus. En 
Europe, la croissance économique a démarré avec l'apparition d'une 
classe, la bourgeoisie, qui se mit à accumuler et à investir dans 
des activités productives. Dans les pays sous-développés, les bour­
geoisies nationales tendent à thésauriser ce qu'elles ne consomment 
pas ou à l'investir dans des entreprises aussi spéculatives qu'inu­
tiles pour le développement du pays (spéculation foncière ou sur les 
matières premières). "Elevés dans une tradition ou l'on vend et pro­
duit des biens de consommation -ce qui est typique des premières 
phases du développement du capitalisme- les hommes d'affaires des 
pays sous-développés sont habitués à une grande vitesse de rotation 
du capital, à des risques élevés, mais à court terme et conséquem-
ment à des taux de profits élevés. Investir des fonds dans une en­
treprise dont la rentabilité ne se manifeste qu'après plusieurs 
années est une aventure qui ne les attirent que très peu" (5). 

L'absence d'un marché régulateur et stimulateur d'investissement, 
la rareté du capital, l1impéritie des bourgeoisies nationales sont 
autant de facteurs qui exigent l'élaboration et l'application par 
les autorités publiques d'une politique des investissements qui 
sous-tende la politique générale de développement économique et 
social. C'est dans cette voie que se sont engagés certains pays 
sous-développés. Il est évident que les modalités de cette politi­
que sont fort diverses: suivant les options économiques d'un pays 
l'action de l'Etat ira de la timide élaboration d'un "code des in­
vestissements" dans une économie de libre entreprise à la fixation 
imperative du volume et de la structure des investissements dans 
une économie planifiée. Mais dans tous les cas, dans l'économie de 
marché comme dans l'économie planifiée la politique des investisse­
ments tendra à fixer certaines priorités, à favoriser certaines 
liaisons, encore que l'économie planifiée dispose de plus de moyens 
pour imposer ces choix. Mais quels sont ces choix? Par ou faut-il 
commencer? Infrastructures ou activités directement productrices? 
Agriculture ou industrie? Biens de production ou biens de consomma-

(5) Paul A. Baran, On the Political Economy of Backwardness, The 

Manchester School, January 1952, reproduit dans A.N. Agarwala et 
S.P. Singh, The Economics of Underdevelopment, Oxford University 
Press 1963, p.83 et 84. 
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tion? Autant de questions, autant de réponses basées sur des modè­
les partiels de développement qui assignent des fonctions diffé­
rentes à l'investissement: créer des emplois, économiser des devises, 
permettre une plus forte accumulation du capital, etc. 

Ces questions, ainsi que les exigences de la planification ont fa­
vorisé la prolifération de critères d'investissement destinés à 
guider dans leur tache les planificateurs du développement. 

Le critère peut être très simple comme par exemple celui qui exi­
gerait que les projets soient choisis en fonction de leur corres­
pondance avec la dotation en facteurs de production de l'économie 
considérée. Ou il peut être au contraire extrêmement complexe. 

Hollis B.Chenery a mis au point une formule permettant de classer 
les projets d'investissement suivant leur valeur sociale en cal­
culant la productivité marginale sociale, critère tenant compte à 
la fois de l'effet du projet d'investissement sur la balance des 
paiements, des économies externes et de la valeur ajoutée créées 
par le projet. Cependant, aussi raffinés soient-ils, ces critères 
se heurtent aux objections que l'on peut formuler à l'égard de 
toute analyse marginale qui en ne pouvant tenir compte de "l'in­
divisibilité technologique qui caractérise tout projet de dévelop­
pement, rend alors impossible une substitution quelconque entre 
facteurs de production et contredit manifestement le principe de 
l'égalisation marginale des facteurs de production dans leurs di­
verses utilisations, particulièrement celles du capital" (6). 

Leibenstein (7) a essayé d'améliorer encore ce critère en y intro­
duisant les répercussions que l'investissement initial aura sur le 
flux d'investissements nets au cours des périodes successives. 
Pour ce faire, il doit introduire dans son analyse l'accroissement 
de la population, les habitudes de consommation.... Leibenstein 
admet lui-même qu'un critère aussi complexe serait extrêmement dif­
ficile à appliquer en pratique. On peut par ailleurs émettre à son 
égard les mêmes critiques que pour le critère de Chenery. 

Les multiples critères d'investissement élaborés par les théori­
ciens du développement économique peuvent être critiqués formelle-

(6) Elias Gannagë, L'économie du développement, P.U.F. Paris, 1962, 

p.292/293. 

(7) Harvey Leibenstein, Economie Backwardness and Economie Growth, 
Wiley, New York 1957-
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ment pour leur trop grande simplicité -dans la mesure oü ils ne 
tiennent compte que de l'effet d'un investissement sur une seule 
variable- ou au contraire pour leur complexité qui les rend peu 
opératoires dans des pays où les instruments de l'analyse économi­
que sont peu développés ou déficients. Plus fondamentalement cepen­
dant, les critères d'investissement n'offrent que ce qu'on leur 
demande, c'est dire qu'ils ne peuvent et doivent être utilisés que 
dans le cadre d'une stratégie de développement définissant des 
objectifs et les moyens de les réaliser. La répartition optimum de 
l'investissement dépend donc de la stratégie de croissance adoptée 
implicitement ou explicitement par les autorités responsables du 
développement économique. 

Section II: Les deux stratégies de la croissance 

Les liens qui existent entre l'investissement et la croissance doi­
vent maintenant être précisés en ce qui concerne l'influence de la 
structure de l'investissement sur la croissance. Schématiquement, 
l'investissement net total peut revêtir deux forces; il peut 

a) être réparti sur un grand nombre de projets touchant un large 
éventail de secteurs économiques; ou 

b) être concentré sur un petit nombre de secteurs privilégiés. 

Ces deux schémas d'investissement engendrent deux types de crois-

sances faisant appel à des mécanismes de croissances différents: la 
croissance équilibrée et la croissance concentrée (8). Les parti­
sans de ces deux types de croissance partent d'une même hypothèse, 
à savoir la faiblesse des stimulants inducteurs d'investissements, 
et se fixent pour objectif de dégager une stratégie qui vise à la 
réalisation du plus haut taux de croissance possible et qui "maxi­
mise les décisions d'investir et propage aussi fortement que possi­
ble les séquences d'investissement induit" (9). 

(8) Les deux termes "croissance équilibrée" et "croissance concentrée 
sont une traduction des termes anglais "balanced growth" et "un­
balanced growth". 

(9) Elias Gannagé, cp.cit., p.261. 



- 18 -

La croissance équilibrée 

La doctrine de la croissance équilibrée a un contenu très classique. 
Ragnar Nurkse qui a créé l'expression "balanced growth" résume en 
effet le plaidoyer pour sa doctrine en énonçant la loi des débouchés 
de J.B. Say (10). Son argumentation est en résumé la suivante: 
L'économie des pays sous-développës est enfermée dans des cercles 
vicieux qui en particulier affectent aussi bien l'offre que la de­
mande de capital. La faiblesse de la demande de capital est due à 
l'ëtroitesse du marché qui limite toute incitation à investir; le 
problème est donc d'élargir le marché. Or, en dernier ressort, ce 
n'est ni la superficie ni la population d'un pays qui détermine la 
dimension du marché mais bien le niveau général de la productivité 
de ce pays. La productivité étant elle-même en grande partie fonc­
tion de la quantité de capital employé dans la production, il faut 
accroître le niveau de cette productivité en employant plus de ca­
pital; mais le marché étant trop étroit, personne ne veut inves­
tir La boucle est bouclée. Pour en sortir, il ne suffit pas 

d'investir dans une seule industrie, car le produit accru qui en 
résultera ne pourra être écoulé. Faute de marché, un investissement 
isolé n'est pas rentable; il faut investir d'une façon plus ou 
moins synchronisée dans une large gamme d'industries ce qui provo­
que un élargissement général du marché. Et nous arrivons a la loi 
de J.B. Say reformulêe par Nurkse: "Un accroissement de la produc­
tion qui ne toucherait que les chaussures ne crée pas sa propre 
demande, tandis qu'un accroissement de la production d'une large 
gamme de biens de consommation équilibrée (balanced) de façon à 
correspondre aux modèles de consommation de la population crée sa 
propre demande" (11). 

On le voit, la doctrine de la croissance équilibrée est fondée sur 
la reconnaissance de l'interdépendance économique. Nurkse avait 
surtout présenté une analyse de l'interdépendance de la consomma­
tion, Scitovsky présente un autre aspect de la doctrine, celui qui 
découle de l'interdépendance de la production: "La rentabilité de 
la production d'un bien économique et de l'investissement dans la 
construction d'une capacité de production permettant de produire ce 

(10) Ragnar Nurkse, Some International Aspects of the Problem of 
Economic Development, American Economic Review, May 1952, article 
reproduit dans The Economies of Underdevelopment, cp.cit., 

(p.256 et ss.)-

(11) Ragnar Nurkse, Some International Aspects of the Problem of 
Economic Development, p.258 
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même bien est plus grande lorsque sont plus abondants: 

1. les biens qui constituent les facteurs nécessaires ä la 
production du premier; 

2. les biens avec lesquels le premier se combine afin de produire 
d'autres biens; 

3. la capacité de production des biens dans la production desquels 
le premier est utilisé" (12). 

Par conséquent, il est profitable de développer ä la fois et dans 
des proportions déterminées par les demandes intermédiaires, tous 
les biens dont les relations avec d'autres biens sont celles décri­
tes ci-dessus. Ces relations mettent en lumière le rôle des écono­
mies de nature pécuniaire dont les entreprises jouissent par l'in­
termédiaire du marché et qui jouent un rôle fondamental dans la doc­
trine de la croissance équilibrée: c'est par le biais de ces écono­
mies externes qu'un groupe d'industries diverses créées ou dévelop­
pées simultanément sont rentables là où ces mêmes industries créées 
isolément échoueraient. 

Ainsi, la croissance équilibrée implique une avance simultanée sur 
tous les fronts, c'est-à-dire une expansion diversifiée de la ca­
pacité de production qui maintienne la structure de la production 
en conformité avec les préférences des consommateurs (interdépen­
dance dans la consommation) et avec les besoins techniques du sys­
tème productif (interdépendance dans la production) (13). 

A côté de Nurkse qui voyait essentiellement dans la croissance é-
quilibrée un moyen de stimuler, par l'extension du marché, la de­
mande de capital, d'autres auteurs défendirent cette stratégie en 
lui assignant d'autres buts ou en en tirant des conclusions oppo­
sées à celles de Nurkse. Ceci ne contribua pas à clarifier le dé­
bat déjà souvent confus qui opposait ces auteurs aux tenants de 
la croissance concentrée. 

Ainsi, Scitovsky considère-t-il que la plus grande vertu de la 
croissance équilibrée est de diversifier la production nationale 
des pays sous-développés qui rencontrent de plus en plus d'obsta­
cles dans leurs exportations du fait de la compétition sévère qui 

(12) Tibor Scitovsky, Croissance balancée ou non balancée, Economie 

appliquée 1959, no 1-2, p.12/13. 

(13) Tibor Scitovsky, Croissance balancée ou non balancée, p.14 
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règne sur les marchés mondiaux et du protectionnisme agricole des 

pays développés. 

Rosenstein-Rodan, un des pionniers de cette stratégie, montre que 
les entrepreneurs individuels n'ont pas une connaissance suffisante 
des économies externes dont ils pourraient bénéficier pour se lan­
cer dans un investissement. Rosenstein-Rodan écrit: "Si l'indus­
trialisation des régions sous-développées devait dépendre entière­
ment des motivations habituelles des entrepreneurs privés, le pro­
cessus ne serait pas seulement plus lent, le taux d'investissement 
plus bas et (par conséquent) le revenu national plus faible, mais 
la structure économique entière de la région serait différente (14). 
Il faut donc pour un développement optimum un fonds public d'inves­
tissement chargé d'investir selon un plan qui permette de profiter 
pleinement des complémentarités interindustrielles. Nurkse pour sa 
part considérait que la croissance équilibrée qui crée des incita­
tions à investir, s'appliquait particulièrement à un système fondé 
sur la libre entreprise. 

La croissance concentrée 

C'est dans la théorie des avantages comparatifs de Ricardo que l'on 
peut trouver les premiers arguments favorables à cette forme de 
croissance. Conformément a cette théorie un pays peut concentrer ses 
ressources dans des secteurs de production où il jouit de certains 
avantages. La structure de production ainsi obtenue n'est pas équi­
librée, elle ne répond pas à la structure de la demande nationale; 
mais "chaque pays peut par le commerce international convertir sa 
propre structure non balancée de production en une structure balan­
cée de l'offre de produits disponibles..." (15). L'exemple de la 
Grande-Bretagne est typique a cet égard. La structure de la produc­
tion britannique à la fin du XVIIIe siècle était fortement dominée 
par le secteur des textiles dont les produits représentaient au 
XIXe siècle entre 60 et 70 Z des exportations de produits manufacturés. 

Le second argument en faveur de la croissance concentrée -que 
Scitovsky dans son article appelle l'argument moderne, par rapport 
au précédent- se fonde sur des éléments plutôt technologiques et en 

(lu) P.N.Rosenstein-Rodan, Problems of Industrialization of Eastern 
and South-Eastern Europe, Economic Journal 1943, reproduit dans 

The Economies of Underdevelopment, cp.cit. p.250. 

(15) Tibor Scitovsky, Croissance balancée ou non balancée, p.11. 
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premier lieu sur les économies d'échelles. Un pays ayant adopté la 
stratégie de la croissance équilibrée ne pourra pas en bénéficier 
si son marché est trop petit pour écouler la production d'.une unité 
de production de taille optimum. Il faudrait donc dans ce-cas accep­
ter un déséquilibre, qui se traduit par un excès de capacité de 
l'industrie en question et qui durera jusqu'à ce que la demande ait 
rattrapé son retard. Scitovsky note que cet excès de capacité peut 
être "accepté dans la plupart des cas comme le coût inévitable 
d'une croissance temporairement non balancée destinée ä procurer 
des économies d'échelle" (16). De plus, et ceci est le second volet 
de l'argument moderne en faveur de la croissance concentrée, on 
note une corrélation entre le débit global d'une industrie et la 
productivité du travail dans la même industrie. En effet, plus le 
taux d'expansion y est élevé, plus sera grande la part des inves­
tissements nets par rapport à celle des amortissements; ce dynamisme 
fait que les innovations sont â la fois possibles et aisément ac­
ceptées; pour Scitovsky un taux d'expansion de 15 ä 20 % serait op­
timum. Dans une économie à croissance équilibrée, ce taux d'expan­
sion n'est possible que si toute l'économie suit ce rythme, ce qui 
est peu probable. La croissance concentrée encourage donc le déve­
loppement d'industries à fort taux d'expansion. 

Ceci ne signifie pas que la croissance balancée interdise l'expan­
sion rapide d'une industrie, mais cette stratégie y apporte une li­
mitation sérieuse: la croissance d'une capacité de production doit 
toujours se faire au rythme de l'accroissement de la demande. Et 
c'est sans doute sur ce point que les deux stratégies divergent le 
plus radicalement car la stratégie de la croissance concentrée uti­
lise systématiquement les déséquilibres entre offre et demande pour 
promouvoir la croissance. L'excès de capacité dans un secteur de 
production signifie en effet que ce secteur est en avance par rap­
port aux secteurs auxquels il est techniquement lié. On peut aussi 
dire que ces derniers secteurs sont en retard et qu'il existe un 
goulot d'étranglement au niveau de leur capacité de production. Ce 
goulot d'étranglement "invite" l'investissement, c'est-à-dire qu'il 
va stimuler la demande de capital. La création d'un excès de capa­
cité dans un secteur par un investissement peut donc être le moteur 
qui entraîne d'autres investissements. 

La stratégie de la croissance concentrée consiste donc à encourager 
la croissance de certains secteurs dits "moteurs" qui entraîneront 
la création ou l'expansion d'autres secteurs. Les investissements 
sont ainsi classés en deux catégories: les investissements moteurs 

(16) Tibor Scitovsky, Croissance balancée ou non balancée, p.17. 
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qui sont fournisseurs nets d'économies externes, e t l es i nves t i s se ­
ments indui ts qui sont bénéf ic ia i res nets d'économies externes. 

Pour qu'une économie puisse jou i r pleinement de la croissance con­
centrée i l faudrai t donc que les investissements soient a p r i o r i 
concentrés dans des secteurs à croissance rapide , où les économies 
d 'échel les sont importantes e t ou sont maximisés les effets d 'en­
traînement . 

Section I I I : Croissance équi l ibrée ou concentrée? 

Cette brève présentat ion des deux types de croissance f a i t apparaî­
t r e une convergence au niveau des d iagnost ics : dans les pays sous-
développés, la fa ib le propension ä i n v e s t i r , qui se t r adu i t par une 
fa ib le demande de capi ta l es t un obstacle majeur qui freine la 
croissance économique. Mais la convergence s ' a r r ê t e la et ne s 'étend 
pas aux causes de ce t t e fa ib le demande de cap i t a l . Nurkse tend à 
l ' a t t r i b u e r à l ' é t r o i t e s s e du marcbé tandis que Hirschman y voi t 
un signe de l 'absence d 'entrepreneurs (17). Cette divergence n ' e s t 
pas aussi académique q u ' i l pa ra î t à première vue. Pour Nurkse 
l ' ex i s tence d'un marché subs tan t ie l va automatiquement susc i te r 
l ' appa r i t i on d 'entrepreneurs qui vont p ro f i t e r des occasions d ' i n ­
vestissement. Pour Hirschman, ces entrepreneurs n ' ex i s t en t pas dans 
les pays sous-développés e t le facteur de production rare es t moins 
le cap i ta l que l ' a p t i t u d e à inves t i r ( a b i l i t y to i nves t ) . Les c r i t i ­
ques que nous adressons à l a théorie de la croissance équi l ibrée dé­
coulent essentiellement de ce t t e remarque d'Hirschman. 

La première c r i t ique que nous adressons ä la s t r a t ég ie de la c r o i s ­
sance équi l ibrée es t q u ' e l l e es t fondée sur des hypothèses absolu­
ment i r r é a l i s t e s dans une économie sous-développée. En accordant un 
rôle important à la demande, e l l e s ' i n sp i r e visiblement de l ' ana ­
lyse keynêsienne. Or, ce t t e analyse ne peut s 'appliquer à la r é a l i ­
té des pays sous-développés: 

a) parce que le schéma keynësien suppose constantes les s t ructures 
de l'économie alors que le développement es t un processus de 
transformation de ces s t ruc tu re s ; 

(17) Dans ce débat en t re pa r t i s ans de l 'une e t de l ' a u t r e s t r a t é g i e 
de croissance , nous ne c i tons i c i que l e s noms de Nurkse e t 
Hirschroa.i car i l nous semble que ces deux auteurs sont ceux 
qui ont présenté avec le plus de n e t t e t é l e s deux thèses . 
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b) parce que le schéma keynésien fait certaines hypothèses quant 
au comportement des acteurs de la vie économique (entrepre­
neurs, capitalistes, consommateurs) qui n'ont que peu de si­
gnification dans une société autre qu'une- société capitaliste 
industrialisée. 

Il en découle que les concepts keynésiens sont parfois inapplica­
bles au problème du sous-développement. Ainsi par exemple, le con­
cept de demande globale est inutilisable dans une économie large­
ment amonétaire et de subsistance. Quant au concept d'efficacité 
marginale du capital, il n'est guère plus utile. En effet, pour les 
bourgeoisies nationales qui seraient capables d'investir, le seul 
profit envisageable est en général celui qui est le fruit d'opéra­
tions commerciales ou spéculatives à court terme; ceci réduit con­
sidérablement la portée des calculs sur les probabilités du profit. 

Hirschman résume parfaitement cette première critique: "La doctrine 
de la croissance équilibrée est essentiellement l'application au 
sous-développement d'une thérapeutique conçue à l'origine pour une 
situation de sous-emploi. Pendant une phase de reprise cyclique, il 
est en effet possible que l'activité économique reprenne d'une fa­
çon équilibrée car les industries, les machines, les cadres, les 
ouvriers, ainsi que les habitudes de consommation sont là, prêtes 
à reprendre leurs tâches et fonctions interrompues. Il n'en est 
évidemment pas ainsi dans une économie sous-développée et une so­
lution de développement simultané est impossible avec ou sans l'ai­
de des pouvoirs publics" (18). 

La deuxième critique n'est pas moins fondamentale. Comment peut-on 
concevoir qu'un pays sous-développé soit capable de réaliser cet 
investissement massif sur tous les fronts? Où ira-t-on chercher les 
"entrepreneurs" qui dirigeront cette opération? Si le sous-dévelop­
pement est notamment dû ä la faible incitation ä investir, supposer 
tout ä coup que cette incitation va croître au point de déclencher 
une vague d'investissements complémentaires, c'est supposer le pro­
blème résolu; en d'autres termes, comme t'écrit Hirschman: "si un 
pays était capable d'appliquer la doctrine de la croissance équili­
brée, il ne serait pas sous-développé" (19). Conscients de ce pro­
blème, certains auteurs dont P.N.Rosenstein-Rodan (20) ont proposé 

(18) Albert O.Hirschman, The Strategy of Economie Development, 
Yale University Press, New Haven and London 1965, p.54. 

(19) Albert 0.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.53 

(20) voir note (14) ci-dessus. 
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que l'Etat intervienne pour combler cette carence en capacité d'en­
treprendre. Mais il serait faux de penser que l'Etat, avec ses fonc­
tionnaires, recèle nécessairement plus de talents d'entrepreneurs 
que le secteur privé. Les obstacles que rencontrent au cours de leur 
création et en cours de fonctionnement nombre d'entreprises de pays 
sous-dëveloppés prouvent que les ressources en managers -publics ou 
privés- sont manifestement insuffisantes pour que l'on crée, ainsi 
que le voudrait la croissance balancée, un grand nombre d'entrepri­
ses simultanément. 

La troisième et dernière critique que nous adresserons ä cette stra­
tégie a trait aux économies externes. Comme l'a souligné Nurkse, il 
est exact que l'interdépendance dans la production soit une source 
importante d'économies externes. Mais ainsi que l'a remarqué J.Viner, 
cette stratégie ne tient pas compte des déséconomies externes qui 
résultent de la création de multiples industries. Ainsi deux indus­
tries A et B peuvent se créer des économies externes sur le plan de 
la production tout en se faisant une concurrence acharnée sur le 
marché du travail. Comme la main-d'oeuvre qualifiée est rare dans 
les pays sous-développés, cette concurrence engendre des désécono­
mies externes pour les deux industries. De plus, J.Viner note qu'il 
ne suffit pas de considérer l'interdépendance de la production: 
"L'argument qui fait état de l'insuffisance du débouché d'une indus­
trie isolée qui vient d'être créée ou de connaître une expansion, 
perd tout ou partie de sa valeur si l'investissement considéré: 

a) a pour effet de réduire les coûts ou bien d'accroître la pro­
duction; 

b) aboutit à la fabrication de produits qui peuvent se substituer 
aux importations; 

c) permet de produire pour l'exportation; 

d) est une combinaison des précédents" (21). 

Cette analyse critique de la croissance équilibrée permet de déga­
ger certaines conclusions qui indiquent que ce mode de croissance 
doit être rejeté en tant que stratégie du développement. F.Perroux 
définit le développement comme étant "le déclenchement et l'entre­
tien de processus cumulatifs" (22) qui permettent de faire croître 

(21) Jacob Viner, Stabilité et progrès: les problèmes de la pauvreté, 
Economie appliquée 1958, no 1-2, vol.11, p.64. 

(22) François Perroux, L'économie du XXe siècle, 2e édition, P.U.F-, 
Paris 1964, p.251. 
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durablement le produit réel global d'une population. Hirschman pour 
sa part écrit que "le développement est le processus de transforma­
tion d'un type d'économie en un type plus avancé" (23). 

Cette conception du développement est absente de la croissance 
équilibrée et ce n'est sans doute pas par hasard qu'un partisan de 
cette stratégie, W.A.Lewis ne fait aucune distinction entre le con­
cept de croissance et celui de développement (24). Au lieu de dis­
cuter comment le développement peut être déclenché, cette straté­
gie propose de créer un groupe d'industries interdépendantes qui 
constituera le secteur moderne de l'économie sans se préoccuper 
de savoir qui va entreprendre cette tâche ni de la nature des re­
lations entre ce secteur moderne et le secteur traditionnel. Comme 
le souligne Hirschman, cette stratégie combine une attitude défai­
tiste à l'égard des capacités des pays sous-développés, en ne 
voyant aucun point précis où le sous-développement peut être vain­
cu, avec une attitude d'un optimisme irréaliste à l'endroit de la 
création "ex nihilo" d'un secteur moderne qui viendrait se super­
poser à l'économie traditionnelle. Nous devons donc considérer la 
croissance équilibrée comme une stratégie de croissance inadaptée 
aux conditions des pays sous-développés car elle ne considère que 
les moyens de lever les freinages ou les blocages de la croissance, 
alors que dans les pays sous-développés ces freinages et blocages 
se manifestent au niveau des institutions, des structures mentales. 

Il faut donc nous tourner vers l'autre stratégie, vers celle qui 
préconise la concentration des investissements en quelques points 
privilégiés. Mais avant d'examiner plus en détail les mécanismes 
de cette stratégie, il convient de relever l'ambiguïté d'une sché­
matisation trop poussée qui fait de la structure de l'investisse­
ment le principal, sinon l'unique critère de distinction entre les 
deux stratégies. Schématiquement, on représente la croissance équi­
librée comme une "attaque sur tous les fronts" tandis que la crois­
sance concentrée serait la concentration de l'investissement sur 
un petit nombre de secteurs. Cette représentation est assez arti­
ficielle; en effet "l'essence de la doctrine de la croissance équi­
librée n'exclut nullement la possibilité d'un démarrage avec une 
gamme plus étroite d'industries se soutenant mutuellement que celle 
que l'on envisage habituellement. Par exemple, pour commencer il 

(23) Albert O.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.51/5. 

(24) W.A.Lewis, La théorie de la croissance économiquet Payot Paris, 
1963, p.14. 
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n'est pas nécessaire de se lancer dans la production d'une demi-dou­
zaine de modèles de chaussures différents, de dizaines de couleurs 
de tissus différents, de plusieurs types d'automobiles.... Le cri­
tère de "soutien mutuel" qui est un aspect essentiel... de la crois­
sance équilibrée peut être satisfait même si l'on n'a qu'un nombre 
restreint d'industries répondant aux besoins de base" (25). La 
croissance équilibrée peut donc être elle-même plus ou moins concen­
trée, et du point de vue de la structure de l'investissement global 
il n'y a pas de solution de continuité entre les deux stratégies. 
La concentration ou la dispersion de l'investissement ne peut donc 
pas être considérée comme caractéristique de ces deux types de 
croissances. Ce qu'il importe donc de discerner maintenant, c'est 
le trait distinctif de la stratégie de la croissance concentrée qui 
est le rôle de l'investissement. 

Dans la croissance équilibrée, un investissement n'a de valeur que 
dans la mesure où il est accompagné d'autres investissements. En 
reprenant un exemple donné par Nurkse (26) la création d'une fabri­
que de chaussures n'est valable que dans la mesure où la création 
d'autres usines permettra aux producteurs de chaussures d'échanger 
leurs produits contre d'autres biens dont ils ont besoin. Dès lors, 
le choix de l'industrie à créer est dicté d'abord par la demande 
des consommateurs et par la largeur de la gamme d'industries que 
l'on entend créer. Plus cette gamme sera large, moins sera essentiel 
le bien produit par la dernière usine créée; plus la croissance é-
quilibrée sera "concentrée" plus les industries créées devront pro­
duire des biens de première nécessité. Pour le reste, le choix des 
investissements sera guidé par l'interdépendance de la production. 

Tout autre est le rôle de l'investissement dans la croissance con­
centrée. Dans cette stratégie un investissement vaut avant tout 
par son aptitude à entraîner d'autres investissements. Les inves­
tissements sont donc classés en deux groupes: les investissements 
moteurs qui sont prioritaires et sur lesquels doivent se concentrer 
les ressources et les investissements entraînés auxquels il n'est 
pas nécessaire d'accorder de l'importance au départ. 

(25) Ashok Mathur, Balanced vs. Unbalanced Growth - A Reconciliatory 

View, Oxford Economic Papers, July 1966, p.145. 

(26) voir note (10) ci-dessus, 
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En d'autres termes, on peut dire que les deux doctrines accordent 
un rôle central aux économies externes. Mais, tandis que dans la 
croissance équilibrée, les industries ne peuvent être créées et 
subsister qu'en se fournissant mutuellement ces économies externes 
dans la croissance concentrée il existe des industries motrices 
qui fournissent des économies externes et d'autres, entraînées, 
qui en reçoivent. Comme nous avons conclu à l'impraticabilité de 
la stratégie de la croissance équilibrée, il faut que nous exami­
nions maintenant la nature des effets d'entraînements et les 
traits distinctifs de ces industries motrices qui caractérisent 
la stratégie de la croissance concentrée. 



Chapitre II 

LES CONDITIONS 

DE LA CROISSANCE CONCENTRÉE 
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La description des deux types de strategies de la croissance qui 
précède a mis en lumière certaines contraintes affectant la politi­
que d'investissement d'un pays sous-développe: 

- le nombre de projets d'investissements de toute nature est limité 
autant par la faiblesse des aptitudes à mettre en oeuvre du capi­
tal que par la rareté du capital lui-même; 

- les projets d'investissements retenus doivent, par conséquent, 

de par leur nature, entraîner d'autres investissements, autrement 
dit faciliter les décisions ultérieures d'investissement ainsi 
que leur exécution. Dans un programme d'investissement, la prio­
rité doit donc être accordée aux investissements moteurs; 

- les imperfections, voire l'inexistence du marché, les structures 
sociales et économiques traditionnelles sont des obstacles im­
portants à la propagation des effets d'entraînement. Il faut donc 
que soit aménagés les milieux de propagations et, Perroux l'écrit: 
"Ce sont des organes d'intérêt général qui transforment la crois­
sance d'une industrie ou d'une activité en la croissance d'une 
nation en voie de se faire et les développements anarchiques en 
un développement ordonné" (1). 

Il s'agit maintenant d'examiner quelles sont ces industries motri­
ces et comment elles agissent sur le milieu économique environnant. 
Ceci nous permettra d'analyser plus critiquement cette croissance 
concentrée à laquelle nous nous sommes ralliés en procédant par 
élimination. 

(1) François Perroux, L'économie du XXe siècle, op.cit. p.169. 



- 30 -

Section I: L'industrie motrice et les effets d'entraînement. 

Une industrie est motrice "quand elle exerce sur d'autres unités 
avec qui elle est en relation, des effets d'entraînements" (2). La 
croissance, le développement qui n'apparaissent ni simultanément ni 
avec la même intensité sur l'ensemble d'un territoire donné, déve­
loppe ou sous-développé, se manifestent le plus vigoureusement en 
des points, en des pôles détenteurs d'industries motrices. 

L'économie d'un pays sous-dêveloppé se caractérise le plus souvent 
par une faible interdépendance entre les secteurs de production. 
Sur un tableau inter-industriel, cela se traduit par de nombreuses 
cases blanches, les secteurs étant reliés soit à des importations, 
soit à des exportations. "Si l'on avait des statistiques d'input-
output homogènes pour tous les pays, il serait certainement instruc­
tif de classer les pays selon l'importance du quotient échange inter-
sectorial/production totale; il est probable que ce classement serait 
en étroite corrélation aussi bien avec le revenu par tête qu'avec le 
pourcentage de la population employée dans le secteur secondaire."(3)-
Dans cette perspective, les industries motrices sont celles qui déve­
loppent les relations intersectorielles et qui contribuent ainsi à 
l'intégration de l'économie nationale. Mais une détermination plus 
précise de l'industrie motrice nécessite une étude de son moyen d'ac­
tion: l'effet d'entraînement. 

Les effets d'entraînement exercés par une unité motrice touchent tous 
les niveaux de la vie socio-économique d'une région. Avant d'examiner 
en détail les aspects strictement économiques de l'entraînement, il 
importe de souligner son action sur les mentalités (4). L'irruption 
d'un industrie formée de une ou de plusieurs unités de production 
dans une région provoque de nombreux chocs qui déstabilisent la vie 
traditionnelle. Des mouvements d'hommes tout d'abord, avec l'arrivée 
de techniciens, de main d'oeuvre qualifiée suivis de leur famille ; 
des mouvements professionnels ensuite: des "indigènes" travailleront 
sur les chantiers puis peut-être dans les ateliers de la nouvelle usi­
ne. On imagine sans peine l'impact d'une telle migration professionnelle 
sur les mentalités: modification des rythmes de travail, des rapports 
humains dans le travail; élargissement de l'horizon socio-économique 
du manoeuvre local qui entrevoit des possibilités de promotion. Par 
ailleurs, l'irruption du moderne dans le milieu traditionnel va suscitei 
d'innombrables phénomènes d'imitations et de non moins nombreux phéno-

(2) François Perroux, L'économie du XXe siècle, p.168. 

(3) Albert O.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.109. 
(4) Ce type d'action n'est pas propre à l'industrie motrice, mais celle-ci 

1'exerce H'mitant plus fortement qu'elle est en général de grande dimension. 
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mènes de rejet. Pour le meilleur ou pour le pire, l'équilibre tradi­
tionnel est rompu. Mais l'industrialisation suppose cette "dé-stabi­
lisation, plus ou moins rapide, des techniques et des comportements 
traditionnels"(5) et il est possible que ces effets d'entraînement 
non économiques, qui ä moyen terme, provoquent de graves "désécono-
mîes externes" (bidonvilles, alcoolisme, criminalité, etc.) engen­
drent à long terme le progrès économique dans la mesure où -brutale­
ment- ils rendent les populations capables de recevoir le changement. 

Les effets d'entraînement "strictement économiques" se divisent en 
deux groupes: les effets d'entraînement en amont et les effets d'en­
traînement en aval (6). En voici une définition courante: 

Les effets d'entraînement en amont. "Toute activité directement pro­
ductrice, à condition qu'elle ne soit pas primaire, suscite une de­
mande dérivée et crée indirectement un marché d'offre supplémentaire 
de matières premières à travers un accroissement de la production 
locale"(7). 

Les effets d'entraînement en aval. "Toute activité qui n'appartient 
pas à" la catégorie de la demande finale, suscite de nouveaux inves­
tissements grâce aux produits supplémentaires qu'elle fournit ä titre 
d'input"(8). 

A première vue, l'industrie motrice serait celle qui répond à l'une 
des deux, ou aux deux définitions ci-dessus ; mais cette conception 
de 1 * industrie motrice est trop large; elle suppose que les deux 
effets d'entraînement ont la même valeur. Ce n'est pas le cas, et 
pour le démentir il faut préciser, ainsi que le fait Hîrschman (9) 
le concept de liaison entre deux industries. 

Ce concept recouvre-t-il l'importance quantitative de la liaison 
(mesurée par la production des industries entraînées) ou l'intensité 
de la liaison, "c'est-à-dire la probabilité que ces industries (en­
traînées) seront vraiment créées?"(10). Il faut tenir compte des 
deux interprétations tout en les distinguant. 

(5) Gérard de Bernis, Industrie lourde, industrie légère, dans Industrialisation 

au Maghreb, Maspéro, Paris 1963, p.Cè­
fo) Il existe de nombreuses autres expressions pour désigner ces effets; ainsi 

effet en aval se dit aussi effet de création, effet d'agglomération ou effet 
d'approvisionnement (en anglais forward linkage effect); effet en amont est 
souvent remplacé par effet de développement, effet de débouché (en anglais 
backward linkage effect). 

(7) et (8) Elias Gannage, L'économie du développement, p.281. 
(9) Albert O.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.100 et ss. 
(lO)Albert O.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.101. 
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Dans le cas de la l i a i son en amont, l ' i n t e n s i t é pourra ê t r e mesurée 
en connaissant a) les quant i tés d ' inputs (Xi) qui sont nécessaires à 

l ' i n d u s t r i e motrice et 

b) la capacité de production minimum (Yi) que doivent 
avoir les indus t r ies qui fournissent ces inputs . 

Chaque fois qu'un Xi sera plus grand ou égal à un Yi, les probabi l i tés 
que l ' i n d u s t r i e Ai so i t créée seront maximum. I l y a donc un élément 
de cer t i tude dans le fonctionnement de l ' e f f e t d'entraînement en a-
mont, dans la mesure où l 'on raisonne dans le cadre d'une économie 
fermée. 

Pour la l ia i son en aval , une t e l l e cer t i tude n ' ex i s t e pratiquement 
pas sauf s i l ' i n d u s t r i e entraînée est une indus t r ie d i t e " s a t e l l i t e " ( l l ] 
En e f fe t , la dimension minimum du marché nécessaire à l 'é tabl issement 
d ' i ndus t r i e s en aval ne dépend pas de l ' i n d u s t r i e s i tuée en amont. Si 
l 'entraînement n ' e s t pas "automatique", i l n'en res te pas moins que 
l ' implantat ion d'une indust r ie qui fournit de nouveaux produits in ­
termédiaires (nouveau pour le marché, ou même parce q u ' i l s ne sont 
plus importés) peut é l a rg i r l 'horizon économique de la région. "Un 
premier effet créateur r é su l t e de la naissance d ' an t ic ipa t ions e n t i è ­
rement nouvelles dans l ' e s p r i t des chefs d ' en t r ep r i s e . Des a c t i v i t é s 
dérivées sont suggérées et paraissent possibles et souhaitables. Cet 
effet d ' ac tua l i s a t i on et de suggestion est particulièrement fort dans 
un pays disposant encore de fa ib les moyens de transports et d'une 
classe d 'entrepreneurs peu nombreux et t r a d i t i o n a l i s t e s " ( 1 2 ) . 

Ce bref examen des effets d'entraînement montre que l ' i n d u s t r i e mo­
t r i c e peut entraîner des investissements : 

a) dans des indus t r ies s i tuées en amont ou en aval qui dépendent 
entièrement de l ' i n d u s t r i e motrice ( indust r ie s a t e l l i t e ) ; 

b) dans des indus t r ies s i tuées en amont et pour lesquelles la de­
mande de l ' i n d u s t r i e motrice est égale à la moitié au moins de 

(11) D'après A.O.Hirschman, une indus t r i e s a t e l l i t e a les c a r a c t é r i s t i q u e s s u i ­
vantes : a) e l l e j o u i t d'un for t avantage du f a i t de sa proximité de l ' i n ­

d u s t r i e p r i n c i p a l e ; 
b) son input p r inc ipa l es t un produit de l ' i n d u s t r i e p r i nc ipa l e ; 

ou son produit le plus important e s t un input -génSralement plus 
important- de l ' i n d u s t r i e p r i n c i p a l e ; 

c) sa dimension minimum es t plus f a ib le que ce l l e de l ' i n d u s t r i e 
p r inc ipa l e . 

The Strategy of Economie Development, p.102. 
(12) Jacques R.BnudevilIe, Contribution â l ' é t ude des pôles de croissance 

b r é s i l i e n s . Une i ndus t r i e motr ice : la s idérurg ie au Minas-Gerais, Cahiers 
de l ' I . S . E . A . (Sér ie F.no 12) P a r i s , ju in 1957, p .25 . 
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leur capacité de production: Hirschman estime empiriquement 
qu'une telle demande est suffisante au démarrage d'une industrie. 
La demande additionnelle nécessaire pour justifier l'investis­
sement viendra de la croissance de la demande existante et du 
développement d'une nouvelle demande par des effets d'entraîne­
ment en aval dès que l'usine aura été créée."(13). 

c) dans des industries situées en aval qui peuvent bénéficier d'é­
conomies externes dispensées par l'industrie motrice (qui rappe­
lons-le, peut aussi se définir comme une industrie fournisseuse 
nette d'économies externes). 

Les industries "les plus motrices" sont celles qui parviennent à 
combiner ces différents types d'entraînement. Ce sont celles qui ne 
sont pas primaires et celles dont la production ne va pas, dans sa 
majeure partie, à la demande finale, c'est-à-dire des industries 
qui, dans une matrice triangulaire des relations inter-industrielles, 
se trouvent entre le sommet et le bas de la matrice. Ce sont donc, 
d'après Hirschman "les industries intermédiaires ou "de base" dont 
la production sert à la fois d'inputs à un grand nombre de secteurs 
industriels et à la satisfaction de la demande finale"(14). 

Les tables d'input-output des pays développés peuvent nous indiquer 
quelles industries répondent aux caractéristiques ci-dessus en don­
nant pour chaque industrie 

a) le pourcentage de sa production totale qui est livrée à d'autres 
industries (effet aval) et 

b) le pourcentage de sa production totale que représente ses achats 
à d'autres industries (effet amont). 

H.B.Chenery et T.Watanabe qui ont entrepris une telle étude sur la 
base des tableaux inter-industriels des Etats-Unis.de l'Italie et du 
Japon (15) sont parvenus aux résultats suivants en ce qui concerne 
les industries ayant des effets de liaison amont et aval tous deux 
élevés (classées ci-dessous en ordre décroissant d'effets de liaison): 

(13) Albert 0.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.103. 
(IA) Albert 0.Hirschman, The Strategy of Economie Development, p.118. 
(15) H.B.Chenery et T.Watanabe, International Comparisons of the Structure of 

Production, cité par A.0.Hirschman, The Strategy of Economie Development, 

P-106/107. 

Etats-Unis.de
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Secteurs 

de 

production 

1. Fer et acier 

2. Métaux non ferreux 

3. Papier et dérivés 

4. Produits pétroliers 

5. Produits du charbon 

6. Produits chimiques 

7. Textiles 
8. Produits de caoutchouc 

9. Impression et publication 

I n t e r d é p e n d a n c e 

à travers les achats 

S d'autres secteurs 
(effet en amont) 

a) 
66 
61 
57 
65 
63 
60 
67 
51 
49 

à travers les ventes 
a d'autres secteurs 

(effet en aval) 

b) 
78 
81 
78 
68 
67 
69 
57 
68 
46 

a) achats à d'autres industries en pourcent de la production totale. 
b) ventes 3 d'autres industries en pourcent de la production totale. 

C'est donc parmi ces secteurs qu'il faut chercher les industries 
"de base" dont parle Hirschman et qui possèdent les plus grandes 
vertus "développantes". Cependant le classement ci-dessus ne four­
nit qu'un indice pour repérer les industries motrices car les indus­
tries mentionnées ci-dessus ne sont pas nécessairement également 
capables d'entraîner d'autres secteurs. Il faut donc rechercher un 
autre indice, qui, parmi les industries ci-dessus, nous permette de 
distinguer les industries véritablement motrices de celles qui le 
sont moins. En d'autres termes, il s'agit de repérer les industries 
de base, celles sans lesquelles il n'y a pas de développement éco­
nomique. 

Pour ce faire, nous pouvons inverser la démarche exposée ci-dessus. 
Jusqu'à présent, nous nous sommes demandés quelles industries étaient 
mieux capables d'entraîner d'autres investissements. Nous basant sur 
la stratégie de la croissance concentrée et sur le rôle qu'elle at­
tribue aux goulots d'étranglement, il est possible de poser le pro­
blème en ces termes: "Les théoriciens de la croissance concentrée.... 
considèrent l'apparition de goulots d'étranglement comme bénéfique 
pour la raison que les pénuries suscitent le fonctionnement du méca­
nisme d'entraînement et minimise l'emploi du facteur rare, la capa­
cité de prendre des décisions."(16). On peut donc utiliser le goulot 
d'étranglement comme outil de développement en faisant cependant une 
réserve importante: tous les goulots d'étranglement n'ont pas la 
vertu de faire fonctionner le mécanisme d'entraînement. Et de ce 
fait, dans la stratégie de croissance il faudra ä tous prix éviter 
l'apparition des goulots d'étranglement qui bloquent la croissance. 

(16) Ashok Mathur, Balanced vs Unbalanced Growth. A Reconciliatory View, p.146. 
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Section II: La théorie des goulots d'étranglement. 

Un économiste indien Ashok Mathur qui s'est penché sur ce problème 
propose une classification des goulots d'étranglement ou des pénu­
ries (shortages). Il distingue trois types de pénuries: 

a) Les pénuries entraînant la croissance sont celles qui se produi­
sent lorsqu'en dépit "du plein emploi des inputs et des facteurs 
de production disponibles avec les techniques courantes, la pro­
duction du bien dont l'offre est insuffisante ne peut être ac­
crue.... Il résulte de ce type de pénuries une incitation à in­
nover des plus souhaitables car cette pénurie conduit à la décou­
verte de nouvelles méthodes de production qui accroissent la ca­
pacité de production, donc la production du bien manquant, et à 
des techniques de remplacement qui nécessitent un emploi minimum 
des biens rares."(17). On peut d'emblée remarquer qu'il est peu 
probable que ce type de pénuries "souhaitables" surgissent dans 
un pays sous-développé qui a ä sa disposition toute la gamme des 
techniques et des procédés de fabrication mis au point par les 
nations industrialisées. Il est significatif que l'exemple que 
donne Mathur de ce type de pénuries soit tiré de l'histoire de 

la Révolution industrielle en Grande-Bretagne. 

b) Les pénuries bloquant la croissance sont celles qui surgissent 
lorsque l'absence d'un produit servant d'input à une industrie 
bloque l'expansion de cette dernière sans que l'on puisse espé­
rer que ce blocage entraînera la création ou l'expansion de 
l'industrie fournisseuse de l'input. Ainsi, pour prendre un 
exemple schématique, une pénurie d'acier dans une fabrique de 
bicyclettes n'entraînera pas la création d'un secteur sidérurgi­
que ni l'expansion de ce secteur. Mais il existe des cas ou cela 
se produit, d'où le dernier type de pénuries de la classification 
de Mathur. 

c) Les pénuries entraînant la croissance avec un certain retard 
sont celles qui provoquent momentanément un blocage de la crois­
sance. Par exemple une pénurie de pneus bloquera un certain temps 
la production de voitures automobiles, mais l'incitation ä in­
vestir dans le secteur des pneumatiques sera assez forte pour 
susciter, après un délai, la création ou l'expansion d'une telle 
industrie. 

En ce qui concerne les deux derniers types de pénuries, il est évi-

(17) Ashok Mathur, Balanced vs Unbalanced Growth. A Reconciliatory View, p.147. 
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dent qu'ils ne sont pas "souhaitables" d'une manière absolue comme 
le premier type. Cependant, comme il est inévitable que des pénu­
ries des deux derniers types apparaissent dans un pays sous-déve-
loppé, la distinction faite par A.Mathur entre le type b) et le 
type c) indique au planificateur quelles sont les pénuries qu'il 
faut éviter et quelles sont celles qui sont tolérables ou même sou­
haitables dans la mesure où elles suscitent des investissements qui 
sans elles n'auraient pas été réalisés. Il est donc important de 
disposer de critères distinguant ces deux types de pénuries: 

1. Si un goulot d'étranglement apparaît dans une industrie qui est 
satellite par rapport à une autre industrie, la pénurie qui en 
résulte est du troisième type, c'est-à-dire qu'il est très pro­
bable que la pénurie provoquera finalement un investissement 
dans l'industrie satellite qui par définition est, rappelons-le, 
une industrie dont la production est livrée à une seule indus­
trie et dont l'échelle de production est relativement faible. 

2. Au contraire, lorsque la production d'une industrie a des em­
plois très diversifiés et lorsque l'échelle de production né­
cessaire y est grande, une insuffisance de l'offre du produit de 
cette industrie bloquera probablement la croissance. Plus un 
bien est employé dans des emplois divers, plus diminue la proba­
bilité que la pénurie de ce bien dans un des multiples emplois 
qu'on en fait puisse entraîner un investissement dans l'indus­
trie fournissant ce bien (18). Cette catégorie d'industries com­
prend la fourniture d'énergie électrique, l'infrastructure d'en­
seignement technique... aussi bien que les industries lourdes de 
base. Ainsi, dans ces industries plus que dans aucune autre, il 
est essentiel de s'assurer que l'offre de leurs produits soit 
toujours suffisante pour répondre à la demande.... Ces industries 
permettent généralement de réaliser d'importantes économies d'é­
chelle. C'est pourquoi elles nécessitent de grands investissements 
et d'importantes ressources doivent être concentrées sur ces in­
dustries dans les premières étapes du développement (19). Comme 

la dimension économique minimum des unités de production de ces 
secteurs est importante, il est probable qu'il en résultera, au 
début au moins, un excès de capacité de production....mais nous 
l'avons vu, ce type de déséquilibre devrait être un stimulant 
pour le développement d'autres industries. 

(18) L'acier est un bien de ce type. Ainsi, dans l'exemple mentionne ci-dessus, 
la penurie d'acier dans une fabrique de bicyclettes ne peut 3 elle seule 
engendrer une expansion de l'industrie sidérurgique. 

(19) Asliok Mathur, Balanced vs Unbalanced Growth. A Roconci1iatory View, p.149. 
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Cette théorie des goulots d'étranglement permet de compléter les 
conclusions de notre analyse des effets d'entraînement, car parmi 
les secteurs ayant des fortes liaisons en aval et en amont avec 
d'autres industries, il en est qui ne sont pas prioritaires en ce 
sens que leur absence ou une pénurie de leurs produits ne bloque 
pas la création ou le développement de nombreux secteurs de l'éco­
nomie. Nous pouvons donc éliminer de notre liste d'industries ayant 
de fortes liaisons en amont et en aval des industries telles que 
celle du papier et dérivés, produits de caoutchouc, impression et 
publication. Inversement, la même théorie des goulots d'étrangle­
ment nous permet de mettre le doigt sur les plus indispensables de 
ces secteurs, c'est-à-dire ceux dont les produits ont les utilisa­
tions les plus diversifiées. Et parmi ceux-ci, il est incontesta­
ble que le secteur du fer et de l'acier ainsi que ceux des produits 
pétroliers et des produits chimiques ont une place privilégiée. 
Ils répondent parfaitement à la définition de l'industrie motrice 
ou de base que nous avons donné plus haut. 



- 38 -

Section III: !/accumulation et ses exigences. 

Dans notre analyse, nous avons jusqu'à present consciemment mis 
l'accent sur la faiblesse de la demande de capital dans les pays 
sous-développés et montré comment la mise en place de mécanismes 
d'entraînement pouvait accroître cette demande en donnant la prio­
rité dans les programmes d'investissement aux industries motrices. 
Mais l'accroissement de la demande doit être accompagné d'un ac­
croissement au moins aussi rapide de l'offre de capital et nous 
devons maintenant examiner l'incidence de la stratégie de croissance 
sur la formation de capital. 

Bien que la faiblesse de l'offre et de la demande de capital dans 
les pays sous-développés puisse être expliquée par de nombreux fac­
teurs (bas revenus, faiblesses des structures bancaires, effets de 
démonstration des modèles de consommation des pays développés, etc. 
...) il en est un qui affecte simultanément l'offre et la demande 
de capital: il s'agit de la structure sociale de beaucoup de pays 
qui, le plus souvent ne comporte pas de classes sociales qui accumu­
lent et utilisent productivement le capital. L'agriculture occupant 
une place prépondérante dans beaucoup de pays sous-développés, il 
est logique de penser que l'accumulation ne pouvait venir que du 
surplus économique dégagé par le secteur agricole. Mais, la plupart 
du temps, les structures agraires ne permettent pas de dégager ce 
surplus pour l'investir dans des activités productrices (l'industria­
lisation ou la modernisation de l'agriculture). Si les structures 
agraires sont féodales, les propriétaires de latifundia qui recueil­
lent le surplus l'emploient ä maintenir un train de vie élevé, le 
prêtent ä des taux usuraires aux paysans, ou le thésaurisent pure­
ment et simplement. Si une réforme agraire partage les terres entre 
les paysans qui les cultivent, le surplus est alors consommé par 
ces paysans dont le revenu est souvent proche, sinon inférieur à 
notre notion de minimum vital (20). 

Ainsi, dans la plupart des pays, l'agriculture ne peut dégager le 
surplus qui lui permettrait de se moderniser afin de pouvoir accroî­
tre ce surplus et le mettre au service de l'industrialisation. La 
première condition pour que ce surplus puisse être dégagé est que 
les structures agraires soient transformées de manière à éliminer le 
fëodalisme tout en conservant des unités de production suffisamment 
importants pour qu'un équipement moderne puisse être utilisé. Par 
ailleurs, les nouvelles structures agraires doivent contribuer à la 
transformation des structures mentales de la paysannerie en la ren-

(20) Voir à ce propos Paul A.Baran, Economie politique de la croissance, Maspéro, 

Paris 1967, chapitre 6. 
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dant apte à recevoir le progrès technique; ces nouvelles structures 
agraires sont la condition drune élévation de la productivité du 
travail agricole. Les coopératives agricoles, techniquement avan­
cées, "gérées par des producteurs libres et égaux"(21) peuvent être 
une solution qui satisfasse simultanément les impératifs de la jus­
tice sociale et ceux de la productivité agricole. 

La deuxième condition à l'élévation du surplus et à son investisse­
ment dans l'industrie est que l'agriculture dispose de certains 
biens d'équipement. "Si le paysan ne peut pas disposer d'un outil­
lage plus perfectionné que l'araire traditionnel ou s'il ne peut 
pas passer de la culture à la main ä la culture attelée, dans les 
pays ou le problème se pose en ces termes, il ne lui sera pas pos­
sible de porter très haut la productivité du travail agricole. 
D'autant plus que la coopérative aura probablement pour effet de 
créer des occasions nouvelles de travail (infrastructure foncière, 
spécialisation du travail) si bien que le sous-emploi pourra être 
résorbé, voire qu'une pression s'exercera qui entraînera le néces­
saire recours à un matériel plus perfectionné, devenu une des né­
cessités de la marche en avant continuée."(22). Il est donc essen­
tiel que le secteur agricole puisse disposer, dans le temps oü il 
se transforme, d'équipement agricole et d'engrais, biens qui lui 
sont fournis par les secteurs sidérurgiques et métallurgiques d'une 
part, chimiques de l'autre. 

Dans la section précédente, il était apparu que ces industries é-
taient des industries motrices, des industries de base, de par l'é-
troitesse de leurs liaisons avec d'autres secteurs de production. 
Dans le présent contexte lié aux conditions de l'accumulation, nous 
pouvons définir les industries de base "comme celles qui ont pour 
effet économique principal l'accroissement de la productivité des 
autres secteurs"(23) c'est-à-dire celles qui permettent à d'autres 
secteurs de s'engager sur la voie de l'accumulation. Les industries 
mentionnées ci-dessus ne permettent pas seulement l'accroissement 
de la productivité du travail agricole; elles fabriquent le capital 
de l'industrie toute entière dans la mesure où elles fournissent du 
capital non spécifique qui peut être utilisé dans tous les secteurs. 
Or, l'acier est presque par définition le capital non spécifique: 
il n'existe guère d'industries dans lesquelles l'acier n'est pas 
employé d'une façon ou d'une autre pour accroître la productivité 

(21) Paul A.Baran, Economie politique de la croissance, p.212. 

(22) G.de Bernis, Industrie lourde, industrie légère, p.96/97. 

(23) G.de Bernis, Industrie lourde, industrie légère, p.96 
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du t r a v a i l (24). 

Une question se pose: ne peut-on imaginer que l'approvisionnement 
de l ' a g r i c u l t u r e en engrais et en machines puisse se fa i re au moyen 
d' importations? C.Bettelheim y répond: "Faire dépendre l ' a g r i c u l ­
ture d'un pays de fournitures provenant de l ' ex t é r i eu r est extrême­
ment dangereux pour l 'indépendance économique de ce pays. En outre , 
cela est bien souvent impossible., car pour financer de t e l l e s im­
portat ions dest inées à l ' a g r i c u l t u r e , i l faudrait disposer de pro­
dui ts d 'exporta t ion en quanti té suff isante . Or, c ' e s t un fa i t bien 
connu que le développement rapide des exportations de produits a-
gr icoles est part iculièrement d i f f i c i l e et en général p a r t i c u l i è r e ­
ment peu avantageux."(25). 

Par a i l l e u r s , importer ces produits au l ieu de les produire sur 
place c ' e s t renoncer à i n s t a l l e r dans le pays sous-développé des 
indus t r ies dont la for te product ivi té devrai t permettre l ' a p p a r i ­
tion d'un surplus élevé par t r ava i l l eu r employé. Or, les s t ruc tures 
sociales d'un pays sous-développé, les s t ructures mentales e t le 
fa ible niveau de vie de sa population font que ce surplus ne peut 
ê t r e dégagé qu'en l imitant la part de la production dis t r ibuée sous 
forme de s a l a i r e s . La mise en place d ' i ndus t r i e s de base nat ionales , 
hautement productives est donc la condition d'un accroissement de 
la formation du c a p i t a l , donc à plus long terme, du progrès écono­
mique. El le est par a i l l e u r s une condition sine qua non, de l ' a c ­
qu i s i t ion d'une cer ta ine indépendance économique dans la mesure où 
le taux de croissance de l'économie ne dépend pas de décisions des 
inves t i sseurs é t rangers . 

(24) On peut rapprocher cette constatation de celle faite par A.Mathur, selon 
laquelle ce sont les industries qui fournissent â de nombreuses autres in­
dustries des biens non spécifiques qui ont le moins de chances d'être créées 
par des effets d'entraînement (l'exemple bicyclettes-acier cité plus haut en 
est une i l lus t ra t ion) . 

(25) Charles Bettelheim, L'harmonisation du secteur industriel et du secteur 
agricole, dans Industrialisation au Maghreb, Kaspëro, Paris 1963, p.42. 
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Section I: Vers une définition de l'industrie de base. 

Après avoir montré les obstacles ä l'investissement en pays sous-
développés et la nécessité de fonder une politique d'investissement 
sur une stratégie globale de la croissance, nous avons opté pour 
une stratégie et examiné les conditions dans lesquelles elle avait 
le plus de chances de promouvoir le développement. Cette analyse 
aurait pu -et peut-être aurait-elle dû- être plus complète, et exa­
miner par exemple, le cadre institutionnel de cette stratégie. Mais 
les constatations qui ont été faites sur l'incapacité des classes 
"féodales" ou "bourgeoises" des pays sous-développés d'assumer le 
démarrage de l'économie par l'accumulation du capital, et la néces­
sité d'un profond bouleversement des structures agraires que nous 
avons évoquées plus haut montrent que l'aspect sociologique du dé­
veloppement économique est sous-jacent à notre analyse, qu'il en 
constitue même la trame dans la mesure où des facteurs sociologiques 
tels que l'absence d'entrepreneurs, ou l'incapacité "sociologique" 
d'accumuler ont été ä l'origine de notre option en faveur de la 
stratégie de la croissance concentrée. 

C'est ainsi que toute notre analyse s'est orientée vers la mise en 
évidence d'un type d'industries, l'industrie de base, qui joue un 
rôle décisif dans la stratégie de la croissance concentrée. Si, ain­
si que l'écrit G.de Bernis, l'industrialisation est "avant tout la 
transformation de l'ensemble des structures économiques et sociales 
sous l'influence de leviers industriels"(l), l'industrie de base 
est le plus important de ces leviers. On peut s'en rendre compte 
en énumérant les caractéristiques essentielles des industries de 
base: 

1. elles exercent des effets d'entraînement en amont et en aval qui 
suscitent plus ou moins impérativement des décisions d'investir, 
ou qui pour le moins facilitent ces décisions. En cela elles 
agissent comme un puissant stimulant sur la demande de capital; 

2. elles sont productrices de biens qui servent à accroître la pro­
ductivité de nombreux autres secteurs (l'acier par exemple qui 
entre dans la plupart des industries de transformation) ou d'un 
secteur important (les engrais qui accroissent la productivité 
du secteur agricole); 

3. ces industries sont "capital-intensive"; la haute productivité 
par travailleur permet à ces industries de dégager un important 

(1) G.De Bernis, Industrie Lourde, industrie Légère, IndustriaLisation au 

Maghreb, p.95. 
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surplus économique, ce qui favorise l 'accumulation et accroî t 
l ' o f f r e de cap i t a l ; donc 

4. ces indus t r ies assurent à l'économie nat ionale une croissance à 
long terme autonome, dél ivrée des a léas , des charges et des risques 
que comporte l ' inves t i s sement ' é t ranger sous toutes ses formes; (2) 

5. une dernière ca rac té r i s t ique enfin concerne la créat ion des in ­
dus t r i es de base. Leur échel le de production étant généralement 
t r è s grande -énorme même, en regard des marchés é t r o i t s qu ' e l l e s 
doivent desserv i r - la capaci té de production est au départ par­
t ie l lement inemployée. Nous avons vu les avantages que ce t t e ca­
pac i té en excédent peut présenter pour les indus t r ies u t i l i s a ­
t r i c e s du produit des indus t r ies de base. Puisque par leurs ef­
fe ts ces indus t r ies rendent des services au développement de 
l 'ensemble de l'économie, les pouvoirs publics doivent in tervenir 
pour év i t e r que le coût de la capacité de production inemployée 
ne so i t répercuté sur les p r ix . 

Par a i l l e u r s , l ' invest issement de départ dans une indus t r ie de base 
es t tellement élevé que seul l ' E t a t ou une grande compagnie é t ran­
gère peuvent la r é a l i s e r . La deuxième solut ion devant ê t r e s i pos­
s ib le écartée pour que le moteur de l 'expansion ne so i t pas contrôlé 
par les i n t é r ê t s é t rangers , i l devient évident que l ' E t a t doi t jouer 
le ro le de promoteur dans ces indus t r i e s . 

(2) L'investissement étranger dans les pays en voie de développement est aléa­
toire dans la mesure où les décisions d'investissement sont prises tout au­
tant en fonction d'une évolution subjective des risques politiques et écono­
miques qu'en fonction des perspectives de rentabili té de l'investissement 
qui découlent des besoins en capitaux et en technologie de ces pays. Les 
charges de l'investissement étranger sont essentiellement celles qu ' i l fait 
peser sur les balances de paiements en raison des rapatriements de bénéfices. 
L'importance de ces transferts est considérable: en 1969 les sorties de 
bénéfices des pays en voie de développement représentèrent 1OiZ des nouveaux 
investissements privés directs pour les pays non exportateurs de pétrole et 
5312 pour les pays exportateurs de pétrole. (CNUCED, Le courant de ressour­
ces financières TD/B/C-3/92, Genève, 4 octobre 1971). 
Les risques sont nombreux: i l s peuvent provenir du fait que l'investissement 
étranger plus efficace chassera du marché les peti ts producteurs locaux 
(n'ajoutant ainsi rien au ressources globales du pays); i l s peuvent résulter 
de l'emploi de techniques de production peu adaptées à la dotation en fac­
teurs de production du pays hôte, ou encore du fait que Le centre de déci­
sions de la firme se trouve à l 'étranger et agit par conséquent en fonction 
de critères étrangers à l ' in té rê t de l'économie nationale du pays bote. 
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Section II: Les critiques formulées contre l'implantation d'indus-
tries de base dans les pays sous-développés. 

Mais il faut aussi considérer le revers de la médaille, c'est-à-dire 
les obstacles et les objections ä l'implantation d'industries de 
base dans les pays sous-développés'. Ils ne sont pas négligeables. 

Ces industries emploient beaucoup de capital; ces pays en ont rela­
tivement peu; elles emploient au contraire peu de main-d'oeuvre, 
alors que le travail est le facteur de production le plus abondant; 
la main-d'oeuvre qu'elles emploient doit généralement avoir un haut 
niveau de qualification, ce qui oblige souvent les pays du Tiers-
Monde à faire appel à des techniciens étrangers qui leur coûtent 
très chers. Bref, cette analyse tend au rejet des industries de base 
comme moyen de développement; leur implantation devant plutôt être 
-selon cette vue- le résultat d'un certain développement industriel. 

Cette analyse est fondée sur deux hypothèses: 

a) la "loi de proportion des facteurs" doit être respectée au 
niveau de chaque industrie ; 

b) l'industrialisation doit débuter par des industries qui 
s'adressent directement à la consommation. 

Examinons-les. 

a) La "loi de proportion des facteurs" signifie que les pays qui 
ont beaucoup de main-d'oeuvre et peu de capi tal doivent choisir 
d'investir dans des industries dont tes techniques de production 
sont adaptées à cette dotation en facteurs de production. Sur le 
plan de l'économie nationale, l'application de cette loi revient 
à dire qu'il faut mettre au travail toute la main-d'oeuvre avec 
le capital dont on dispose. Vouloir respecter la loi au niveau 
de chaque investissement revient, dans un pays riche en main-
d'oeuvre et pauvre en capital, à ne créer que des industries 
"légères" qui maximisent l'emploi de main-d'oeuvre par unité de 
capital. Or, dans les pays en voie de développement, il est dan­
gereux d'accorder trop d'importance ä la création d'emplois dans 
la politique d'industrialisation car dans le secteur industriel, 
maximiser la création d'emplois est en contradiction avec l'ob­
tention d'un taux de croissance élevé à long terme. "Pour déci­
der des industries ä fonder (choix des produits) et des techni­
ques à appliquer (choix des méthodes), la question importante 
semble être de savoir non pas tellement combien d'emplois seront 
directement fournis à court terme, mais bien plutôt quel revenu 
sera produit directement et indirectement à long terme et quelle 
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partie de ce revenu sera réinvestie."(3). Nous l'avons vu, la 
part réinvestissable de la production, le surplus économique dé­
pend de la productivité du travail, laquelle est en corrélation 
directe, étroite avec l'intensité de capital de l'industrie. 

Il est donc important d'accouder une priorité aux industries 
"capital-intensive", non pas parce qu'elles sont capital-inten­
sive, mais parce qu'elles seules permettent un taux de croissan­
ce autonome élevé ä long terme. On mesure l'importance de cette 
proposition si l'on pense que le fossé qui sépare les pays ri­
ches des pays pauvres ne pourra être comblé que dans la mesure 
ou le taux de croissance de l'économie de ces derniers sera su­
périeur à celui des pays industrialisés. 

La politique d'industrialisation d'un pays doit donc être libérée 
de la préoccupation de créer des emplois. Mais alors comment se 
résoudra à court et à long terme le problème du sous-emploi, qui 
est le problème le plus important, le plus urgent que de nombreux 
pays aient à résoudre? Gérard de Bernis apporte une réponse: 

"Je ne pense pas... que même en Afrique du Nord, le problème de 
l'emploi soit un problème insoluble, si l'on accepte de réaliser 
dans l'agriculture les transformations de structures efficaces 
qui permettront la réalisation de l'ensemble des travaux d'infra­
structure agricole nécessaire pour l'amélioration de cette pro­
ductrice agricole. "(4). 

De Bernis cite ensuite les expériences tunisiennes et marocaines 
qui montrent que si. on les généralise, les travaux d'infrastruc­
ture peuvent fournir des emplois à l'ensemble de la population 
pendant 6 à 8 ans, compte tenu de 1'accroissement démographique. 
"Si les structures des villages et des communautés agricoles sont 
suffisamment adaptées, alors l'industrie n'a plus comme fonction 
essentielle de fournir des emplois. L'industrie n'a jamais fina­
lement fourni beaucoup d'emploi. Seulement, dans dix ans, ces 
travaux auront été achevés, il suffira alors de les entretenir; 
à ce moment là, il faudra répartir et massivement, cette partie 
de la population dans un secteur qui ne pourra être qu'industriel. 
Alors je veux affirmer que si vous n'avez fait que des industries 
de consommation jusque là, vous n'aurez pas beaucoup d'emploi s a 
leur fournir lorsque le moment sera venu. Si vous avez fait vos 

(3) Bureau International du Travail (B.I.T.), Ressources humaines pour le 
développement industriel, B.I.T., Genève 1967, p.220. 

(4) G.De Bernis, Industrie lourde, industrie légère, Industrialisation au 
Maghreb, p.104. 
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industries de base et que vous avez à ce moment là la possibilité 
de toute la gamme des industries de consommation, je pense alors 
que la difficulté pourra être levée."(5). 

b) Le second argument des adversaires de l'industrialisation par 
l'industrie de base est qu'il faut commencer par des industries 
de consommation. Ils s'appuient sur les raisons suivantes: 

1. ces industries, et ceci découle du point précédent, sont en géné­
ral moins "capital-intensive" que les industries de base (il y a 
des exceptions, l'industrie automobile en est une); 

2. l'investissement dans ces industries est aisé dans la mesure où 
il existe un marché (nous retrouvons ici les thèses de la théo­
rie de croissance équilibrée); 

3. elles répondent aux besoins les plus immédiats de la population; 

4. elles permettent d'économiser des devises dans la mesure où 
elles se substituent à des importations. 

Nous avons déjà eu l'occasion de répondre aux deux premiers argu­
ments lorsque nous avons justifié la création d'industries capital-
intensive et la stratégie de la croissance concentrée; aussi nous 
contenterons-nous de discuter ici les deux derniers. 

Avant de se demander s'il convient d'implanter des industries de 
consommation destinées 3 répondre aux besoins les plus immédiats de 
la population (industries du textile et de l'habillement, industries 
alimentaires, industries du cuir et de la chaussure, petite mécani­
que, industries du bois, etc.), il convient de savoir comment ses 
besoins sont satisfaits, s'ils le sont. Dans certains pays, et en 
particulier en Afrique du Nord, il existe dans certains secteurs de 
production un artisanat utilitaire extrêmement important. Travail­
lant avec des techniques archaïques, souvent millénaires, l'artisa­
nat représente une sphère de production très labor-intensive. Dès 
lors, il est absurde d'employer du capital rare et des cadres tout 
aussi rares dans des industries qui auront comme premier résultat 
de mettre au chômage les artisans qui ne pourront pas lutter contre 
les méthodes industrielles de production. C'est pourtant ce qui se 
passe dans certains pays nord-africains, au Maroc notamment ou l'on 
a, ces dernières années créé de toutes pièces une industrie textile 

(5) G.De Bernis, Industrie lourde, industrie légère, Industrialisation au 
Maghreb, p.105. 
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qui concurrence durement les quelques 160.000 personnes employées 
dans ce secteur de l'artisanat. Ainsi, là où il existe, l'artisanat 
doit être, à moyen terme au moins,sauvegardé afin de faciliter l'in­
vestissement de capitaux dans des secteurs industriels de base. 
L'artisanat joue ainsi un rôle de relai en attendant que des indus­
tries puissent être implantées. 

Le second argument que nous devons étudier a trait à l'implantation 
d'industries de consommation pour que des biens produits localement 
se substituent aux biens importés et que des devises soient ainsi 
économisées. Le danger de cet argument réside dans le fait qu'il 
réunit deux opérations: la restriction des importations d'un bien 
et la production domestique du même bien. Or, il s'agit de deux o-
pérations qui ne sont liées que dans la mesure où le bien en ques­
tion est consommé par une large fraction de la population. Dans la 
plupart des cas cependant, les biens de consommation importes ne 
s'adressent qu'à une petite minorité de la population. S'il est par 
conséquent utile de restreindre ou de supprimer leur importation au 
profit de l'importation de biens d'équipement, il n'en est pas moins 
souhaitable de ne pas produire ces biens localement afin de conser­
ver toutes les ressources pour les industries qui, en élevant la 
productivité de tous les secteurs de l'économie, permettront à plus 
long terme, l'implantation d'industries de consommation. L'implanta­
tion d'industries automobiles dans de nombreux pays en voie de dé­
veloppement constitue à cet égard l'exemple type de l'industrie de 
consommation inopportune, dans la mesure bien sûr où cette industrie 
ne produit que des voitures automobiles et pas de tracteurs ou de 
camions. 
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Section III: Les conditions d'un développement par les industries 
de base. 

En guise de conclusion a cet examen d'une stratégie de développement 
fondée sur l'industrie de base et avant d'examiner les conditions 
d'implantation d'une industrie de base p'articulière -la sidérurgie-
dans les pays sous-développés, il peut être utile de présenter suc-
cintetnent les conditions qui doivent être réunies pour que cette 
stratégie du développement soit applicable: 

1. Il doit exister dans les classes ou les groupements dirigeants 
du pays une volonté claire et nettement affirmée de transformer 
les structures traditionnelles de façon à rendre l'ensemble de 
l'économie capable de recevoir et de transmettre les stimulations 
émanant des industries de base. 

2. L'Etat.doit jouer un rôle de premier plan dans l'élaboration et 
la réalisation d'un plan de développement économique. "Si une 
hiérarchie de décisions d'investissements publics n'est pas éla­
borée qui échappe aux règles traditionnelles du taux d'intérêt 
et de profit et qui prenne en considération l'ensemble des effets 
des investissements, ce schéma d'industrialisation n'a aucune 
chance de réalisation."(6) 

3. La transformation des structures agraires doit être un objectif 
prioritaire de la planification. Une élévation de la productivité 
du travail agricole dépend en effet autant de ces transformations 
que de la capacité des industries de base (sidérurgies et chimi­
ques) à fournir à l'agriculture les moyens d'une productivité 
élevée. Inversement, l'industrialisation ne se propagera que dans 
la mesure où une plus forte productivité permettra aux paysans 

de sortir de leur économie de subsistance pour consommer les pro­
duits industriels qui favoriseront 1'accroissement de la produc­
tivité et donc aussi la demande à l'industrie. 

4. La politique d'industrialisation doit être dégagée du souci de 
créer des emplois. Les industries de base créées viseront à ma­
ximiser la part de revenu réinvestie sans considérer le rapport 
capital/travail. Le problème du sous-emploi doit être réglé par 
la substitution de travail au capital dans des secteurs où 
a) cette substitution est techniquement possible et b) où la mé­
thode capital-intensive ne présente qu'un léger avantage sur le 

(6) G.De Bernîs, Industrie lourde, industrie légère, Industrialisation au 
Maghreb, p.L08. 
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plan du coût mais où la méthode labor-intensive a un rapport ca­
pital/produit beaucoup plus bas. On rencontre fréquemment cette 
situation dans les travaux d'améliorations foncières. Cet aspect 
de la politique d'industrialisation n'est d'ailleurs pas typique 
d'une politique de développement par la planification autoritaire. 
On en rencontre une illustration frappante au Japon où le secteur 
secondaire est resté fortement dualiste. "D'un côté une poussière 
de petites firmes, ä l'outillage souvent vétusté, élaborant avec 
une main-d'oeuvre peu payée des produits courants qui trouvent à 
s'écouler en bonne conjoncture; de l'autre, quelques puissantes 
sociétés aux installations ultra-mécanisées, au personnel bien 
rémunéré, pour les qualités les plus demandées sur le marché nip­
pon et à l'exportation."(7) 

5. La politique en matière d'industries de consommation doit, le 
cas échéant, tenir compte de l'existence d'un secteur artisanal 
et employer ce dernier au maximum de ses possibilités pour four­
nir le pays en biens de consommation. (Le caractère labor-inten­
sive des techniques artisanales permet aussi de lutter contre 

le sous-emploi). Le capital rare pourra alors être orienté vers 
les industries de base qui exercent des effets d'entraînement 
sur l'ensemble de l'économie. Les effets du capital investi sont 
ainsi multipliés. 

6. Les industries de base ont en général une échelle de production 
qui dépasse les possibilités d'absorption du marché d'un pays 
sous-développé, même si ce pays n'est pas petit géographiquement 
ou dêmographiquement. "Des lors, ces centres industriels de base 
n'auront de chance d'être réalisés rapidement que si l'ensemble 
des pays qui sont au même stade de développement et qui se posent 
les mêmes problèmes sont, en gros, dans les mêmes structures é-
conomiques, mettent en oeuvre une profonde unité économique qui 
permette de les réaliser en commun, sur fonds commun, pour le 
bénéfice commun."(8) 

Il faut maintenant examiner les effets et les conditions de l'implan­
tation d'une industrie de base particulière: la sidérurgie. 

(7) J.Bienfait, La sidérurgie japonaise. Centre de recherches européennes, 
Lausanne 1965, p.78. 

(8) G.de Bemis, Industrie lourde, industrie légère, Industrialisation au 
Maghreb, p.109. 



Chapitre IV 

LA SIDÉRURGIE, INDUSTRIE DE BASE 
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Section I: Consommation d'acier et développement économique 

Depuis la Révolution industrielle, le degré de développement écono­
mique d'un pays et sa consommation de fer, puis d'acier ont toujours 
été en étroite corrélation. En général, l'industrialisation est allée 
de pair avec la production d'acier; pendant longtemps en effet, la 
carte des pays industrialisés était la même que celle des pays pro­
ducteurs de fer puis d'acier. Si aujourd'hui le nombre des produc­
teurs s'est considérablement accru, il n'en reste pas moins que la 
consommation d'acier par habitant d'un pays est un bon indicateur 
de son degré de développement. Ainsi, une consommation annuelle par 
habi tant supérieure à 200 kg indique à coup sûr un pays industri alise 
tandis qu1une consommation inférieure à 100 kg est un signe certain 
de sous-développement. 

Consommation d'acier par habitant en 1965 (1) 
(par région) 

Amérique du Nord 645 kg 
Europe occidentale 308 kg 
Europe orientale 355 kg 
Extrême orient 

Afrique 

Amérique latine 

30 

24 

50 

kg 

kg 

kg 

- Japon 
- Chine 
- Inde 
- République 
Sud-Africaine 

- Venezuela 
- Brésil 

294 kg 
14 kg 
16 kg 

210 kg 
138 kg 
39 kg 

La cause de ce lien étroit entre consommation d'acier et développe­
ment économique est sans doute que 1'acier est un bien aux innom­
brables formes d'utilisation. Ainsi, à chaque stade de développement 
ec dans tous les secteurs il constitue, sous des formes diverses un 
input important aussi bien pour la production de biens de consommation 
que pour celle de biens d 'équipement. Un examen des livraisons de 
l'industrie sidérurgique aux industries consommatrices indique que, 
dans les pays industrialisés, ces livraisons sont faites aux indus­
tries qui forment véritablement le noyau de tout le développement in­
dustriel d'un pays. Les industries clientes de la sidérurgie se divi­
sent en deux grands groupes: les industries manufacturières d'une 
part et les industries extractives et créatrices d'infrastructures 

(1) Données pour 1967 tirées du Bulletin trimestriel de Statistiques de 
l'acier pour l'Europe, Commission économique pour l'Europe. 
Nations Unies. 
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d'autre part. Pour un pays industrialisé (le Royaume-Uni) les li­
vraisons d'acier aux industries consommatrices se répartissent 
ainsi (2): 

1. Acier livré à des marchands de fer 
(utilisation inconnue) 18 % 

2. Acier livré aux industries manufacturières 62 % 

dont - industrie des machines (sans machines 
électriques) 6 % 

- industrie des machines électriques 3 % 

- fabriques de matériel de transport 16 % 

- fabriques d'articles en métal (3) 23 % 

- autres industries manufacturières 14 % 

3. Acier livré aux industries extractives, chemin de fer, 
construction d'installations fixes 11 % 

dont - industries extractives (sans pétrole 
et gaz) 5 % 

- centrales électriques, usines à gaz et 
services des eaux 1 % 

- chemin de fer 1 % 

- construction de logement et autres cons­
tructions, génie civil 4 % 

h. Autres consommateurs (y compris la consommation propre 
de la sidérurgie) 9 % 

Total 100 % 

Bien q u ' i l so i t malaisé, à p a r t i r de ces s t a t i s t i q u e s , de savoir 
exactement quelle part de la consommation d 'ac ie r d'un pays dévelop­
pé va aux secteurs produisant des biens de production, i l est év i ­
dent que l ' a c i e r est un input important (sinon le plus important) 
pour les secteurs qui produisent le capi ta l d'une économie indus t r i a ­
l i s é e . 

(2) Données pour 1967 t i r é e s du Bul le t in t r i m e s t r i e l de s t a t i s t i q u e s de 
l ' a c i e r pour l 'Europe, Commission économique .pour l 'Europe. 
Nations u n i e s . 

(3) Pièces c reuses , r éc ip ien t s e t emballages méta l l iques , boulons, ronde l l e s , 
v i s , écrous, c lous , câb les , g r i l l a g e s e t a r t i c l e s ménagers. 
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Qu'en e s t - i l dans une économie sous-développie? 

Dans une etude sur le développement i ndus t r i e l en Afrique, La Com­
mission économique pour l 'Afrique (C.E.A.) a calculé la cor ré la t ion 
entre la consommation d ' ac ie r par habi tant e t cer ta ins indicateurs 
de l ' a c t i v i t é i n d u s t r i e l l e dans quelques pays d'Afrique (4): 

Indicateurs de l'activité industrielle 

A Consommation d'acier et importation 
de biens d'équipement par habitant 

B Consommation d'acier et investis­
sement fixe par habitant 

C Consommation d'acier et consomma­
tion de ciment par habitant 

Coefficient de 
corrélation simple 

0,96 

0,89 

0,76 

Ces t r o i s coeff ic ients de cor ré la t ion i l l u s t r e n t assez bien la p la­
ce de l ' a c i e r dans une économie en voie d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n : 

La cor ré la t ion A met en évidence d'une part l 'absence quasi t o t a l e 
de production domestique de bien d'équipement incorporant de l ' a c i e r 
et d 'au t re part la dépendance 3 l 'égard de l ' é t ranger de ces pays 
dont le capi ta l productif doi t ê t r e intégralement importé. 

La cor ré la t ion B montre le rô le s t ra tégique de l ' a c i e r dans le déve­
loppement économique. Au sein de la C.E.A., le Comité permanent de 
1'indus t r i e , des ressources na ture l les et des t ransports s ' e s t I i -
vré à une étude s t a t i s t i q u e plus dé t a i l l é e de ce t te corré la t ion et 
a abouti aux r é s u l t a t s suivants (5) : dans les pays sous-déve loppes, 
la dépense de 1 do l la r US pour la formation de capital, implique la 
consommation d i rec te ou indirecte (6) de 0,36 kg d ' a c i e r . Pour les 
biens autres que les biens d'équipement, la dépense de 1 dol lar en­
t ra îne une consommation de 0,06 kg d ' a c i e r . Nous verrons plus loin 

(A) Nations Unies, Commission économique pour l 'Af r ique , Développement indus­
t r i e l en Afrique, New York 1963, p . 4 3 . 

¢5) Nations Unies, Commission économique pour l 'Af r ique , Développement de 
l ' i n d u s t r i e s idérurgique en Afrique, décembre 1963. 

(6) L ' a c i e r e s t consommé s o i t directement par les i n d u s t r i e s des pays, s o i t 
indirectement sous forme de véh icu les , machines, e t c . , importés. 
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combien ces chiffres sont contestables dès qu'il s'agit de pays 
ayant une très faible consommation d'acier par habitant (moins de 
50 kg par habitant), mais ils mettent en évidence le fait que dans 
les pays sous-industrialisés, l'acier est un élément important dans 
la constitution du capital productif national. 

Quant à la corrélation C, entre la consommation d'acier et la con­
sommation de ciment, elle est typique des pays à faible, voire très 
faible consommation d'acier par habitant. Il apparaît en effet que 
la part de la consommation d'acier consacrée à la construction dé­
croît lorsque croît la consommation d'acier. Il n'existe pas de 
statistiques générales sur la consommation d'acier du secteur de la 
construction dans les pays sous-développés, mais les chiffres que 
nous avons pour la Tunisie sont éloquents: de 1962 à 1966, les 
ronds à béton ont constamment représenté plus de la moitié de la 
consommation directe d'acier de ce pays dont la consommation d'acier 
par habitant est comprise entre 20 et 25 kg par an. 

Cette analyse relative à l'utilisation de l'acier dans la construc­
tion pourrait être le premier élément d'une théorie de la structure 
de la consommation de l'acier aux différents stades du développe­
ment économique. En abordant cette étude, nous avions pensé pouvoir 
présenter un modèle de consommation d'acier se basant sur certaines 
corrélations avec des variables stratégiques du développement éco­
nomique. Un tel modèle aurait permis non seulement de faire des pro­
jections de la consommation d'acier en fonction de ces variables, 
mais encore d'établir la structure de la consommation d'acier par 
grands secteurs -construction, infrastructure, agriculture, indus­
tries manufacturières- et d'en tirer les conséquences quant aux ca­
ractéristiques quantitatives et qualitatives de la consommation 
d'acier d'un pays en voie de développement au cours de son indus­
trialisation dans l'hypothèse d'une croissance concentrée. 

Un tel modèle aurait été utile 

- sur le plan théorique pour mettre en relief le rôle de l'acier 
dans le processus du développement économique et les freins au 
développement que représente une pénurie d'acier due, par exem­
ple, a une trop faible capacité d'importation; 

- sur le plan pratique pour prévoir les besoins en acier des pays 

qui font l'objet de cette étude-

Mais une étude du Comité de l'acier de la Commission économique 
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pour l'Europe (7) nous a démontré que cette méthode (souvent em­
ployée à des fins de prévisions) ne reposait sur aucune réalité 
statistique, ainsi qu'en témoigne le tableau 4.1. 

Ce tableau appelle les remarques suivantes: 

1. Il y a peu de ressemblance entre les structures de consommation 
d'aeier des pays ayant une consommation d'acier per capita à peu 
près semblable. 

2. Les produits les plus importants sont dans presque tous les cas 
les profilés lourds et légers ainsi que les tôles qui ensemble 
représentent de 40 à 70 % de la consommation totale d'acier. Il 
n'est pas possible de distinguer une structure de consommation 
typique de ces deux groupes de produits pour les pays à forte et 
faible consommation par habitant. 

3. Il est généralement démontré et admis que la part des produits 
plats dans la consommation totale d'acier d'un pays tend ä croî­
tre avec cette dernière. Les chiffres ci-dessus montre que cette 
règle ne joue pas en dessous d'un certain niveau de développement, 
exprimé par la consommation d'acier par habitant. 

La conclusion que l'on peut tirer de ces données, en ce qui concerne 
la consommation d'acier, est qu'entre les pays à faible niveau de 
développement les caractéristiques spécifiques de chaque pays 1'em­
portent sur leurs points communs. La consommation d'acier d'un sec­
teur de l'économie (le secteur pétrolier par exemple) est souvent 
indépendante de la consommation d'un autre secteur et de plus, la 
structure des secteurs varie considérablement de pays ä pays. Ceci 
reste vrai même si l'on regroupe les pays suivant leur principale 
activité économique- Cependant, les pays a exportations agricoles 
ont une structure de consommation d'acier distincte de celle des 
pays à exportations de produits miniers ou pétroliers (voir les 
quatre dernières lignes du tableau 4.1.). 

Suivant ces conclusions, le Comité de l'acier de la Commission éco­
nomique pour l'Europe montre les limites de l'analyse de statisti­
ques comparatives dans ce domaine et explique ainsi la difficulté 
qu'il y a à dégager un modèle de développement de la consommation 
d'acier dans les pays sous-développés, c'est-à-dire à établir des 

(7) Commission économique pour l'Europe, World Trade in Steel and Steel 
Demand in Developing Countries, Steel/Working Paper no 337, E.C.E. Steel 
Committee, Geneva, 16th August 1967. Le tableau 4.1. est tiré du 
chapitre 5, p.6 de ce rapport. 
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Tableau 4.1. 

Consommation d'acier laminé par produits et consommation par tête 
1962 - 1964 (7) 

Type 
d'Eco 
nomi e 
* 

A 
M 
A 
A 
A 
AM 
A 
P 
AM 
A 
P 
A 
P 
AM 
A 
M 
P 

* A = 
AM = 

M = 
P = 

Pays 

Indonésie 
Congo-Brazza 
Pakistan 
R.A.U.(Egypte) 
Thaïlande 
Philippines 
Inde 
Iran 
Malaisie 
Uruguay 
Colombie 
Brésil 
Irak 
Mexique 
Argentine 
Chili 
Venezuela 

Economie agraire 
Economie mixte: 
agricole S minière 
Economie minière 
Pétrole 

Consom­
mation 
d'acier 
par ha­
bitant 

3 
3 
8 
10 
11 
20 
14 
20 
26 
26 
30 
43 
39 
57 
63 
74 
91 

22 

31 

39 
45 

Consommation des différents produits 
sidérurgique en X du total ** 

I 

10 
7 
7 
12 
-
-
10 
-
3 
-
2 
3 
3 
4 
1 
6 
-

5,5 

2 

6,5 
1 

II 

31 
30 
13 
40 
29 
15 
38 
46 
34 
46 
28 
30 
69 
22 
33 
30 
29 

32,5 

24 

30 
43 

III 

7 
8 
5 
3 
5 
8 
14 
3 
12 
5 
4 
8 
3 
5 
12 
3 
3 

7,5 

8 

5,5 
3 

IV 

18 
32 
30 
9 
37 
33 
19 
17 
23 
20 
16 
31 
9 
27 
16 
28 
10 

25 

28 

30 
13 

V 

11 
13 
8 
18 
11 
6 
# . 
26 
12 
5 
7 
3 
10 
13 
11 
4 
21 

9,5 

10 

8,5 
16 

VI 

2 
2 
7 
7 
4 
12 
4 
2 
7 
10 
6 
1 
3 
4 
5 
5 
11 

5 

8 

3,5 
5,5 

VII 

3 
-
2 
-
-
5 
-
-
1 
5 
7 
9 
-
7 
13 
7 
5 

4 

4 

3,5 
3 

** I Rails et éléments de voie ferrée 
II Profilés 
III Feuillards 
IV Tôles 
V Tubes, tuyaux et raccordements 
VI Fer blanc 
VII Fil machine 
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rapports entre la consommation d'acier et le taux de croissance ou 
le niveau de développement de ces pays: "De tels rapports n'appa­
raissent qu'à des stades beaucoup plus avancés du développement.... 
Avant que le développement du secteur industriel ait atteint un 
certain niveau, auquel il est produit un nombre indéfini d'arti­
cles incorporant de l'acier, la consommation d'acier est presqu'en-
tiërement dirigée vers des projets entraînant une consommation uni­
que d'acier et dont l'extension dépend de facteurs locaux, exogènes, 
tels que les ressources en matières premières, le climat, la situa­
tion géographique, la structure sociale et politique, etc. Les 
comparaisons statistiques entre pays sous-développés ne sont ainsi 
pas particulièrement instructives; elles peuvent même porter l'ob­
servation à un niveau tel que les facteurs qui pèsent réellement 
sur le développement économique d'un pays risquent d'être oubliés."(8) 
Ainsi dans un pays où l'appareil productif est encore embryonnaire, 
un investissement nouveau même faible peut faire varier consîdurable­
ment la consommation d'acier d'une année ä l'autre. 11 est évident 
que dans ces conditions on ne peut soumettre les séries chronologi­
ques obtenues aux traitements statistiques habituels (moyennes, ajus­
tement , recherche de taux de croi, s s an ce moyens, etc.) car, nutre les 
obstacles propres à la méthode de la statistique, on perdrait complè­
tement de vue les investi ssèments ou les faits parti eu Iiers qui occa­
sionnent un accroissement de la consommation d'acier. 

(S) Commission économique pour l'Europe, World Trade in Steel and Steel 
Demand, chapitre 5, p.12. 
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Section IT : Les besoins en acier des pays sous-développës 

Des Lors, le rôle de l'acier dans un pays sous-développé ne peut 
être apprécié qu'en analysant de cas en cas ses différents emplois 
finals spécifiques. En d'autres termes, les facteurs qui influencent 
Ia demande d'acier dans un pays au début de l'industrialisation ne 
peuvent être saisis au terme d'une analyse macro-économique, mais 
doivent être recherchés auprès de chaque secteur consommateur d'a-
cier en fonction de ses besoins spécifiques. 

a) Consommation d'acier par Ie secteur agricole 

L'agriculture, nous l'avons vu précédemment, ne peut se moderniser 
et accroître sa productivité qu'en utilisant massivement les biens 
fournis par les industries de base (sidérurgiques et chimiques). 
Pour ces industries, la transformation de l'agriculture -dans la 
mesure où elle é lèvera Ie niveau de vie de la population et le ni­
veau d'accumulation du capital dans le pays- est la condition d'une 
expansion rapide par la multiplication des débouchés. Il convient 
donc d'exami ner ici les facteurs qui déterminent la demande d'acier 
du secteur agricole et la nature de cette demande. 

Selon l'étude déjà citée de la Commission économique pour l'Europe, 
ces facteurs sont les suivants: 

(i) le rythme auquel l'agriculture traditionnelle de subsistance 
se transforme en une agriculture produisant pour le marché, 
c'est-à-dire le rythme auquel l'agriculture se lie au reste 
de l'économie; 

(ii) la rapidité et 1'efficacité avec lesquelles se réalisent les 
réformes agraires pour améliorer la taille des exploitations 
et des parcelles et pour fournir aux cultivateurs des raisons 
d'améliorer leurs méthodes de culture; 

(iii) la diffusion des savoirs techniques dans le domaine de la 
cul ture, de 1'élevage et de la gestion afin d'élever le ni­
veau de la producta vi té. Ce dernier facteur est une condi tion 
si ne qua non de la mécanisation de l'agriculture. 

Dans la plupart des pays sous-développés, la transformation de 1 ' a-
griculture est lente et ce secteur utilise relativement peu d'acier. 
La question qui se pose est de savoir si le processus de modernisa­
tion de l'agriculture est bloqué ou freiné par une pénurie d'acier 
ou si au contraire l'état actuel des structures agraires ne leur per-
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met pas d'absorber davantage d'acier. L'acier utilise actuellement 
dans l'agriculture peut être classé en trois catégories d'utilisa­
tion: 

- tracteurs et machines agricoles; 

- entreposage de produits agricoles; 

- construction agricole. 

Pour la premiare catégorie qui le plus souvent doit être importée 
(en tout cas en Afrique), il est possible que des difficultés de 
balance des paiements en maintiennent l'importation au-dessous des 
besoins réels de l'agriculture; mais en ce qui concerne les deux 
dernières formes d'utilisation d'acier, il apparaît que les freins 
tiennent plus au manque d'habitude, ä l'absence de formation profes­
sionnelle de la main-d'oeuvre, chargée de la construction de ces ou­
vrages et au manque de capital qu'à la pénurie d'acier. 

b) Consommation d'acier dans le secteur de la construction. 

Le secteur de la construction emploie principalement: 

- des poutrelles pour charpentes en acier; 

- des profilés, des tôles galvanisées et 
des ronds à béton. 

Dans l'ensemble, ce secteur est souvent le premier consommateur 
d'acier dans les pays sous-développës, ce qui s'explique surtout 
par la faiblesse du secteur industriel et des transports; ainsi la 
construction peut-elle absorber jusqu'à 90 % de la consommation to­
tale de barres et de profilés. 

Mais l'acier est plus utilisé dans ses fonctions de renforcement 
(béton armé) que dans celles de charpentes. En effet, l'acier uti­
lisé dans les charpentes (bâtiments, ponts, usines, etc.) est cher 
à l'importation, il nécessite pour être mis en oeuvre une main-
d'oeuvre qualifiée et il est concurrencé par les méthodes tradition­
nelles de construction. De ce fait on ne consomme ce type d'acier 
que dans des constructions d'infrastructure (telle des ponts) qui 
ne peuvent être construites autrement, ou qui sont édifiées par des 
étrangers. 

Si la demande pour des aciers tels que les ronds à béton suit assez 
fidèlement le niveau général d'activité du secteur de la construe-
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tion et peut être assez aisément reliée à la demande de ciment, il 
n'en va pas de même pour les aciers structurels dont la consommation 
dépend tout d'abord-de facteurs exogènes par rapport au développe­
ment économique du pays; par exemple, la nécessité de construire un 
pont sera déterminée en premier lieu par des facteurs exogènes tels 
que le relief du pays et les rapports géographiques et historiques 
entre les dirrérentes régions et en second lieu seulement par l'in­
suffisance croissante des anciennes voies de communication. 

c) Consommation d'acier par les chemins de fer. 

Dans les pays industrialisés, la construction d'un réseau de chemin 
de fer a favorisé la croissance 

a) en abaissant les coûts de transport intérieur et en 
encourageant ainsi les échanges commerciaux et l'inté­
gration de l'économie; 

b) en reliant les régions productrices de produits d'expor­
tation aux marchés mondiaux et en permettant ainsi la 
création d'industries d'exportation; 

c) en favorisant la création d'industries de base qui 
trouvèrent des débouchés aussi bien pour la construc­
tion que pour l'entretien du réseau. 

Mais le développement récent du transport par route et par air a 
considérablement modifié les avantages économiques d'un réseau ferré 
développé et il est aujourd'hui admis que les chemins de fer ne pré­
sentent d'avantages sur les autres voies de communication que pour 
le transport de biens volumineux sur de longues distances. On remar­
que ainsi que le réseau ferré du Tiers-monde n'a pratiquement pas 
cru depuis 1930, la dernière phase d'expansion rapide se situant 
entre 1900 et 1930. Dans les années à venir, des chemins de fer 
continueront a être construits et le réseau existant sera dans sa 
majeure partie entretenu, mais il ne faut pas s'attendre à ce que 
ce secteur d'activité joue un rôle aussi important dans l'industria­
lisation des pays en voie de développement que celui qu'il a joué 
dans le développement des pays industrialisés. 

d) Consommation d'acier dans le secteur pétrolier. 

Le secteur pétrolier est un gros consommateur d'acier principalement 
de tubes et de raccords et, dans une moindre mesure de produits 
plats et de profilés. L'acier est employé: 

1. lors de la prospection et de la production où l'on uti-
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lise des tubes étirés (non soudés) d'un diamètre variant en­
tre 19" et 7". La quantité de tubes utilisée est fonction 
de l'intensité de la prospection, de la densité des champs 
pétrolifëres ainsi que de la profondeur des nappes; 

2. lors du transport où l'on utilise pour les oléoducs des tu­
bes soudés pour les oléoducs dont le diamètre dépasse 20" 
et des tubes étirés pour les diamètres inférieurs. Là aussi, 
la quantité de tubes employés dépendra de facteurs géogra­
phiques tels la distance séparant les puits du port d'ex­
portation ou de la raffinerie, de la quantité et de la dis­
persion des puits, de la nature du terrain; 

3. lors du raffinage. Une grande quantité de tubes étirés est 
nécessaire à la construction d'une raffinerie (5 a 6000 ton­
nes de tubes pour une petite raffinerie). De plus, des pro­
duits plats sont nécessaires à la construction des raffine­
ries et des réservoirs. Il faut cependant noter que les pays 
sous-développës qui produisent un peu moins de la moitié du 
pétrole brut extrait mondialement ne possédaient en 1964 que 
22,1 % de la capacité mondiale de raffinage. Avec la mise 
en service de grands navires pétroliers et Xe fait que la 
meilleure localisation pour une raffinerie est sur le marché 
des produits finis, cette proportion tend encore à diminuer. 

Ces données sur l'utilisation de l'acier dans le secteur pétrolier 
indiquent qu'il n'y a pas de rapport entre le volume de la produc­
tion pétrolière et le niveau de la consommation d'acier dans ce sec­
teur. De plus, une fois que les puits, les oléoducs sont en place 
et que la production bat son plein, la consommation d'acier tombera 
fortement et rapidement pour remonter dès que de nouvelles prospec­
tions seront entreprises. 

e) Consommation d'acier des industries extractives et de transfor-

mation. ______^ 

La consommation d'acier de ces secteurs dépend de tellement de fac­
teurs qu'il est nécessaire de faire pour arriver 3 quelques conclu­
sions des hypothèses simplificatrices qui serviront aussi par ail­
leurs à pallier au manque de statistiques sur le secteur industriel 
des pays en voie de développement. 

Tout d'abord, il faut tenir compte de la structure dualiste de ces 
économies et diviser le secteur industriel en industries exporta­
trices et industries produisant pour le marché intérieur. Les pre­
mières sont le plus souvent exportatrices de produits primaires et, 



- 62 -

de par leurs liens avec les pays industrialisés, bien équipées. A 
l'intérieur de cette catégorie, les industries extractives consom­
ment plus d'acier que l'agriculture d'exportation. Mais le trait 
général de la consommation d'acier des activités économiques orien­
tées vers l'exportation est qu'elle dépend avant tout de la deman­
de des pays industrialises et de leur stratégie d'investissement. 

11 n'existe pratiquement pas d'informations sur la consommation 
d'acier des industries produisant pour le marché intérieur. L'étude 
de la Commission économique pour l'Europe sur laquel le repose les 
données de cette section décrit ainsi les débouchés ouverts à l'a­
cier au cours des premières étapes du développement d'un pays: 

"a) la fabrication sur une grande échelle de biens incorporant 
relativement beaucoup d'acier (steel-intensive goods) là oü 
le marché est suffisamment large. Pendant les premiers sta­
des du développement, la demande se porte surtout sur des 
biens de consommation tels que récipients métalliques, bicy-
clectes et éléments de construction (encadrement de portes 
et fenêtres), accessoires et outils agricoles, des clous, 
ressorts, etc. Dans les stades ultérieurs de croissance, la 
demande pour des biens d'équipement dans les industries mé­
caniques commence à prendre de l'importance; 

b) la production sur commande de machines et d'équipements spé­
ciaux, notamment de machines-outils; 

c) la production des équipements électriques, si le marché est 
suffisamment large, c'est-à-dire si la production d'énergie 
électrique s'est développée. Cette production peut comprendre 
des câbles, des transformateurs et des moteurs électriques; 

d) Ia réparation et l'entretien des machines et des véhicules 
importés."(9) 

Ces industries utilisent surtout du fil machine, des profilés légers, 
du fer blanc et des produits plats légers. Les statistiques disponi­
bles permettraient de déterminer en quelles proportions ces prodni ts 
sont consommés puisque les contraintes technologiques rendent compa­
rables les consommations par produits et industries des pays en voie 
d'industrialisation et celles des pays industrialisés pour lesquels 
existent des statistiques. Mais dans les pays en voie de développement 
la structure de la production industrielle est trop influencée par 
les conditions locales pour que cette étude ai t une portée générale. 
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Cette analyse secteur par secteur, malgré son évidente superficia-
lité, permet de dresser une liste des principax consommateurs d'a­
cier et de préciser la nature de leur demande. Elle a de plus fait 
ressortir le caractère sporadique de la demande d'acier et l'influ­
ence importante des données géographiques d'un pays (configuration 
physique, ressources naturelles) sur cette demande. Enfin, elle a 
mis en évidence la contrainte extérieure qui pèse sur la consomma­
tion d'acier des pays sous-développês (investissements ou réinves­
tissements dépendant de centres de décision étrangers, fluctuations 
des exportations de produits primaires, etc.). 

Il faut maintenant examiner un autre facteur qui influence le ni­
veau de la consommation d'acier et qui a été négligé jusqu'ici: 13 
création d'une industrie sidérurgique nationale ou régionale. Ce 
problème relève avant tout de la stratégie générale du développement 
économique et nous avons déjà énuméré les avantages, mais aussi les 
contraintes qu'entraîne pour un pays non industrialisé la création 
d'industries de base. Mais il faut compléter cette analyse générale 
en examinant les avantages, les inconvénients de la production lo­
cale des produits sidérurgiques par rapport à l'importation. En 
effet, puisque nous avons jusqu'ici, d'une part opté en faveur de 
1'implantation d'industries de base dans les pays sous-déve loppes 
et d'autre part démontré l'importance de l'acier dans la constitu­
tion du capital d'une nation, il faut maintenant relier ces deux 
propositions en analysant la double fonction du complexe sidérurgi­
que dans les pays en voie de développement: 

- entraîner le développement interne de 1'économie; 

- affranchir l'approvisionnement en acier des contraintes 
extérieures -

(9) Commission économique pour 1'Europe, World Trade in Steel and Steel 
Demand, chap.5, p.52. 
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Section I I I : Le rôle de l ' i n d u s t r i e sidérurgique dans les pays 
sous-développés. 

J u s q u ' i c i , en examinant la r e l a t ion entre la consommation d ' ac ie r 
et le développement économique e t en enumerane les besoins en acier 
des pays sous-développés, nous n'avons pas at taché d'importance à 
la provenance de cet ac ie r . I l apparaît cependant q u ' i l n ' e s t pas 
indifférent pour l 'accroissement de la consommation d 'ac ie r et pour 
le développement économique en général que l ' a c i e r so i t importé ou 
produit localement. Cette proposit ion est cer te une lapal issade qui 
vaut pour n'importe quel produit . Mais pour les biens de consomma­
tion l ' a l t e r n a t i v e ä l ' impor ta t ion peut ê t r e so i t la production lo ­
ca le , so i t la d i spar i t ion d'un ou de plusieurs produits du marché 
na t iona l , par a r r ê t des importat ions. Pour l ' a c i e r seule la produc­
t ion locale es t envisageable. L ' a l t e rna t ive e s t donc importer ou 
produire.(10) 

L'importation d ' ac ie r présente cer ta ins avantages. On est assuré 
d 'obtenir des produits de bonne qual i té e t , sur un marché mondial 
de l ' a c i e r qui es t depuis quelques années un "buyer's market", i l 
est possible d 'obtenir que les l ivra isons d 'ac ie r so i t accompagnées 
d'une cer ta ine assis tance technique. Mais, presque tous les pays 
sous-développés souffrent de balance des paiements dé f i c i t a i r e s dues 
par exemple à d' importantes importations de biens de consommation 
et de production à une demande peu é las t ique pour leurs produits de 
base d 'exportat ion e t souvent à un déséqui l ibre financier in terne . 

On pourra i t imaginer que, dans les pays ayant des problèmes de f i ­
nancement ex té r ieur , l ' a c i e r jouisse avec d 'au t res produits s t r a t é ­
giques, d'une p r i o r i t é absolue à l ' impor ta t ion . Un examen du régime 
d' importation de l ' a c i e r dans les pays ayant, selon une étude du 
Secré ta r ia t des Nations Unies, les plus fa ibles taux de croissance 
de la capacité d'importer montre que des obstacles ( t a r i f a i r e s e t 
non t a r i f a i r e s ) viennent toujours freiner considérablement l ' impor­
ta t ion d ' a c i e r , bien q u ' i l ne s ' ag isse pas pour les pays en ques­
tion (11) de protéger une indust r ie nat ionale . L'importation, et par 
conséquent la consommation d ' ac ie r des pays en voie de développement 
es t donc directement déterminée par leur capacité d ' importer. C'est 

(10) En 1965, le Nigeria ava i t de t e l l e s d i f f i c u l t é s à redresser sa balance des 
paiements qu'une i n t e r d i c t i o n t o t a l e d ' importer fut promulguée pour presque 
tous les b i ens . Comme ce pays ne produit presque pas d ' a c i e r c e t t e mesure 
dut ê t r e rapidement rapportée en ce qui concerne ce produit car l 'économie 
toute en t i è r e é t a i t menacée d 'asphyxie . 

(11) R.A.U. Tunis ie , Ph i l i pp ines , E th iopie , Bol iv ie , Pakis tan . Etude por tant 
sur les années 1953/54 - 1959/60. 
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d i re que le développement de toutes les indus t r ies et secteurs con­
sommateurs d ' ac ie r (et nous avons vu q u ' i l s sont nombreux) est l i ­
mité par des contra intes ex té r ieures . Le cas du Brési l est à cet 
égard exemplaire: ce pays produit et importe de l ' a c i e r . Grâce à 
l 'expansion de l ' i n d u s t r i e sidérurgique b rés i l i enne , la part des 
importations dans la consommation apparente d ' ac ie r (12) a passé de 
60 % environ ä la fin de la deuxième guerre mondiale à moins de 20 % 
vers 1960. Cette évolution met progressivement l ' i n d u s t r i e b r é s i l i e n ­
ne à l ' a b r i de toute surpr ise en ce qui concerne son approvisionne­
ment en acier car la sé r ie chronologique des importations d ' ac ie r 
de ce pays de 1939 à 1961 fa i t apparaî tre de brusques var ia t ions 
qui r e f l è t en t fidèlement les f luctuat ions des volumes et des termes 
de l 'échange des exportations b rés i l i ennes . "Par exemple la chute 
du cours du café sur le marché mondial vers le milieu des années 
cinquante f i t tomber les importations d ' ac ie r de 856.000 tonnes en 
1954 a 347.000 tonnes en 1956."(13) 

Les contra intes extér ieures qui pèsent sur la consommation d 'ac ie r 
sont naturellement plus graves dans les pays non-producteurs, car 
i l apparaît assez clairement que la production locale d ' ac ie r favo­
r i s e l ' implantat ion d ' i ndus t r i e s consommatrices d ' ac ie r qui peuvent 
compter sur un approvisionnement régul ier non soumis aux aléas du 
commerce ex té r ieur . Ce sont sans doute ces considérations qui ex­
pliquent qu 'ent re 1952 et 1962, la consommation d 'ac ie r a i t augmen­
té de 143 X dans les" pays d'Amérique l a t ine possédant une indus t r ie 
sidérurgique intégrée alors qu ' e l l e n'augmentait que de 78 % dans 
les autres pays de ce continent. Dans les pays non producteurs et 
à fa ible capacité d ' importat ion, les importations d ' ac ie r qui peu­
vent ê t r e fa i t es sont dir igées vers des emploi s hautement p r i o r i t a i ­
res (travaux d ' in f ras t ruc tu re ) et i l ne peut ê t re question d'im­
planter des indus t r ies consommatrices d ' ac i e r , indust r ies qui sont 
précisément à la base de l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n et du développement 
économique. 

Le rôle de 1 ' indust r ie sidérurgique dans un pays sous-développe est 
celui d'une indus t r ie de base t e l l e que nous l 'avons définie dans 
l e c h a p i t r e p r é c é d e n t . . Sans r e v e n i r s u r c e t t e d é f i n i t i o n , i l c o n v i e n t 
d'examiner plus spécialement les effets d'entraînement susci tés par 
la créat ion et le fonctionnement d'un complexe sidérurgique, car i l 

(12) Consommation apparente = la production locale plus les importations moins 
les expor t a t ions . 

(13) The Iron and Steel Industry of Latin America: Plans and Perspec t ives , 
Proceedings of the United Nations In te r reg iona l Symposium on the Application 
of Modem Technical P rac t i ces in the Iron and Steel Industry to Developing 
Countr ies , Prague, Geneva 1963, New York 1964, p .95 . 
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s ' a g i t sans doute là d'un des points les plus controversés dans le 
débat qui oppose les tenants et les adversaires de l ' i n d u s t r i a l i s a ­
tion par l ' i n d u s t r i e de base. 

En amont, les effets d'entraînement sont assez évidents: l ' implan­
ta t ion d'un complexe sidérurgique va développer surtout le secteur 
des indus t r ies extract ives (minerai de fer , charbon) et celui des 
t ranspor t s . En ce qui concerne les indus t r ies ex t rac t ives , i l faut 
toutefois considérer que bien souvent les gisements de fer sont ex­
p lo i t é s en vue de l ' expor ta t ion du minerai avant l ' implantat ion 
d'une s idérurgie . Ceci rédui t les a c t i v i t é s nouvelles susci tées par 
la s idérurgie ä l ' implantat ion ou à l 'améliorat ion des moyens de 
t ranspor t , dans la mesure où le complexe sidérurgique n ' e s t pas im­
planté sur la mer. L 'exploi ta t ion de gisements de charbon en vue de 
fabriquer le coke nécessaire à la réduction du minerai a plus de 
chances d ' ê t r e susci tée par le fonctionnement de l ' u s ine de fonte; 
on peut appliquer la même remarque aux autres sources d 'énergie u t i ­
l i s a b l e s : gaz na ture l , é l e c t r i c i t é . 

La création même d'un complexe sidérurgique n 'a que peu d ' e f fe t s 
mul t ip l icateurssur l'économie nat ionale car l'équipement est importé 
dans sa quasi t o t a l i t é . Selon une étude de deux ingénieurs b r i t an ­
niques, G.B.Feilden et A.G.Râper (14), compte tenu de la capacité 
t rès l imitée d'un pays sous-développë à fournir de l'équipement et 
les techniciens nécessaires a l ' é r e c t i on d'un complexe sidérurgique; 
sur un investissement de 25 mill ions de dol lars que représente un 
complexe d'une capacité d'un million de tonnes d ' ac ie r / an , seule 
t ro i s ä quatre millions pourraient ê t r e dépensés dans le pays maî­
t re de l 'oeuvre , montant qui ne représente en fa i t que les travaux 
de génie-c iv i l et l'aménagement des moyens de t ranspor t . 

Les effets d'entraînement en aval sont beaucoup pi us d i f f i c i l e s à 
estimer. Dans son ouvrage sur l 'Afrique de l 'Ouest M.Real éc r i t 
d'une façon péremptoire que "de par sa seule existence, le secteur 
de la s idérurgie appelle nécessairement d 'aut res unités de produc­
t ion, car si ces unités ne sont pas cons t ru i t es , l ' a c i e r n ' e s t pas 
u t i l i s é et la s idérurgie ne se j u s t i f i e pas. "(15) . Cet "appelle né-
cessai rement" implique un cer ta in nombre de condi tions (plani f ixa­
tion du développement, d i spon ib i l i t é de capitaux, de main-d'oeuvre 
quali f iée , existence de débouchés) qui ne sont pas nécessai renient 
r éa l i sées . En fa i t dans des pays où ces conditions ne sont jamais 

(14) Rapport D/151 présenté â la Conférence des Nations Unies sur l ' a p p l i c a t i o n 
de la science et de la technologie aux régions moins développées, Genève 1963. 

(15) H.Real, Peut-on cons t ru i re dans l 'Afrique de l 'Ouest un ensemble sidérurgique 
fondé sur le gaz saharien? Thèse de l 'Un ive r s i t é de Grenoble 1963, p.66. 
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toutes réalisées (si elles l'étaient le pays ne serait pas sous-dé-
veloppé!) il faut pour que la sidérurgie puisse produire ses effets 
en aval que la stratégie du développement soit conçue en fonction 
d'un développement par les industries de base. 

Il est théoriquement possible, ainsi que l'a fait J.R.Boudeville 
pour le Minas Gérais au Brésil (16) de calculer les effets de l'im­
plantation d'un pole de croissance sidérurgique dans une région. 
Pour étudier les effets en aval, Boudeville examine les coefficients 
d'associationsgéographiques et temporels qui lient la sidérurgie à 
diverses industries métallurgiques. En ce qui concerne les effets 
en amont, Boudeville étudie la façon par laquelle le complexe sidé­
rurgique, en offrant des débouchés à d'autres industries déclenche 
un effet de multiplication dont les vagues successives atteindront 
tous les secteurs de l'économie. 

Cette méthode nécessite l'emploi d'un tableau d'entrée et de sortie 
et d'une matrice de coefficients techniques, instruments d'analyse 
qui -faute de données- sont rarement disponibles dans une économie 
peu développée. De plus, il faut noter que l'étude de Boudeville 
porte sur les effets d'un accroissement de la production d'acier 
sur une région et non sur les effets d'une production nouvelle d'a­
cier. Cette distinction à d'importantes conséquences sur 1'applica­
tion de la méthode car il est plus aisé de prévoir avec quelque 
exactitude un accroissement de flux existants que d'estimer l'im­
portance et la probabiIi té de l'établissement de liaisons qui n' e-
xistent pas avant que l'acier soit produit. Finalement, l'impor­
tance des effets d'entraînement en aval dépend de l'aménagement du 
milieu de propagation de ces effets. Et c'est cette propagation que 
la stratégie de développement fondée sur les industries de base 
doi t systématiquement organiser en encourageant le développement 
des secteurs consommateurs d'acier sous forme de demi-prodni ts et 
de produi ts finis. 

Ainsi peut-on dire en fin de compte que des effets d'entraînement 
en aval dans les secteurs consommateurs d'acier ne sont pas une con­
séquence nécessaire et mécanique de 1'implantation d'un complexe si­
dérurgique. Dans des économies qui sont souvent désarticulées. il 
se peut fort bien qu'un tel complexe reste coupé du reste de 1'eco­
nomi e ou que sa p roducti on n'exerce pratiquement aucun effet de 
multiplication. Cependant, la production nationale d'acier ouvre 
indubitablement de nouvelles perspectives aux entrepreneurs (publics 

(16) J.R.Boudeville, Contribution â l'étude des pôles de croissance brésiliens, 

Cahiers de l'I.S.E.A. (Série F, no 12) Paris, juin 1957, p.71. 
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ou privés) dans la mesure où l'approvisionnement en acier devient 
régulier, (c'est-à-dire cesse d'être soumis aux fluctuations des ré­
serves en devises du pays importateur) et où les autorités par une 
politique commerciale adéquate encouragent la production de biens 
incorporant de l'acier et jusque là importés. Comme l'acier est un 
produit très polyvalent, les possibilités de substitution sont in­
nombrables et peuvent se réaliser dans un ordre de complicité crois­
sante des techniques de fabrication en suivant l'évolution de la 
formation de la main-d'oeuvre, la capacité d'investissement détermi­
née par le surplus croissant qui se dégage du secteur industriel 
"capital-intensive" et la dimension du marché. Une sidérurgie natio­
nale n'exerce donc des effets d'entraînement en aval que dans la me­
sure où toute la politique économique et sociale du pays s'applique 
à" aménager des livraisons que la production d'acier est incapable 
de susciter à elle seule. Cette politique devra être d'autant plus 
cohérente, contraigrante et étendue à de nombreux secteurs d'activité 
économique que la consommation initiale d'acier par habitant est fai­
ble et que le marché en chiffres absolus est étroit. Ceci fait que 
la sidérurgie, loin d'être un remède universel au sous-développement 
économique, ne peut être un puissant instrument de progrès et de 
croissance économique que dans la mesure où le modèle de développe­
ment est conçu en fonction de l'implantation de cette industrie de 
base. Et ce modèle loin d'être une panacée est bien plutôt la voie 
étroite vers le développement car il implique une rigueur dans la 
politique économique et des contraintes que peu de gouvernements peu­
vent ou veulent appliquer. 
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Section I: Colonisation et décolonisation au Maghreb. 

L'économie des pays du Maghreb a été décrite et analysée en détail 
par plusieurs auteurs, les ouvrages récents les plus complets étant 
ceux de Samir Antin et d'André Tiano (1) sur lesquels nous nous som­
mes appuyés pour rédiger certaines sections de ce chapitre. Il 
n'entre pas dans le cadre de notre étude d'accorder une place trop 
importante à la description des structures économiques des pays ma­
ghrébins, aussi nous contentons-nous ci-dessous de présenter les 
caractéristiques structurelles qui pèsent le plus lourdement lors 
de l'élaboration d'une politique d'industrialisation. 

Schématiquement, l'histoire moderne du Maghreb, en particulier son 
histoire économique, se réduit à deux chocs: celui de la colonisa­
tion et celui de la décolonisation. "Le Maghreb du milieu du XIXe 
siècle vivait....d'une économie agro-pastorale organisée pour assu­
rer l'existence d'une multitude de petites communautés: familles, 
douars, tribus Pas d'autres activités industrielles qu'un ar­
tisanat rural et urbain. Chaque unité sociale produisait pour ses 
propres besoins; de petits ateliers fonctionnaient dans les villa­
ges et surtout dans les villes où des corporations de type médiéval 
étaient spécialisées dans le travail du cuir, des étoffes ou des 
métaux. Les villes exerçaient essentiellement des fonctions adminis­
tratives: c'étaient des marchés intérieurs d'un faible rayonnement. 
Les échanges extérieurs se réduisaient à quelques exportations de 
produits agricoles contre des importations de produits fabriqués.(2) 
Avant la colonisation, la société maghrébine était stable et profon­
dément adaptée à son milieu naturel. 

La France occupe l'Algérie en 1830, la Tunisie en 1881 et le Maroc 
en 1912 avec la ferme intention d'en faire des colonies de peuple­
ment. De vastes transferts fonciers rompent l'équilibre traditionnel, 
le secteur européen de l'agriculture se développant aux dépens de 
l'agriculture traditionnelle: les pasteurs, chassés des terres con­
sacrées à l'élevage, vendent leurs troupeaux et se mettent au ser­
vice des Européens. Ces derniers veulent évidemment développer une 
agriculture commerciale et non d'auto-subsistance; et le marché in­
térieur étant ä la fois étroit et inorganisé, c'est naturellement 
vers la métropole qu'ils se tournent pour écouler leurs produits. 
Le secteur agricole moderne s'oriente donc vers la viticulture, les 
agrumes et les cultures maraîchères. L'économie des pays maghrébins 

(1) S.Amin, L'Economie du Maghreb, 2 tomes, Les Editions de Minuit, Paris 1965. 
A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, P.U.F., Paris 1967. 

(2) H.Isnard, Le Maghreb, P.U.F., Paris 1968, p.49/50. 
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devint ainsi une économie ouverte et l'artisanat autochtone fut sé­
vèrement touché par Vintroduction libre de produits industriels 
métropolitains. Dans tous les secteurs, l'équilibre séculaire de 
l'économie fermée fut brutalement rompu. 

La conséquence économique la plus visible de cette rupture d'équi­
libre fut la dégradation des niveaux de vie de la population autoch­
tone; la rupture de l'équilibre démographique accélère encore le 
processus d'appauvrissement. 

Avant la colonisation et ä ses débuts, la population du Maghreb 
était stable et quasiment stationnaire; les taux de natalité et de 
mortalité généraux oscillaient autour de 20 o/oo. Entre 1850 et 1926, 
la population autochtone passe de 6 ä 12 millions d'habitants, soit 
croît à un taux moyen d'accroissement inférieur à 1% par an.(3). A 
partir de 1920, la mise en place par la France d'une infrastructure 
sanitaire provoque une chute de la mortalité qui, pour l'Algérie, 
passe de 24 o/oo en 1921 à environ 13 à 15 o/oo entre 1960 et 1964. 
Au cours de la même période, et pour des raisons identiques, la na­
talité croît considérablement de 20 o/oo en 1921 à 45,9 o/oo pour 
les années 1960-1964. Le Maroc et la Tunisie ont connu la même évo­
lution, ce qui fait qu'aujourd'hui la population maghrébine à un 
taux d'accroissement annuel qui oscille entre 2,5 et 3 %, c'est-à-
dire que la population tend à doubler tous les 25 ans environ.(4) 

Bien que plus brusque, surtout en Algérie, le choc de la décoloni­
sation fut moins ressenti par les populations maghrébines que celui 
de la colonisation, dans la mesure où il ne toucha vraiment que le 
secteur moderne de l'économie, qui à vrai dire, était plus un poste 
avancé de l'économie française que le secteur moteur des économies 
maghrébines. En Algérie, plus de 800.000 Européens -dont la quasi 
totalité des cadres techniques- quittèrent le pays au cours d'une 
période de six mois. Cet exode s'accompagna d'une baisse considéra­
ble de la production qui, en 1963 était tombée à 65 % du niveau de 
1960. Dans le secteur moderne de l'économie, seuls le pétrole et les 
autres industries extractives ne subirent pas de contrecoup du fait 
du départ des Européens: pour la France, ces secteurs avaient un 
intérêt stratégique. La chute des investissements fut encore plus 
considérable: ils tombèrent de 4640 à 840 millions de dinars entre 
1961 et 1963.(5) 

(3) Si le taux d'accroissement annuel moyen est de IZ, la population double 
en 69,7 ans. 

(4) Données tirées de l'Annuaire démographique de I1O.N.U. 1961 + 1965. 
(5) Données tiréee de S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome I, chapitre IV. 
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En Tunisie et au Maroc, l'indépendance politique, acquise en 1956, 
sera suivie de phénomènes analogues bien que de plus faible ampleur. 
En Tunisie, la production déclinera jusqu'en 1960 pour se redresser 
ensuite tandis que le Maroc traverse encore aujourd'hui une longue 
période de stagnation économique. 

La modification de la structure ethnique du Maghreb est un bon indi­
cateur de l'ampleur du choc de la décolonisation si l'on se souvient 
que les Européens détenaient la quasi totalité des leviers de com­
mande de l'économie et de l'administration. 

Tableau 5.1. 

Structure ethnique du Maghreb, avant et après l'indépendance 

Pays 

Algérie 1954 

Algérie 1964 

Maroc 1956 

Maroc 1964 

Tunisie 1956 

Tunisie 1964 

Musulmans 

ooo' 
habitants 

8'449 

10'762 

9'950 

12*250 

3'630 

4'324 

% 

89,7 

98,6 

93,2 

96,9 

92,1 

98,1 

Non-Musulmans 

ooo' 
habitants 

984 

150 

725 

390 

313 

85 

% 

10,3 

1,4 

6,8 

3,1 

7,9 

1,9 

Total 

ooo' 
habitants 

9433 

10912 

10675 

12640 

3943 

4409 

Source: S.Amin: L'Economie du Maghreb, Tome I p.21, 23 et 25. 

En reprenant une définition de René Gendarme suivant laquelle "le 
développement économique, passage du statique au dynamique, se pro­
duit en réponse ä un défi, un stimulant, un choc qui, détruisant 
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l'équilibre ancien, oblige le groupe à une réadaptation à un niveau 
supérieur"(6), nous pouvons admettre que le Maghreb a subi un long 
choc qui a duré le temps de la colonisation et que la décolonisation 
et ses séquelles représentent le défi qui "oblige le groupe à une 
réadaptation ä un niveau supérieur", c'est-à-dire, en d'autres ter­
mes à une restructuration de son économie. 

Pour F.Perroux, le développement est "la combinaison des changements 
mentaux et sociaux d'une population qui la rendent apte à faire 
croître cumulativement et durablement son produit réel global".(7) 
Selon cette définition, pour les économies des pays du Maghreb, la 
période de la colonisation fut une période de croissance sans déve­
loppement. 

Les profondes perturbations qui suivirent le départ des Européens 
illustrent ce point: tout au long de la colonisation, les centres 
moteurs qui agissaient sur les économies maghrébines se trouvaient 
en dehors de ses territoires, dans la métropole. Pour développer le 
Maghreb, il s'agit de créer des centres d'impulsion économique dans 
les territoires maghrébins eux-mêmes et de susciter les changements 
mentaux et sociaux qui rendent les populations aptes ä recevoir et 
à engendrer le progrès économique. C'est ainsi que l'Algérie s'en­
gageait au lendemain de l'indépendance dans la voie d'un socialisme 
basé sur l'auto-gestion ouvrière poussée dans cette voie tant par 
les nécessités résultant du départ des cadres européens que par le 
désir de donner au pays des structures sociales nouvelles destinées 
à remplacer celles que le colonialisme avait à tout jamais brisées. 
Semblablement, le Président Bourguiba définissait le "socialisme 
destourien" qui, moins qu'une doctrine, constituait un cadre favo­
risant les différents acteurs du développement économique. 

C'est dans ce contexte de lutte pour le développement et de recher­
che de nouvelles structures économiques et sociales que se situe 
notre bref examen des contraintes structurelles auxquelles ont ä 
faire face les planificateurs maghrébins. C'est sur cette base que 
nous analyserons critiquement les stratégies de développement et 
la place de la sidérurgie dans ces stratégies. 

(6) R.Gendarme, La Pauvreté des Nations, Editions Cujas, Paris 1963, p.29. 
(7) F.Perroux, L'économie du XXe siècle, P.U.F., Paris 1964, p.155. 
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Section II: Le déséquilibre démographique. 

Depuis l'indépendance de leur pays, les dirigeants du Maghreb sont 
confrontés au problème du chômage et du sous-emploi dont la solu­
tion commande à long terme aussi bien qu'à court terme la viabilité 
de toute politique de développement économique. Aussi est-il néces­
saire d'examiner les contraintes qu'imposent aux planificateurs le 
déséquilibre démographique avant draborder les autres caractéristi­
ques structurelles des économies maghrébines. 

Sur le plan de son évolution démographique, le Maghreb est aujourd' 
hui dans une phase de transition. L'équilibre démographique ancien 
dans lequel les taux de natalité et de mortalité étaient proches 
l'un de l'autre fut rompu sous l'effet de l'amélioration des condi­
tions sanitaires qui provoquèrent une chute de la mortalité et un 
accroissement de la natalité. L'expérience des pays développés mon­
tre que l'équilibre se rétablit lorsque la natalité décroît sous 
l'effet de l'élévation des niveaux de vie et de ses conséquences 
(élévation du niveau culturel, diminution de la valeur de l'enfant 
en tant qu'agent de production et source de sécurité matérielle pour 
les parents, affaiblissement des contrôles religieux, etc.). Entre 
les deux équilibres, se situe une phase de forte croissance démogra­
phique, phase que le Maghreb traverse depuis environ cinquante ans. 
De l'explosion démographique maghrébine (taux de croissance de 2,5 
à 3 % par an) résulte une pyramide des âges très évasée vers le bas 
puisque actuellement 

51 % des individus ont moins de 20 ans 

43 % ont entre 20 et 60 ans et 

6 % seulement ont plus de 60 ans.(8) 

Une première contrainte qu'impose ce développement démographique est 
la nécessité de procéder à de lourds investissements dits "démogra­
phiques" (écoles, hôpitaux, etc.) si l'on veut éviter une détério­
ration des niveaux de vie, investissements qui se font au détriment 
des investissements "économiques" visant à accroître ou à améliorer 
l'appareil de production. 

En deuxième lieu, cette rapide expansion démographique a créé un 
grave déséquilibre au niveau des facteurs de production. Les statis­
tiques montrent clairement le fossé qui existe entre la population 
active et la population d'âge actif (cf tableau 5.2. A + B) - Cepen-

(8) H.Isnard, Le Maghreb, P.U.F., Paris 1968, p.44. 
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Tableau 5.2.A 

La population active et sa répartition 

Agriculture 

Pèche 

Mines 

Industrie ) 
Artisanat ) 
Bâtiment et ) 

travaux publics ) 

Transport ) 
Electricité et eau ) 
Commerce ) 
Autres services ) 

Administration 

Emplois non agricoles 

Population active 

Population d'âge actif 
1966 

Emplois agricoles 

Emplois non agricoles 

Source: A.Tiano, Le Mag 
IV C, p.114-116 

Algérie 1963 

1.200.000 

(20.000) 

170.000 

190.000 

170.000 

530.000 

1.730.000 

5.850.000 

69,5 % 

30,5 % 

breb entre les 

Maroc 1960 

1.672.000 

9.000 

35.000 

123.000 
104.000 

51.000 

68.000 
6.000 

194.000 

143.000 

867.000 

2.539.000 

5.742.000 

66 % 

34 % 

mythes, Annexe 

Tunisie 1964 

700.000 

15.000 

J 250.000 

) 194.000 

105.000 

564.000 

1.264.000 

2.293.000 

56 % 

44 % 

S IV A, IV B, 
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Tableau 5 .2 .B 

L i b y e 

Nombre d'entreprises et des personnes employées par branche d'acti­
vité économique en 1964. 

Branches d'activité 

Agriculture et mines 

Pétrole 

Industrie (a) 

Construction 

Electricité, Eau, Gaz 
et services sanitaires 

Transport 

Commerce 

Services 

Autres activités 

Total 

Entreprises 

78 

323 

9.425 

193 

43 

957 

19.955 

5.185 

714 

36.873 

(a) Industrie: 911 entreprises employant ] 

Source: Hajjaji S.A., The New Libya, Govei 
Tripoli 1967, p.180. 

Employés 

nombre 

1.418 

19.095 

23.433 

6.524 

1.150 

4.191 

31.852 

11.548 

1.933 

101.144 

)lus de 5 per 

•nment Printi 

% 

1,4 

18,9 

23,2 

6,5 

1,1 

4,1 

31,5 

11,4 

1,9 

sonnes. 

ng Press, 
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dant, a ins i que le note A.Tiano (9) toute la population d'âge ac t i f 
n ' e s t pas disponible pour l 'emploi et i l convient, a ins i que le f a i t 
le Secré tar ia t d 'Eta t au Plan en Tunisie, d 'a f fec ter chaque classe 
d'âge et chaque sexe d'un coeff icient d ' a c t i v i t é qui tienne compte 
de la sco la r i sa t ion , des charges fami l ia les , de la maladie. A.Tiano 
a appliqué les coeff ic ients tunis iens à la population d'âge ac t i f 
des t ro i s pays et obt ient en comparant ce t te population disponible 
pour l 'emploi avec la population effectivement employée le pourcen­
tage de personnes sans emploi qui s e r a i t de 15 % en Tunisie, de 37 % 
au Maroc et de 49 % en Algérie.(10) Ces pourcentages sont encore au-
dessous de la r é a l i t é dans la mesure o u î l s n e tiennent pas compte du 
chômage déguisé. Selon les estimations de Tiano qui mesure le sous-
emploi agricole "en rapprochant le nombre de journées disponibles 
de celui des journées requises pour cu l t iver le sol dans l ' é t a t ou 
i l e s t " ( l l ) , le taux de sous-emploi agricole au Maghreb dépasse les 
60 % (12), ce qui s ign i f i e que l 'on pourrai t r e t i r e r du secteur 60 % 
de la population ac t ive , sauf peut-être aux périodes de pointes ( l a ­
bours, moissons) sans que le niveau de la production en soi t affec­
t é . (13) Les estimations de Tiano sont confirmées par une étude de 
la Commission économique pour l 'Afrique (14) qui note la t rès f a i ­
ble product ivi té des secteurs t rad i t ionne l s de l'économie - ag r i cu l ­
ture et élevage de type archaïque ainsi que l ' a r t i s a n a t - qui occupe 
70 % environ de la population active tout en ne contribuant qu'au 
30 % du produit in té r i eur bru t . D'après les estimations de la C.E.A. 
le revenu moyen dans ces secteurs t rad i t ionne ls se ra i t de 60 dol lars 
par année. 

Ce sous-emploi s 'expl ique, a ins i que nous l 'avons vu, par la rupture 
de l ' équ i l i b r e ressources-population provoqué par la colonisation 
(explosion démographique, éclatement des secteurs t r ad i t i onne l s ) . 
Cette rupture provoqua d'importantes migrations internes qui débu­
tèrent par un afflux de paysans vers les te r res de colonisat ion. 
Lorsque la v i t i c u l t u r e a ins i que les cultures maraîchères et f ru i ­
t i è r e s p r i ren t la place de l 'é levage extensif t r ad i t ionne l ; ces mi­
grations vers le secteur moderne se prolongèrent par la sui te avec 
le développement des indust r ies extract ives et la mise en place de 
l ' i n f r a s t r u c t u r e . L 'accélérat ion de la croissance démographique ac-

(9)et(10) A.Tiano, Le Maghreb en t r e les mythes, P .U.F . , Par i s 1967, p .29 . 
(11) A.Tiano, Le Maghreb en t re les mythes, P .U.F. , Par i s 1967, p . 3 1 . 
(12) Les ch i f f res exacts sont: Algérie 1966 68,5X, Maroc 1965 61Z, 

Tunisie 1964 65%. A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, P .U.F. , P a r i s , p .32 . 
(13) Voir aussi â ce suje t A.Tiano, I n d u s t r i a l i s a t i o n e t investissement humain, 

I n d u s t r i a l i s a t i o n au Maghreb, Maspéro, Par is 1963, p.59 à 73. 
(14) C.E.A., Rapport de la mission CEA de coordination i n d u s t r i e l l e en Algér ie , 

Libye, Maroc et Tunisie E/CN.14/248, févr ie r 1964. 
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celerà l'exode du secteur traditionnel vers le secteur moderne. Le 
secteur moderne de l'agriculture et les industries extractives n'of­
frent plus d'emplois, les fellahs se dirigent vers les villes où 
dès 1936 les bidonvilles et le chômage urbain font leur apparition. 
L'indépendance accéléra ce mouvement puisqu'il y avait dans les vil­
les abandonnées par les Européens des emplois et des logements à oc­
cuper. Ce mouvement migratoire apparaît très clairement si l'on exa­
mine le rapport au cours des années entre la population urbaine au­
tochtone et la population totale (15): 

Algérie 

Maroc 

Tunisie 

1920 

8,8 % 

7,7 % 

9,5 % 

1930 

10,9 % 

7,9 % 

8,3 X 

1955 

16,5 Z 

18,3 % 

12,8 % 

1964 

31,2 % 

23,0 % 

22,7 1 

Ainsi, sur le plan démo-économique, les chocs de la colonisation et 

de la décolonisation ont provoqué "la décadence des genres de vie 

qui assuraient autrefois la subsistance des communautés: une partie 

de plus en plus nombreuse de la population, prolétarisée, doit tirer 

ses ressources des salaires que versent les secteurs modernes de 

l'économie. Ceux-ci cependant ne peuvent pas absorber l'excès de 

tnain-d'oeuvre, une population marginale, entassée dans les villes, 

attend impatiemment la multiplication des emplois."(16) En addition­

nant le chômage urbain et le sous-emploi rural on en arrive à la cons­

tatation brutale que dans le Maghreb contemporain la majorité de la 

population disponible pour l'emploi ne peut trouver du travail. Ce 

fait à lui seul domine toute la réalité économique de la région. 

Comme l'écrit A.Tiano, "Tant que cette situation ne changera pas, 

il ne peut être question ni de développement, ni d'indépendance, ni 

de socialisme. Il n'y a pas de développement sans accumulation du 

capital, or cette accumulation est impossible lorsque chaque travail­

leur adulte doit nourrir sept à huit autres personnes. L'Indépendance 

en est aussi affectée puisqu'on est alors obligé d'attendre de l'é­

tranger le financement de l'investissement et souvent même d'une par­

fis) Pourcentages calculés à partir des chiffres cités par S.Amin, L'économie 
du Maghreb, Tome I, p.35. 

(16) H.Isnard, Le Maghreb, p.60/61. 
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tie de la consommation. Enfin le socialisme sera toujours tourné en 
dérision par les masses tant qu'un effort considérable ne sera pas 
fourni pour remédier ä ce sous-emploi."(17) 

Section III: La structure des économies maghrébines. 

Le sous-emploi des ressources humaines que nous venons d'évoquer et 
qui est une caractéristique majeure des économies du Maghreb est le 
reflet le plus apparent, et aussi le plus choquant, de structures 
économiques héritées de la période de domination coloniale. Schéma-
tiquement, cet héritage comprend un secteur agricole peu productif 
dans lequel plus de la moitié de la population active est engagée, 
un secteur industriel peu développé comprenant avant tout des indus­
tries fabriquant des biens de consommation pour le marché intérieur 
et un secteur tertiaire relativement hypertrophié. Les économies du 
Maghreb sont donc des économies primaires dans la mesure où le sec­
teur de l'agriculture et celui des industries extractives occupent 
la majeure partie de la population active et contribuent plus qu'au­
cun autre secteur à la formation du produit intérieur brut et aux 
exportations. La Libye est le seul pays de la région dans lequel 
l'agriculture joue un rôle peu important dans la formation du produit 
intérieur brut et dans les exportations. 

Mais cette particularité est très récente; l'économie de la Libye a 
en effet radicalement été transformée par la découverte et la mise 
en exploitation d'importants gisements prëtroliers au début des an­
nées 1960. 

Le tableau 5.3. ci-dessous montre l'ampleur de cette transformation. 

(17) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.33. 
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Tableau 5.3. 

Libye: Evolution de la contribution des divers secteurs à la pro­
duction intérieure brute. 

Agriculture 

Hydrocarbures et 
industries extractives 

Industrie 

Construction, électricité 
et gaz 

Total des secteurs 
productifs 

Services divers 

Production intérieure 
brute 

1958 

26,1 % 

6,9 % 

11.5 % 

4,9 % 

49,4 % 

50.6 % 

100 % 

1962 

9.7 Z 

23,0 % 

5,9 % 

7.8 % 

46,4 % 

53,6 % 

100 % 

1967 

4,0 1 

53.5 % 

2,2 % 

8,9 % 

68.6 % 

31,4 % 

100 % 

Source: African Research Bulletin, Economie Financial and Tech­
nical Series, 15 février - IA mars 1969, p.1278. 

Entre 1962 et 1967 en Libye, la production intérieure brute s'accroît 
au taux spectaculaire de 28 % par an en moyenne. Le pétrole est seul 
responsable de cette évolution: la production de pétrole brut passe 
en effet de 5,2 millions de barils en 1961 à 948 millions de barils 
en 1968, plaçant ainsi la Libye au 7e rang des producteurs mondiaux 
de pétrole derrière les Etats Unis, l'URSS, le Venezuela, l'Arabie 
Séoudite, l'Iran et le Koweit. La poursuite de cet essor devrait per­
mettre à la Libye de ravir la 3e place au Venezuela et à passer ainsi 
au premier rang mondial des nations exportatrices de pétrole. 

Avant de conclure cette rapide note sur les particularités de l'éco­
nomie libyenne, il convient de remarquer que grâce aux importants in-
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vestissements inscrits au premier plan quinquennal 1963-1968, la 
production agricole a crû à un taux de 4 à 5 % par an au cours des 
années 1960 et que la population active agricole -qui avant la "ré­
volution pétrolière" représentait 70 % de la population active- a 
parallèlement diminué régulièrement de 1 % par an. Ceci indique que 
les investissements agricoles ont conduit à une augmentation appré­
ciable de la productivité. 

La brusque émergence d'un très important secteur pétrolier fait que 
la structure de l'économie libyenne peut paraître assez différente 
de celle des autres pays maghrébins. Cependant, cette différence est 
plus quantitative- que qualitative et l'analyse qui suit peut aussi 
lui être appliquée à cette importante exception près que l'agricul­
ture ne joue pas en Libye le même rôle important qu'elle joue et est 
appelée à jouer dans le développement des autres pays. 

L'économie des pays du Maghreb est souvent qualifiée de dualiste en 
ce sens qu'elle est divisée en deux secteurs économiques juxtaposés, 
l'un traditionnel "qui est caractérisé par une économie de subsis­
tance et l'échange sous forme de troc", l'autre moderne, "qui dépend 
dans une large mesure de l'étranger en ce qui concerne les capitaux, 
les cadres et l'écoulement de sa production. "(18) Le secteur agricole 
par exemple, à l'époque de la colonisation comprenait clairement 
deux sous-secteurs, l'un moderne, européen, axé sur l'exportation 
vers la métropole, l'autre traditionnel, autochtone tourné vers les 
cultures de subsistance. Les rendements du premier étaient de 1,5 à 
2 fois supérieurs à ceux du second; ces rendements supérieurs, le 
secteur agricole moderne les devait à plusieurs avantages: "meilleu­
res terres (pluviométrie, relief, pédologie), superficies qui per­
mettent la mécanisation, techniques culturales modernes, crédits, 
meilleures connaissances techniques."(19) Dans tous les pays, l'indé­
pendance fut suivie par une baisse ou une stagnation de la produc­
tion agricole touchant avant tout le secteur moderne. Dans les trois 
anciennes colonies françaises, le secteur de colonisation a disparu 
ou a fortement diminué. Privé de la plupart de ses cadres, de ses 
sources de crédit et parfois de ses débouchés métropolitains, le 
secteur moderne a vu sa productivité décroître, si bien que le dua­
lisme agricole s'est atténué par un nivellement par le bas. 11 sub­
siste toujours cependant puisqu'en Algérie, le secteur socialiste 
autogéré de l'agriculture qui s'est largement subsistué au secteur 
"européen" fournit actuellement le 60 % du revenu agricole brut tout 
en n'employant que le 16 % des terres agricoles et le 25 % de la po-

(18) Plan quinquennal du Maroc 1960-1964, p.12. 
(19) A.Tiano, Le Maghreb entre deux mythes, p.145 
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Tableau 5.4. 

Contribution des divers secteurs à la production intérieure brute 

Secteurs 
Algérie(l) 

1968 
Libye(2) 

1967 
Maroc(3) 

1968 
Tunisie(4) 

1968 

Agriculture 

Ind. Extractives 

Hydrocarbures 

Energie 

Industrie 

Construction 

Transports 

Commerce 

Autres services 

13 % 

24 % 

15 X 

: 48 % 

3,9 X 

54,3 X 

0,2 X 

2.4 % 

7.5 l 

4.5 % 

7.6 % 
19,6 % 

34,9 X 

5,3 % 

2,6 % 

12,8 X 

5,3 % 

17,6 Xa) 

21,8 % 

17,6 % 

4,7 % 

1,9 % 

15.2 % 

8,0 % 

10.0 % 

13.1 % 
24.3 % 

a) transports et services 

Sources: (1) Expansion, avril 1969 

(2) United Nations, Economie Commission for Africa 
Summaries of economic data 069-535 no 21 Libya 

(3) United Nations, Economic Commission for Africa 
Summaries of economic data 069-535 no 37 Morocco 

(4) United Nations, Economic Commission for Africa 
Summaries of economic data 069-535 no 23 Tunisia 
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Tableau 5.5. 

Algerie, Production intérieure brute 1965 - 1968 

(en milliards de francs 
constants 1965) 

Agriculture, sylviculture 
et pêche 

Mines et énergie 

Hydrocarbures 

Industrie, construction 
et travaux publics 

Administration 

Transport, services, 
commerce 

Total P.I.B. 

Consommation privée 

Consommation publique 

Investissement intérieur brut 

Export, moins import, de biens 
et services 

Total P.I.B. 

1965 

2,3 

0,4 

2,1 

2,7 

2,1 

6,6 

16,2 

14,0 

0,8 

1,6 

- 0.2 

16,2 

1966 

1,5 

0,4 

2,7 

2,6 

2,1 

6,7 

16,0 

13,0 

0.8 

1.8 

+ 0,4 

16,0 

1967 

2,3 

0,4 

3,6 

2,7 

2,2 

6,6 

17,8 

14,3 

0,8 

2,0 

+ 0,7 

17.8 

1968 

2,4 

0,4 

4,0 

2.9 

2,2 

6,6 

18,5 

14,6 

1,0 

2,2 

+ 0,7 

18.5 

Source: Expansion, avril 1969 



- 85 -

pulat ion agr icole . (20) 

Dans le secteur secondaire, i l ex is te également un cer ta in dualisme 
dans la mesure où cer ta ins biens sont manufacturés simultanément 
par une indus t r i e moderne, généralement importée, et par un secteur 
a r t i sana l u t i l i s a n t des techniques archaïques, incapable d'absorber 
les progrès techniques. Le dualisme est i c i plus technologique qu 'é ­
conomique car l ' a r t i s a n doit vendre ses produits sur les mêmes mar­
chés que l ' i n d u s t r i e l : les deux sous-secteurs ne sont donc pas dans 
ce cas "juxtaposés". Cette dernière remarque nous indique les l imi­
tes du concept de dualisme: même dans l ' a g r i c u l t u r e , le secteur t r a ­
di t ionnel ne v i t pas en vase c los . Tl est r e l i é aux secteurs moder­
nes locaux et métropoli tains par toute une sér ie d ' in termédiai res 
(marchands, prêteurs) qui const i tuent les maillons d'une chaîne qui 
conduit du paysan t radi t ionnel aux centres f inanciers des grandes 
métropoles.(21) 

Ainsi , le concept de dualisme es t diff ici lement adéquat pour é c l a i ­
rer les s i tua t ions d'une économie dans laquelle toutes les couches 
de la population, quelles que soient leurs ac t iv i t é s ou leur loca­
l i s a t i o n sont en contact plus ou moins é t r o i t , par la pub l ic i t é e t 
autres vecteurs de modes de v ie , et par des intermédiaires divers 
(commerçants, p rê teurs , e tc . ) avec les modèles de consommation de 
la métropole e t ses c i r c u i t s commerciaux et f inanciers . Le concept 
largement u t i l i s é dans la l i t t é r a t u r e consacrée aux pays sous-déve-
loppés peut ê t r e avantageusement remplacé par une déf in i t ion que 
donnent G.de Bernis et S.Ghozali de l'économie algérienne lorsqu' 
i l s d isent qu ' e l l e es t "ex t raver t ie e t victime d'une désar t icu la t ion 
in terne ."(22) 

Ext raver t ies , les economi es maghrébines le sont comme cel les de la 
plupart des pays ayant été colonisés: la colonie n ' ex i s t e que pour 
et par la métropole; ses ressources agricoles ou minérales sont ex­
p lo i t ées pour s a t i s f a i r e les besoins de ce t te dernière avec des 
techniques de production qui correspondent à la dotation en facteurs 
de production de la métropole. Cette extraversion qui l i e é t r o i t e ­
ment la colonie à la métropole se double d'une désar t icu la t ion in-

(20) Données Cirées d'un a r t i c l e de S.Ghozali e t G.De Bernis , Les Hydrocarbures 
e t l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n de l 'ALgérie , A .P .S . , Bu l l e t i n économique, 
1er a v r i l 1968. 

(21) Ce phénomène a é té remarquablement d é c r i t par A.G.Frank dans son étude 
"Développement du sous-développement au C h i l i " publié dans Capitalisme e t 
sous-développement en Amérique l a t i n e , Maspéro, Par i s 1968, p .302. 

(22) S.Ghozali e t G.de Bernis , Les Hydrocarbures e t l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n de 
l 'A lgé r i e 
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terne de l'économie dans la mesure ou les secteurs modernes de l'é­
conomie font plus partie de l'économie métropolitaine que de l'éco­
nomie de la colonie: l'agriculture comme l'industrie reçoivent de 
l'étranger et de la métropole en particulier la majeure partie des 
produits qui constituent leur consommation intermédiaire ce qui 
fait que le développement de ces secteurs modernes n'entraîne pas 
le développement du reste de l'économie. Dans une large mesure, 
pour reprendre un expression de François Perroux, ces secteurs sont 
des "postes avancés" de la métropole qui est l'économie dominante. 

Selon G.de Bernis et S.Ghozali (23), cette extraversion et cette 
désarticulation interne sont à la fois la cause et le résultat d'un 
véritable blocage structurel des possibilités de développement. Ce 
blocage se renforce très vite de manière cumulative si bien que les 
actions nécessaires pour en sortir doivent être de plus en plus vi­
goureuses. Ce processus cumulatif a un triple aspect: 

- les techniques ne progressent nulle part, ni dans l'artisanat qui 
ne se rénove pas, ni dans l'agriculture, ni dans l'industrie qui 
se satisfait très vite de poursuivre l'exploitation d'une techni­
que initialement donnée. Des lors, les productivités du travail 
ne s'élèvent pas, pas plus que les débouchés: la stagnation est 
de règle; 

- chacun des secteurs s'érige en "secteur de financement clos" 
(Maurice Byé) et aucun secteur ne cherche ä mobiliser le surplus 
qu'il produit ou qu'il serait susceptible de produire pour d'au­
tres fins que le service de ses intérêts propres lorsqu'il est 
animé d'une logique capitaliste. Il en résulte un nouveau .blocage 
car le pays n'a ainsi pas les moyens de financer son 'développement; 

- enfin, et ceci est surtout valable pour le secteur industriel, la 
dépendance a l'égard de l'étranger s'accroît d'étapes en étapes, 
au fur et ä mesure de la création d'entreprises nouvelles, soit 
par le financement qui, du fait de l'absence de surplus mobilisa­
ble localement, vient de l'étranger, soit du fait du recours aux 
marchés extérieurs pour l'écoulement de la production. 

Ce blocage cumulatif des possibilités de développement peut être 
expliqué par la structure des investissements dans les économies 

(23) S.Ghozali et G.De Bernis, Les hydrocarbures et: l'industrialisation de 
1'Algérie. 
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maghrébines, Aziz Belai dans un article récent (24) note que le mo­
dèle de croissance coloniale comportait des secteurs d'investisse­
ment privilégié et des secteurs de sous-investissement. Les secteurs 
de l'infrastructure, des activités exportatrices de certaines indus­
tries légères produisant pour le marché intérieur se trouvaient dans 
la première catégorie des secteurs privilégiés tandis que l'agricul­
ture traditionnelle, l'artisanat, les industries de base et le sec­
teur culturel (l'éducation) ne recevaient que peu ou pas d'investis­
sement, Il appartenait aux pays nouvellement indépendants de rompre 
ce dualisme dans les investissements pour opérer la transformation 
de leurs structures économiques. Nous verrons dans le chapitre sui­
vant que dans certains pays au moins des tentatives ont été faites 
dans ce sens, mais il faut mentionner ici la présence persistante 
de structures qui tendent à perpétuer le modèle colonial d'inves­
tissement et qui bloquent les effets de multiplication et d'induc­
tion des investissements. Aziz Belai dans l'article cité ci-dessus 
mentionne trois types de structures socio-économiques qui opposent 
des effets de blocage à un nouveau modèle d'investissement tendant 
à donner la priorité aux secteurs sous-dëveloppés (agriculture tra­
ditionnelle et artisanat, industries de base, éducation). 

Il y a tout d'abord les structures administratives qui résultent de 
celles qui existaient avant l'indépendance et "qui furent façonnées 
essentiellement en fonction des besoins de la colonisation"(25), 
c'est-à-dire en fonction des besoins du secteur moderne, européen 
de l'économie. Mal organisée, mal outillée pour les tâches de déve­
loppement économique, l'administration ne parvient naturellement 
pas à exécuter les plans tracés par les gouvernements. Aziz Belai 
mentionne par exemple qu'au Maroc en 1963, 50 % seulement du budget 
d'équipement fut réalisé. En effet, l'administration dans les terri­
toires coloniaux fut organisée pour servir une économie libérale qui 
laissait une très large place S l'initiative privée des colons; ceux-
ci partis, vu la faiblesse des bourgeoisies nationales et leur mai­
gre intérêt pour le développement du pays, l'initiative devait re­
venir ä l'Etat, or "les structures administratives actuelles ne sont 
pas adaptées aux nécessités d'un développement effectif basé sur 
l'intervention de l'Etat, le développement de l'investissement par 
l'Etat."(25) 

Le deuxième type de structures socio-économiques qui empêche la rup­
ture du dualisme dans l'investissement sont les structures agraires. 

(24) + (25) A.A.Belai, Investissement et développement économique, Bulletin 
économique et social du Maroc, Rabat, vol.XXX, no 109, avril-
juin 1968, p.49-69. 
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Au Maghreb, elles sont marquées tout d'abord par le milieu physique: 
la terre cultivable est relativement rare, elle se dégrade constam­
ment sous l'effet de l'érosion et l'eau est insuffisante. En second 
lieu, elles sont marquées par la structure de la propriété foncière; 
si dans le secteur moderne la taille moyenne des exploitations dé­
passe largement 100 hectares, dans le secteur traditionnel la super­
ficie moyenne d'une exploitation varie de 8,6 hectares au Maroc à 
13,6 hectares en Tunisie. Partout les inconvénients inhérents à la 
petite exploitation sont accentués par une extrême parcellisation 
des propriétés. Le secteur traditionnel qui occupe la grande majo­
rité de la population agricole connaît des rendements faibles ä cau­
se de la taille et de la parcellisation des exploitations, du man­
que de connaissances techniques, d'engrais et d'équipement; de plus, 
il doit encore supporter le poids de la surpopulation agricole qui 
se traduit par le chômage déguisé, c'est-à-dire un rendement per 
capita extrêmement faible, la productivité marginale des travail­
leurs étant nulle. Les présentes structures agraires provoquent une 
grande rigidité de l'offre de produits agricoles qui ne peut répon­
dre à la demande croissante liée à la croissance démographique et 
l'urbanisation. Prenons l'exemple des céréales qui sont l'élément 
de base de l'alimentation en Afrique du Nord. L'Algérie leur consa­
cre près de 50 % des terres cultivées annuellement, le Maroc près 
de 90 % et la Tunisie près de la moitié. Dans ces trois pays, ces 
superficies ne peuvent guère être dépassées sans que soient mis en 
culture des terrains marginaux recevant moins de 300 mm de pluie par 
année. Vu la rigidité de l'offre et la croissance démographique, la 
production annuelle moyenne de céréales par habitant est en baisse; 
au Maroc par exemple, elle est tombée de 360 kg par an pour la pé­
riode 1951-55 à 220 kg par an au début des années 1960. Cette évo­
lution a pour effet qu'une portion croissante de la récolte est au­
toconsommée et que les pays du Maghreb dépendent toujours largement 
d'importations pour assurer tant bien que mal leur équilibre alimen­
taire: en Algérie en 1964, les importations de biens alimentaires 
représentaient 26,4 % des importations globales; les proportions 
pour le Maroc et la Tunisie en 1965 étaient de 30 et 13,8 % respec­
tivement. 

La faible productivité de l'agriculture au Maghreb est responsable 
du bas niveau de vie des masses rurales et par là de l'étroitesse 
des marchés intérieurs pour les biens manufacturés, vu que cette po­
pulation rurale représente les deux tiers de la population totale 
en Algérie et au Maroc et plus de la moitié en Tunisie. Il est donc 
clair que dans le processus de développement économique l'agricul­
ture doit jouer un rôle clef: 
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1. en fournissant un surplus économique permettant de financer 
l'industrialisation; 

2. en devenant un marché pour l'industrie locale, et 

3. en améliorant l'équilibre extérieur de l'économie en rendant 
superflues les importations de produits alimentaires. 

Malheureusement les structures agraires actuelles ne permettent pas 
à l'agriculture de devenir, suivant la formule chinoise, la base de 
l'économie, l'industrie en étant le moteur. Les investissements né­
cessaires pour élever la productivité ne se font pas car il n'y a 
ni offre ni demande d'investissements dans ce secteur. A.Belai (26) 
qui a analysé ce phénomène écrit qu'il n'y a pas de capitaux dispo­
nibles pour l'agriculture car "une bonne partie des revenus agrico­
les sert à alimenter des circuits commerciaux... et sert également 
à l'achat de biens immobiliers". Le surplus -qui ne peut être dégagé 
que dans le secteur moderne- est donc employe soit à des fins non 
productives pour l'agriculture soit pour étendre, par l'acquisition 
de nouvelles terres, les domaines agricoles. Il n'y a ainsi pas de 
capitaux disponibles pour élever la productivité; il va de soi que 
le surplus réalisé dans d'autres secteurs ne s'investit pas dans 
l'agriculture. La demande d'investissements est elle aussi faible 
voire nulle. Le secteur moderne ne voit pas la nécessité d'investir 
pour améliorer une productivité qui est déjà bien supérieure à celle 
de l'agriculture traditionnelle; quant à cette dernière, il est 
clair qu'elle ne peut espérer accroître sa productivité sans que le 
problème de la parcellisation des propriétés soit résolu, sans que 
la taille moyenne des exploitations soit plus élevée ou alors que 
des méthodes coopératives de production soient introduites. C'est 
dire que des réformes profondes doivent avoir lieu dans l'agricul­
ture avant qu'elle soit capable d'absorber les investissements qui 
lui permettront d'accroître sa productivité. 

Les structures sociales enfin sont aussi à l'origine du dualisme 
dans l'investissement. Au Maghreb, à part le secteur pétrolier en 
Algérie et en Libye dont le développement est très récent, l'agri­
culture constitue, et de loin, le secteur le plus important de l'é­
conomie. Aussi l'agriculture est-elle à l'origine de la majeure par­
tie du surplus dégagé par l'économie. Même si ce surplus est faible 
en valeur absolu, il constitue une part importante de la production 
agricole. De la façon dont ce surplus est approprié et utilisé dé­
pendra donc une grande partie des investissements autochtones; par 

(26) A.A.Belai, Investissement et développement économique, p.59. 
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ailleurs le mode d'appropriation du surplus dépend étroitement de 
la structure de la propriété foncière. Au Maroc -seul pays pour le­
quel nous disposons de données précises grâce à une enquête réalisée 
par le Ministère de l'Agriculture et dont les résultats sont publiés 
dans le Plan quinquennal 1960-1964- la structure de la propriété a-

gricole est la suivante: (27) 
i 

" - 5 à 10 % des chefs de foyer vivant de l'agriculture 
possèdent plus de 60 % des terres; 

- 50 à 55 % détiennent moins de 40 % des terres; 

40 % des chefs de foyer vivant de l'agriculture 
ne possèdent rien, ou tout au plus ne pos­
sèdent qu'un lopin inférieur à 5 kheddam 
(0,5 hectares)." 

Cette répartition détermine la distribution du produit agricole et 
donc du surplus: "Ainsi, dans les exploitations modernisées, 10 Z 
de la production seulement revient aux ouvriers agricoles. Dans les 
grandes propriétés cultivées en petites exploitations traditionnel­
les, 20 à 25 % de la récolte échoit aux paysans sans terre qui y 
travaillent. Un calcul sommaire montre que, compte tenu de la répar­
tition du produit de la terre, pris de 90 % de la population vit du 
revenu de la moitié de la terre alors que l'autre moitié échoit a 
10 % de la population."(28) Cette répartition du revenu agricole et 
le fait que la consommation de la population productive est réduite 
a son volume minimum font que le surplus qui est dégagé de l'agri­
culture -dans ses structures actuelles- représente sans doute plus 
de la moitié de la production totale. Contrairement à une opinion 
courante, ce n'est donc pas tant le volume du surplus qui est en 
cause -bien que son augmentation soit nécessaire- que son mode d'u­
tilisation qui dépend de son mode d'appropriation; P.Baran décrit 
le processus de l'appropriation du surplus agricole: "Les charges 
qui pèsent sur le paysan individuel sont dans les pays sous-dévelop-
pés extrêmement élevées à cause du prix de location de la terre, des 
impôts et des intérêts: elles absorbent souvent plus de la moitié 
de sa faible récolte. Une ponction supplémentaire est effectuée sur 
ses revenus disponibles du fait des termes de l'échange extrêmement 
défavorables qui lui sont imposés. Exploité par des intermédaires 
de toutes sortes, il est mal payé pour sa faible production et doit 
au contraire payer très cher les quelques rares biens de consommation 
venant du secteur industriel qu'il doit acquérir. Le surplus écono-

(27)et(28) Plan quinquennal du Maroc 1960-1964, p.75 et 76. 
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mique issu du secteur paysan de l'agriculture est donc extorqué aux 
paysans eux-mêmes et approprié par les propriétaires fonciers, les 
usuriers, les marchands et les commerçants et, dans une plus faible 
mesure, l'Etat! 

Dans le secteur agricole où dominent les grands domaines et les 
plantations, où la terre n'est pas morcelée en lopins individuels, 
c'est le travail salarié qui constitue la règle; la production y 
est (par hectare) le plus souvent plus élevée que sur les petits 
lopins. Le surplus économique qui revient aux propriétaires fonciers 
sous forme de profits, tend également à être plus élevé; cela est 
essentiellement dû au fait que les termes de l'échange leur sont gé­
néralement plus favorables qu'aux petits paysans individuels."(29) 

Ceux qui, de diverses manières s'approprient le surplus agricole, 
n'ont pas tendance, nous l'avons vu, à le réinvestir dans l'agricul­
ture. Plus généralement il est possible de dire que les grands pro­
priétaires fonciers,absentéistes ou pas,et la bourgeoisie nationale 
commerçante n'investissent pas le surplus qu'ils s'approprient de 
façon productive. Donc objectivement, ils ne jouent pas le rôle 
historique joué par la bourgeoisie dans le développement économique 
de l'Europe aux 18e et 19e siècles. Les grands propriétaires fonciers 
utilisent le surplus pour étendre leurs propriétés immobilières ou 
pour accroître leur consommation de biens somptuaires. Quant ä la 
bourgeoisie de la classe des marchands à laquelle Baran a donné le 
nom savoureux de "lumpen-bourgeoisie", elle consomme une partie im­
portante du surplus qui lui est affecté. Le solde n'est pas investi 
dans la production industrielle mais dans des activités'commerciales. 
Baran analyse ce phénomène de façon concise: "Le capital étant la 
plupart du temps morcelé en petites parts, ne peut trouver à s'in­
vestir avec profit que dans la sphère de la circulation du capital 
où de petites sommes d'argent peuvent faire un long chemin, où les 
rendements sur les transactions sont importants et où le roulement 
des fonds est relativement rapide. Ceux qui ont en leur possession 
des sommes plus importantes ont encore davantage intérêt (et trou­
vent plus facilement) à acheter de nouvelles terres (pouvant engen­
drer des servitudes de rentes), à entreprendre diverses activités 
liées au commerce des firmes étrangères, à se lancer dans des af­
faires d'exportation et d'importation, dans l'usure et la spécula­
tion."(3O)Le comportement des bourgeoisies qui hésitent à investir 
dans l'industrie s'explique par l'ouverture des marchés des pays 
en question aux biens manufacturés des métropoles qui rendit prati-

(29) P.A.Baran, Economie politique de la croissance, Maspéro, Paris 1963, p.207. 
(30) P.A.Baran, Economie politique de la croissance, Maspéro, Paris 1963, p.215. 
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quement impossible aux bourgeoisies des pays sous-développés d'in­
vestir avec profit dans le domaine industriel dans leur propre pays. 
Confinée pendant la période coloniale dans un rôle d'intermédiaire 
servant de relai entre les producteurs métropolitains et les marchés 
de la colonie, la "lumpen-bourgeoisie" n'a pas su -ou pas pu- à 
l'indépendance assumer son role historique. C'est en cela qu'elle 
est dysfonctionnelle: en s'appropriant une partie du surplus écono­
mique sans l'investir productivement, elle constitue un obstacle au 
développement dans la mesure où "elle empêche la sortie des capitaux 
de la sphère de la circulation, vers la sphère de la production."(31) 

Pour conclure cette présentation sommaire des principales caracté­
ristiques structurelles des économies du Maghreb, il convient de 
mentionner les traits les plus marquants de ses relations économi­
ques extérieures. 

Le commerce extérieur des pays du Maghreb reflète la structure des 
économies en ce sens que les exportations sont presque exclusive­
ment des produits primaires et qu'elles sont généralement composées 
d'un petit nombre de produits. 

Les exportations libyennes depuis la "révolution pétrolière" du dé­
but des années 1960 se composent quasi exclusivement d'exportations 
de pétrole (99,9 % des exportations totales en 1968). De 1960 à 
1968, l'exportation des autres produits (produits alimentaires, 
laines, peaux) a diminué quantitativement et qualitativement. Ceci 
est dû essentiellement au déclin des activités agricoles provoqué 
par le "départ précipité des fermiers italiens, par l'action directe 
et indirecte de détournement de la force de travail paysanne par le 
pétrole et par la ville, par les fluctuations pluviométriques."(32) 
Depuis que le pétrole est exporté en grandes quantités, le gouver­
nement libyen a rendu les importations aussi libres que possible. 
Les importations de biens d'équipement industriel ont connu une ra­
pide progression en raison des besoins de l'industrie pétrolière. 
Dans le domaine des biens de consommation, la progression a été 
fulgurante et a entraîné de profondes modifications dans les goûts 
des consommateurs qui délaissent les produits alimentaires tradi­
tionnels (dattes, maïs, orge, sorgho) au profit de biens importés. 
En dépit du fort accroissement des importations, la balance commer­
ciale libyenne est, depuis 1963 fortement excédentaire et l'excé­
dent va en s'accroissant: 

(31) Paul A.Baran, Economie politique de la croissance, p.216. 

(32) ***, Evolution du commerce extérieur au Maghreb depuis 1964, Maghreb, 
no 34 juillet-août 1969, p.30. 



- 93 -

Importations 

Exportations 

Réexportations 

SOLDE 

1965 

114,2 

281,9 

2,4 

+ 170,0 
(en millions de 

1966 

146,6 

351,8 

2,2 

+ 210,3 

1967 

120,1 

417,3 

3,4 

+ 250,5 
Livres libyennes) 

1968 

192,0 

626,9 

4,1 

+ 439,0 

La Libye se suffit à elle-même financièrement et prête des capitaux 
à d'autres pays arabes. 

Cette prospérité est cependant assez superficielle. "Le poids écra­
sant du pétrole dans l'économie libyenne entraîne un dépérissement 
progressif des autres secteurs économiques; cette vente facile d'un 
seul produit enrichit le pays sans le doter des bases de l'indépen­
dance économique; le développement de la consommation à l'occiden­
tale qui ne peut être satisfaite localement, impose à la Libye d'af­
fecter à ces importations des ressources qui pourraient être -éco­
nomiquement s'entend- mieux employées."(33) 

Les exportations algériennes sont dominées elles aussi par les pro­
duits pétroliers qui en 1967 représentaient le 73 % des exportations 
globales. Le vin et les produits agricoles représentent 16 % des 
exportations ce qui fait que les exportations algériennes sont à 
90 % des produits primaires. 

Les exportations marocaines et tunisiennes sont un peu plus diversi­
fiées mais demeurent dominées par des produits primaires: phosphate 
et agrumes au Maroc, phosphate, huile d'olive et pétrole en Tunisie. 

En ce qui concerne les importations, les pays du Maghreb restent 
soumis à l'extrême précarité de l'équilibre céréalier qui, au gré 
des variations climatiques, des réformes agraires, imposent de lour­
des charges aux balances des paiements, sauf en Libye qui peut comp­
ter à court terme du moins, sur d'abondantes rentrées de devises. 
Le tableau ci-dessous met en relief le poids de l'importation de 

(33) ***, Evolution du commerce extérieur au Maghreb depuis 1964, Maghreb 

no 34, p.31 + 42. 
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biens alimentaires sur la balance des paiements:(34) 

Importations de biens alimentaires 
ble des importations 

Maroc 

Tunisie 

Algérie 

1964 

26 

15 

31,1 

1965 

31 

13 

30 

en % de la 

1966 

17 

14,6 

23 

valeur de 

1967 

27 

21 

26 

l'ensem-

1968 

22 

16,3 

16 

Les biens d'équipement constituent le deuxième poste important des 
importations; le Maroc étant cependant en retard sur ses deux voi­
sins, comme en témoigne le tableau ci-dessous: (35) 

Importations de biens d'équipement 
ble des importations 

Maroc 

Tunisie 

Algérie 

1964 

15 

27 

1965 

15 

31,5 

an % de la valeur de 

1966 

17 

25 

19,6 

1967 

20 

21 

21 

l'ensem-

1968 

21 

27,5 

29 

Si, grosso modo, la structure du commerce extérieur dans les quatre 
pays semble être identique, la situation de la balance des paiements 
est très différente suivant que le pays est ou non producteur de pé­
trole. Ainsi, l'Algérie et la Libye parviennent à financer intégra­
lement leurs besoins en devises par leurs recettes courantes prove­
nant de l'exportation de marchandises. Le Maroc et la Tunisie ont 
une balance commerciale constamment déficitaire qui doit être finan­
cée par des transferts publics aux gouvernements et par prêts et des 
investissements étrangers. Au Maroc, la situation est encore aggra­
vée par la fuite de capitaux privés marocains. Ces deux derniers 

(34)et(35) ***, Evolution du commerce extérieur au Maghreb depuis 1964, Maghreb 
no 34, p.31 + 42. 
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pays sont donc extrêmement dépendants des ressources financières 
mises à leur disposition par les gouvernements des pays développés 
et par les agences internationales de développement. 

D'une façon générale, l'équilibre extérieur des quatre pays du Ma­
ghreb reste précaire dans la mesure où: 

a) les exportations sont concentrées sur un petit nombre de produits 
primaires dont le pétrole mis à part, l'élasticité de la demande 
est assez faible et pour lesquels la concurrence internationale 
est forte; 

b) les importations de produits alimentaires, fluctuant avec les 
productions nationales de céréales, mettent régulièrement en pé­
ril les importations de biens d'équipement nécessaires à l'indus­
trialisation et à la modernisation de l'agriculture. 

Pour réduire cette dépendance, il est important que les quatre pays 
puissent diversifier leurs exportations et améliorer les rendements 
du secteur céréalier de leur agriculture. 

Depuis son indépendance, le Maghreb a eu largement recours aux ca­
pitaux étrangers. Comme dans tous les pays sous-développés, les be­
soins de financement sont énormes. Une épargne locale existe, qui 
pourrait y faire face. D'après A.Tiano,(36) elle serait très forte 
en Algérie (30 % du produit national brut en 1965), beaucoup plus 
faible au Maroc (12 à 14 %) et plus faible encore en Tunisie (en­
viron 12,5 % ) . Mais cette épargne est loin d'être intégralement 
investie localement. Les facteurs évoqués lorsque nous analysions 
le comportement économique des grands propriétaires fonciers et 
des bourgeoisies nationales font qu'une partie importante de cette 
épargne est thësaurîsée ou exportée (spécialement au Maroc). Les 
gouvernements font donc en général appel aux capitaux publics étran­
gers pour compenser la faible propension à investir du secteur pri­
vé local. 

La Tunisie par exemple a bénéficié entre 1962 et 1965 de 94,2 mil­
lions de Dinars tunisiens d'aide financière publique dont un peu 
plus de la moitié en dons. Ces capitaux étrangers venant essentiel­
lement des Etats Unis et de France, ont financé de 31 à 50 % des 
investissements entre 1960-1964. 

(36) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.550. 
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Au Maroc, l'aide financière et les prêts étrangers auraient été 
d'après une estimation de A.Tiano d'environ 300 millions de dirhams 
par an en moyenne depuis 1956. Cette aide publique "a été insuffi­
sante pour couvrir la fuite des capitaux. Elle n'en aurait couvert 
que les deux tiers, laissant aux dépenses publiques que les pays ê-
trangers réalisent au Maroc (bases ....) le soin de combler le dé­
ficit."(37) 

L'Algérie, de 1963 à 1965 aurait reçu environ 1300 millions de di­
nars algériens par an. "Ce montant dépasse sans aucun doute la va­
leur des investissements bruts (non pétroliers)(38) réalisés en Al­
gérie. L'endettement et l'aide extérieure ont donc servi à financer 
la consommation administrative et celle des ménages algériens."(39) 

Cette dépendance sur l'aide financière et les prêts étrangers pour­
rait être réduite au Maroc en prenant des mesures pour arrêter la 
fuite de capitaux et en rendant les structures administratives ca­
pables d'exercer efficacement le rôle d'investisseur et en Algérie 
en instaurant un programme d'austérité. En fait, seule la Tunisie a, 
au cours de ces dernières années, fait ün usage productif des res­
sources financières étrangères. Dans tous les cas, cette dépendance 
ne saurait être réduite sans de profondes réformes structurelles vi­
sant à" accroître tant le niveau de l'épargne que la propension à in­
vestir. Dans cette optique, il est possible que l'aide étrangère 
constitue elle aussi un blocage des possibilités de développement. 
En effet, elle offre aux divers gouvernements une solution immédiate 
à leurs problèmes de financement qui les dispense d'entreprendre 
les réformes nécessaires pour assurer le développement harmonieux 
de leurs économies. Il est certain que l'héritage colonial condition­
ne fortement certains dirigeants de pays qui ont été formés à tout 
attendre de la métropole. 

(37) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.555. 

(38) Les investissements pétroliers sont financés par auto-financement:. 

(39) Toutes les données sur l'aide financière de l'étranger sont tirées de 

A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.555 et 556. 
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Section IV: Tableau du secteur industriel. 

Au Maghreb, comme dans tous les pays sous-développés, le secteur 
industriel occupe une place relativement peu importante tant par sa 
contribution â la formation du produit intérieur brut que par le 
pourcentage de la population active qu'il occupe. Il est en quelque 
sorte "coincé" entre l'agriculture qui demeure la base de l'économie 
et un secteur tertiaire hypertrophié. 

Le tableau ci-dessous indique la contribution du secteur industriel 
à la production intérieure brute dans les quatre pays du Maghreb. 

Part de l'industrie dans la production intérieure brute 

Algérie (1964) 

Libye (1967) 

Maroc (1968) 

Tunisie (1968) 

au sens large 

37,9 % a) 

64,4 % * 

26,0 % 

29,8 % 

(* dont 54,3 % 
hydrocarbures) 

Sources: Tableau 5.4. 

au sens strict 

9.2 % 

2,4 % 

12,8 % 

15,2 % 

a) tiré de A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes p.291, 
chiffres valables pour 1963. 

La colonne de gauche inclut dans le secteur industriel, à côté des 
industries de transformation, le secteur minier, l'énergie, les hy­
drocarbures, la construction et les travaux publics. Dans un pays 
développé la part du secteur industriel dans ce sens le plus large 
atteint 50 ä 55 % de la production intérieure brute. Au Maghreb, 
cette proportion n'est atteinte qu'en Libye et n'est approchée que 
par l'Algérie, c'est-à-dire par les deux pays qui ont un secteur pé­
trolier important. 

La colonne de droite qui ne comprend que la part des industries ma­
nufacturières dans la production intérieure brute montre beaucoup 
plus clairement la faiblesse -voire l'inexistence en Libye- d'un 
secteur industriel au sens strict (pour la France, la part du sec­
teur industriel ainsi défini serait de 38 % ) . 
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Examinons maintenant la structure interne du secteur industriel. Le 

tableau 5.6. ci-dessous donne la répartition sectorielle de la va­

leur ajoutée par l'industrie au sens large dans les pays du Maghreb, 

les lignes 4 à 8 du tableau représentant les industries manufactu­

rières. Parmi ces dernières, on note l'importance des industries a-

liinentaires en Algérie, en Tunisie et au Maroc suivies par les indus-

Tableau 5.6. 

Répartition sectorielle de la valeur ajoutée par l'industrie au 
Maghreb (en % de la valeur ajoutée totale dans le secteur industriel 
au sens large). 

1 Industries 
extractives 

2 Produits énergétiques 

3 Bâtiments, travaux 
publics 

4 Industries alimen­
taires 

5 Industries mécaniques 
et électriques 

6 Industries chimiques 

7 Bois, papiers et dé­
rivés 

8 Textiles, habillement, 
cuir 

Algérie 
1963 

2,8 % 

59,2 % 

13,7 % 

17,2 % 

2.5 % 

2,0 % 

1.6 % 

1,0 % 

Libye 
1967 

84,7 % 

11,6 % 

a) 

a) 

Maroc 
1964 

33,4 % 

6,1 % 

13,6 % 

21,6 % 

7,0 % 

3,4 % 

5,3 % 

9,6 % 

Tunisie 
1964 

26,2 % 

5.2 % 

23.5 % 

15.6 % 

7,6 % 

3,8 % 

7.3 % 

10,8 % 

a) Industries manufacturières: 3,7 

Sources: Algérie, Tunisie, Maroc: A.Tiano, Le Maghreb entre les 
mythes, p.426-427. 

Libye: tiré du tableau 5.4. 
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tries textiles au Maroc et en Tunisie. Les autres branches indus­
trielles, celles produisant des biens de consommation durables, des 
biens d'équipement sont peu ou pas développées. 

Cette faible industrialisation a été souvent expliquée ou plutôt 
excusée par le fait que le Maghreb était pauvre en matières premiè­
res. Cependant, le potentiel agricole et minier de l'Afrique du 
Nord fut longtemps négligé par le système d'exploitation coloniale. 
Par exemple, les pays d'Afrique du Nord ont longtemps tous été d'im­
portants importateurs de tissus et de vêtements; or, la laine et le 
coton sont ou peuvent être produits dans ces pays: le mouton joue 
un rôle essentiel dans l'économie des pays maghrébins; rien ne fut 
pourtant fait pour améliorer quantitativement et qualitativement le 
rendement de cet élevage et le Maghreb importe non seulement des 
tissus de laine, mais aussi de la laine. 

"Le coton est plus important encore aux importations. La culture du 
coton a été tentée depuis longtemps et à maintes reprises, selon que 
le coton était plus ou moins abondant sur les marchés internationaux. 
Des essais étaient faits en périodes de pénurie, dues aux événements 
politiques ou à de mauvaises récoltes qui provoquaient une hausse 
des prix. Mais ces tentatives étaient abandonnées dès que le marché 
retrouvait un relatif équilibre."(40) 

La même politique fut poursuivie en ce qui concerne les ressources 
minières qui ne furent exploitées que dans la mesure où elles répon­
daient aux besoins de l'industrie métropolitaine et au gré des fluc­
tuations des cours internationaux. 

La faible industrialisation de l'Afrique du Nord au moment de l'in­
dépendance est donc due moins à la rareté des ressources naturelles 
qu'au système colonial: selon le schéma classique de l'exploitation 
coloniale, la colonie échangeait ses produits bruts qui intéressaient 
la métropole contre les produits manufacturés de cette dernière. Les 
industriels métropolitains considéraient les colonies comme un débou­
ché privilégié et étaient peu enclins à y créer des industries qui un 
jour pourraient les concurrencer. La seconde guerre mondiale et ses 
séquelles troublèrent quelque peu ce schéma: les colonies d'Afrique 
du Nord, coupées brutalement de la métropole par l'occupation alle­
mande de la France connurent une sérieuse pénurie en biens de con­
sommation et d'équipement, pénurie qui, il faut le noter, affecta 

(40) J.Dresch, Développement et localisation industriels au Maghreb, Industria­

lisation au Maghreb, p.9. 
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avant tout la population européenne d'Afrique du Nord. C'est ainsi 
que des industries de transformation alimentaire, textile (au Maroc 
surtout) et desservant l'industrie du bâtiment (cimenteries) furent 
implantées, ainsi que des industries métallurgiques transformant 
des métaux importés déjà semi-ouvrés pour subvenir ä l'entretien du 
matériel agricole et aux besoins des travaux publics. Au Maroc, ce 
phénomène eut lieu plus tardivement à la suite d'un afflux de capi­
taux français publics et privés dû à la fois au régime fiscal favo­
rable au Maroc, au faible coût de la main-d'oeuvre et à la guerre 
froide qui sévissait en Europe et faisait apparaître le Maroc comme 
un havre pour les capitaux métropolitains fuyant "la menace bolche­
vique". D'après les estimations de S.Amin (41), la production indus­
trielle de la Tunisie fut multipliée par 2,5 entre 1944 et 1949; en 
Algérie le taux de croissance de l'industrie entre 1948 et 1954 au­
rait été de 6,6 % par an, tandis qu'au Maroc la production indus­
trielle aurait plus que décuplé entre 1930 et 1955, le démarrage se 
produisant peu après la guerre. 

Peut-on assimiler ce "boom" industriel de l'après-guerre à un décol­
lage de l'économie maghrébine? Certes non. "Depuis 1953 la produc­
tion marocaine stagne opiniâtrement et celle de la Tunisie, pour la 
période 1950-1960 n'augmente plus qu'au rythme de 0,6 % l'an, quatre 
fois inférieur à celui de l'agriculture."(42). 

Cette stagnation n'a rien de surprenant. Cette brusque croissance de 
la production industrielle n'a en effet pas été dictée par le souci 
de créer une base sur laquelle un développement harmonieux des éco­
nomies maghrébines puisse s'opérer mais par une conjoncture histori­
que qui avait troublé les rapports entre la métropole et les colo­
nies: ce premier essor industriel ne fut donc qu'une adaptation pro­
visoire du système colonial a une situation nouvelle. 

Tout d'abord cet essor industriel ne visait qu'a satisfaire les be­
soins de la population à haut niveau, c'est-à-dire des Européens. 
Ceci explique que seules des industries produisant des biens de con­
sommation ou destinées ä l'entretien de l'équipement du secteur mo­
derne de l'économie aient été implantées. Ceci explique aussi la 
localisation de ces industries autour des ports et des lieux de peu­
plement européen ce qui ne pouvait qu'accentuer le dualisme et la 
dissymétrie de la croissance économique. 

Deuxièmement ce développement s'est effectué de façon aiiarchique 

(41)et(42) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome I, p.58 et 59. 
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sans que soient pris en considération les besoins à long terme de 
l'économie, ni ses ressources naturelles. D'autre part, il a été 
axé uniquement sur le marché intérieur, l'exportation entraînant 
automatiquement une concurrence non souhaitée sur le marché métro­
politain. C'est ainsi qu'au Maghreb dans plusieurs branches indus­
trielles les capacités de production sont grossièrement sous-uti-
lisées, tandis que dans d'autres la production locale ne peut cou­
vrir la consommation vu l'insuffisance de l'équipement alors que 
les matières premières brutes sont exportées! 

"Enfin, le fait que l'industrie se soit développée de façon anar-
chique a eu pour conséquence le manque de liaison organique et de 
complémentarité entre l'industrie manufacturière et les secteurs 
miniers et agricoles d'une part, et l'artisanat d'autre part."(43) 

Ainsi, l'essor industriel d'avant l'indépendance ne fit rien pour 
surmonter la désarticulation interne des économies maghrébines. Les 
tableaux d'échanges interindustriels publiés pour l'Algérie en 1957, 
pour le Maroc en 1961 et pour la Tunisie en 1963 mettent clairement 
en relief l'absence d'intégration du secteur industriel et sa dépen­
dance de l'étranger. En effet, vu l'absence d'industries de base, 
les produits bruts sont exportés et les industries de transformation 
doivent importer une large partie de leurs inputs. D'après A.Tiano 
qui a étudié ce phénomène, les importations ne représentent que très 
rarement moins de 33 % des ressources d'une industrie alors qu'il 
est fréquent que cette proportion s'élève ä 80 %.(A4) 

Jusqu'à l'indépendance, rien ne fut entrepris à l'exception du Plan 
de Constantine en Algérie, pour relancer l'industrialisation sur des 
bases plus saines. En fait industrialiser le Maghreb aurait impliqué 
pour les puissances coloniales un changement si profond de leur po­
litique et si contraire à leurs intérêts économiques qu'il n'aurait 
pas été possible à un quelconque gouvernement de le faire accepter. 
Il aurait fallu par exemple permettre aux pays du Maghreb de proté­
ger leurs industries en imposant des droits de douane sur les pro­
duits français on imagine aisément la réaction des industriels 

français. Quant au Plan de Constantine lancé en 1959 sous la pres­
sion des événements, il n'avait pas pour but "de doter l'Algérie 
d'une industrie rationnelle dans un cadre national. Il s'agissait 
seulement de satisfaire la demande dans la mesure où elle allait 
s'accroître entre 1959 et 1964..."(45) Ainsi que le note un haut 

(13) Plan quinquennal du Maroc, 1960-1964, p.144. 
(41) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.425 et 428. 
(45) J.Dresch, Développement et localisation industriels au Maghreb, p.15. 
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fonctionnaire a lgér ien: "Elaboré dans un contexte de l u t t e contre 
le mouvement de l ibéra t ion nat ionale , ce plan é t a i t essentiellement 
un plan d ' in f ras t ruc tu re et de r éa l i sa t ions sociales et ne f a i s a i t 
qu'aggraver la dépendance de l 'Algér ie v i s -ä -v i s de la France et 
les inéga l i t és sociales (secteur moderne, secteur t rad i t ionne l ) . " (46) 

Le Plan fut un échec: 390.000 emplois devaient ê t r e créés en cinq 
ans; après deux ans seuls 30.000 avaient été créés . Malgré cet é-
chec, le Plan permît le démarrage des grandes unités indus t r i e l l e s 
de l 'Algér ie indépendante t e l l e que la s idérurgie d'Annaba e t le 
complexe chimique d'Arzew. 

(46) A.Remili, Note sur les c a r a c t é r i s t i q u e s et le processus d 'Élaborat ion du 
premier plan de développement, Revue a lgér ienne de sciences j u r id iques , 
po l i t i ques e t économiques, septembre 1967, no 3 , p.546. 
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Section V: Vers de nouvelles structures? 

Cette analyse schématique de la structure des économies des pays du 
Maghreb permet de préciser le contexte dans lequel les responsables 
de la politique économique des différents pays doivent travailler. 
Ces économies sont primaires, extraverties, dépendantes et victimes 
d'une désarticulation interne due "à la rencontre de structures in­
ternes figées et d'une industrie européenne exportée de manière a-
gressive et donc destructrice des structures préalables."(47) Pour 
ces économies, le développement économique passe par la transforma­
tion profonde des structures économiques mais le processus de trans­
formation est lui-même bloqué à tous les niveaux par la nature même 
des structures socio-économiques héritées de la colonisation. Le 
développement économique est donc loin d'être exclusivement un pro­
blème économique; il met en cause toutes les structures sociales 
des sociétés maghrébines. 

Concevoir de nouvelles structures économiques et sociales, mettre 
en oeuvre des politiques propres à favoriser leur ëclosion ne sont 
pas des tâches qui peuvent être accomplies sans que toutes les res­
sources humaines et matérielles des nations maghrébines soient sys­
tématiquement mobilisées. Aussi le premier impératif qui doit s'im­
poser aux dirigeants maghrébins est-il celui de la planification. 
Pour combattre le sous-emploi qui freine l'accumulation du capital 
"qui empêche l'indépendance sur le plan externe et la démocratie 
sur le plan interne (48) il faut une mobilisation du travail" qui 
"serait la mise au travail d'une fraction notable des masses sous-
employées afin de réaliser des équipements productifs dans l'agr!cul­
ture. . ."(49) Cette mobilisation du travail "exige un Plan, à la fois 
pour l'élaboration de ses objectifs et pour la réunion de ses 
moyens....(50) De même la modernisation de l'agriculture et l'indus­
trialisation ne peuvent se réaliser sans un plan." Nécessaire I 
l'industrie, ä l'agriculture, la planification l'est encore plus à 
la réalisation des équilibres globaux. Des équilibres doivent être 
trouvés entre les quantités globales internes.... et entre les quan­
tités globales externes....(51)• Enfin, à côté de ces raisons tech­
niques, la planification s'impose également, comme le note A.Tiano 
pour de fondamentales raisons socio-politiques: "le capitalisme 
s'est développé grâce à l'inconscience des masses qui ont payé seu­
les le prix du développement européen. Il ne peut plus en être ainsi 

(47) S.Ghozali et G.de Bernîs, Les hydrocarbures et l'industrialisation de 

l'Algérie, p.49. 
(48);(49);(50)et(51) A.Tiano, Le développement économique du Maghreb, P.U.F., 

Paris 1968, p.42 et 43, p.57 et p.60. 
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au Maghreb où la comparaison avec le niveau de vie d'un groupe fran­
çais important a été possible dans le moindre village d'Algérie et 
dans beaucoup de points des territoires marocains et tunisiens. Les 
promesses des belligérants pendant la guerre d'indépendance ne fa­
vorisent pas la passivité du peuple. La voie capitaliste du XIXe 
siècle n'est donc pas adaptée au Maghreb du XXe siècle. Elle ne 
l'est pas non plus parce que l'égalité relative qui régnait entre 
les nations n'existe plus. Entre le fort et le faible, c'est la li­
berté qui opprime et l'intervention qui libère."¢52) 

La mise en oeuvre d'un plan de développement nécessite dans tous 
les secteurs des entrepreneurs. Là aussi, une lourde contrainte pè­
se sur le Maghreb dans la mesure où la bourgeoisie qui, en Europe 
assuma son rôle historique de promoteur du développement économique, 
ne peut, pour des raisons qui ont déjà été mentionnées, jouer ce 
rôle. Dans une première phase au moins, jusqu'à l'émergence dans 
toutes les couches de la population de mentalité capables de rece­
voir le progrès économique et de le propager, il appartiendra à 
l'Etat de jouer le rôle d'entrepreneur, tout en mettant en place, 
par l'éducation en particulier, des structures propres à permettre 
aux masses de participer aux prises de décisions économiques: l'ex­
périence algérienne d'autogestion est une tentative dans ce sens. 

La planification ainsi que l'intervention massive des pouvoirs pu­
blics dans les secteurs-clé de l'économie semblent constituer au 
Maghreb deux outils de base pour la réussite d'une politique visant 
à la transformation des structures, et donc au développement. Le 
chapitre suivant examine dans quelle mesure les pays maghrébins y 
ont eu recours et avec quel succès. 

(52) A.Tiano, Le développement économique du Maghreb, p.61. 
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Section I: Le cadre du développement économique. 

Dans tous les pays du Maghreb, l'indépendance politique acquise en 
1951 en Libye, en 1956 en Tunisie et au Maroc et en 1962 en Algérie 
ouvre une période de crise profonde provoquée par la chute des in­
vestissements et le départ des cadres étrangers. C'est peut-être en 
Libye que le choc de la décolonisation fut le moins fort, vu le très 
faible niveau de développement du pays. Au cours des premières an­
nées de l'indépendance, les gouvernements ne peuvent faire autre 
chose que prendre des mesures au jour le jour pour parer au plus 
pressé et pour élaborer petit à petit les instruments qui leur per­
mettront d'appliquer une politique économique nationale. La plani­
fication systématique du développement de l'économie est partout 
remise à plus tard. 

Dans tous les pays, les premières mesures de décolonisation écono­
mique concernèrent la monnaie et les relations économiques exté­
rieures. (1) 

En novembre 1958 la Tunisie crée sa monnaie nationale, le dinar qui 
décroche du franc français en décembre de la même année lorsque ce 
dernier est dévalué. En 1959 la Tunisie contrôle les transferts et 
la même année l'union douanière avec la France est abrogée: le com­
merce extérieur est désormais soumis à un régime tunisien. 

Au Maroc, la monnaie marocaine le dirham cesse d'être liée au franc 
français en juin 1959. Les transferts vers la zone franc sont con­
trôlés. 

En Algérie, un an environ après l'indépendance une Banque centrale 
est créée, un contrôle des transferts est instauré (après une consi­
dérable hémorragie de capitaux) et un tarif douanier est adopté. 

Tout en prenant ces premières mesures de sauvegarde économique les 
pays du Maghreb tentent tant bien que mal de tracer les grandes li­
gnes de leurs politiques de développement. Le Maroc et la Tunisie 
optent d'emblée pour une politique économique libérale. L'Istiqlal 
au Maroc et le Néo-Destour en Tunisie partagent la même philosophie 
en matière économique; ils ne prétendent pas être autre chose que 
des partis nationalistes: l'indépendance politique est leur seule 

(1) Les renseignements ci-dessous sur la politique économique des pays du Maghreb 

au cours de la période qui suivit immédiatement l'indépendance sont en partie 

tirés de l'ouvrage de H.lsnard, Le Maghreb, p,90 et ss. 
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revendication, ils n'ont pas de philosophie sociale particulière et 
sur le plan économique et social ne portent pas de critiques fonda­
mentales à la colonisation."(2) 

En 1956, le Néo-Destour rejette une proposition de la centrale syn­
dicale UGTT (Union générale de travailleurs tunisiens) tendant â 
planifier le développement économique et opte pour la libre entre^ 
prise et le respect de la propriété privée. C'est ainsi que les au­
torités tunisiennes promulguaient en juin 1957 un Fonds de garantie 
des investissements étrangers qui cherchait à attirer le capital é~ 
tranger en garantissant le transfert des bénéfices et en lui accor­
dant des avantages fiscaux. Semblablement le Maroc qui s'engagea en 
1958 dans la voie de la planification libérale avec son Plan biennal 
d'équipement 1958-1959, fonda de grands espoirs sur sa Charte des 
investissements destinée ä attirer les investissements étrangers. 

Les effets de cette politique ne se font pas attendre. Les capitaux 
attendus ne viennent pas; la fuite des capitaux continue, l'investis­
sement productif est ignoré au profit de spéculations immobilières 
et commerciales. En Tunisie en 1961 la situation est encore aggravée 
par une sécheresse exceptionnelle. "Année charnière comme on l'a ap­
pelée, 1961 impose au Néo-Destour un changement de politique: le 
terme de socialisme timidement lancé en 1960 dans une motion de 
l'UGTT est officiellement repris en février 1961 par le Président 
Bourguiba."(3) Un Secrétariat au Plan est aussitôt créé qui publie 
en 1963 les Perspectives décennales de développement 1962-1971. 

Le Maroc connaît à cette époque les mêmes difficultés que la Tunisie. 
Mais le Maroc est relativement plus riche et peut faire plus aisé­
ment face à la fuite des capitaux. Ce n'est qu'en 1961 que le Maroc 
doit tirer sur ses avoirs extérieurs pour compenser la fuite des ca­
pitaux et "il pourra ensuite vivre encore quatre années faciles sur 
la liquidation de ces avoirs."(4) En décembre 1958, un tournant s'a­
morce dans la politique économique avec la constitution d'un gouver­
nement de coalition qui comprend des représentants du parti de gau­
che de l'Union nationale des forces populaires (UNFP). Ce gouverne­
ment "abandonnait l'illusion que la machine économique pouvait con­
tinuer à fonctionner comme par le passé: les faits démontraient que 
malgré les options économiques libérales et les assurances politi­
ques, les colons et les capitaux français avaient perdu toute con­
fiance dans l'avenir. Le nouveau cabinet amorçait donc un tournant 

(2) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome I, p.335. 

O ) H.Isnard, Le Maghreb, p.104. 
(4) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome I, p.334, 
(5) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome II, p.105. 
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analogue à celui que la Tunisie prenait à la même époque: il s'en­
gageait dans la voie de la planification."(5) 

En mai 1960, le Roi du Maroc renvoie le gouvernement et prend en 
charge tous les pouvoirs; le premier plan quinquennal élaboré par 
le gouvernement de coalition est publié en novembre 1960 sous une 
forme plus libérale: la réforme agraire ainsi que le modèle de fi­
nancement s'appuyant presque exclusivement sur l'épargne locale 
sont abandonnés. Le Maroc avait manqué le virage de la planification 
et sacrifiait -l'échec du plan devait le confirmer- le développement 
au profit du libéralisme. 

En Algérie, les dirigeants furent d'emblée conscients de la néces­
sité absolue d'une planification englobant l'ensemble de l'économie. 
Dès août 1962 une Direction générale du Plan et des Etudes économi­
ques furent créées, et lors de son premier congrès en avril 1964, 
le Front de libération nationale énonça les conditions nécessaires 
aux succès de la planification: "exactitude de l'information, effort 
d'investissement que seule une sévère politique d'austérité peut 
permettre; structures démocratiques et socialistes suffisamment en­
racinées dans les différents secteurs de l'économie pour éviter la 
prolifération bureaucratique."(6) Ces conditions n'étaient pas rem­
plies, aussi de 1963 à 1967 se contenta-t-on de programmes annuels 
d'équipement. Les premiers programmes n'apportèrent pas les résul­
tats escomptés: les lenteurs administratives en particulier ne per­
mirent la première année l'affectation de 20 % seulement des cré­
dits prévus et dans les programmes suivants, le financement reste 
lourdement tributaire de l'aide étrangère. Ce n'est qu'en 1967 que 
démarra un vaste Plan septennal 1967-1973, comparable dans ses in­
tentions aux Perspectives décennales de la Tunisie. 

Mais dans cette phase de transition entre l'économie coloniale et 
l'économie planifiée, les Algériens ne se contentèrent pas de "gé­
rer les affaires courantes" comme l'avaient fait les gouvernements 
tunisiens et marocains. Dans certains domaines, il est vrai, la 
politique du gouvernement fut parfois hésitante: tel est le cas 
dans le domaine des investissements étrangers. 

Le 26 juillet 1963 un Code des investissements extrêmement libéral 
était promulgué; 50 % des bénéfices nets pouvaient être transférés 
et en totalité le produit de la cession ou de la liquidation des 
actifs; indemnisation en cas d'expropriation qui ne peut avoir 

(5) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome II, p.105. 
(6) H.Isnard, Le Maghreb, p.120. 
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lieu que lorsque les bénéfices retirés de l'exploitation ont atteint 
le montant du capital étranger investi; enfin, protection douanière. 
En Algérie, ce code suscita une certaine opposition et le gouverne­
ment dut se montrer prudent dans son application. Cette prudence, 
mais surtout le manque d'enthousiasme des investisseurs privés é-
trangers, expliquent le faible succès du Code des investissements 
de 1963, qui ne s'appliquait qu'aux investisseurs étrangers. Afin 
de relancer l'investissement privé et d'inciter les Algériens à in­
vestir productivement leurs avoirs thésaurises ou investir dans un 
secteur tertiaire déjà gonflé» un nouveau Code des investissements 
était promulgué en septembre 1966 s'appliquant à tous les investis­
seurs, nationaux et étrangers. Ce texte définit le rôle de l'inves­
tissement privé qui doit compléter les "efforts gigantesques de l'E­
tat en amont et en aval de ses realisations'^?) et insiste sur le 
fait que le capital étranger ne doit jouer qu'un rôle de complément; 
le Code est donc destiné avant tout, comme l'a dit le Président Bou-
mediene, à amener la bourgeoisie algérienne à investir "son épargne 
privée.... dans des entreprises productives au lieu de rester gelée 
ou de servir à l'acquisition de cafés ou de bars."(8) Cette partici­
pation du capital privé au développement ne doit pas entraîner de 
conflits avec les objectifs à long terme d'un développement national 
autonome aussi l'Etat a-t-il un monopole dans les secteurs vitaux 
de l'économie et peut-il s'associer lorsqu'il le juge nécessaire, 
dans des sociétés d'économie mixte avec le capital étranger ou na­
tional. Le Code des investissements de 1966 est donc beaucoup plus 
précis que celui de 1963 (ou que les textes marocains et tunisiens) 
sur le rôle du capital privé et ses limites. 11 est par ailleurs 
très clair sur le problème de la reprise des entreprises privées par 
l'Etat qui aura lieu avec compensation "lorsque les exigences du dé­
veloppement économique la rendent imperative."¢9) Enfin, il limite 
à 15 % par an la part des bénéfices transférables à l'étranger. 

Le Code des investissements de 1966 méritait qu'on s'y arrête car 
il reflète deux des options importantes et originales au Maghreb de 
la politique économique de 1'Algérie indépendante, qui malgré le 
coup d'Etat du 19 juin 1965 qui renversa le président Ben Bella a 
été d'une grande constance. L'une est la volonté de dépendre le 
moins possible du capital étranger, l'autre est de soumettre au 
contrôle direct de l'Etat tous les secteurs clefs de l'économie. 

(7) A.P.S. Bulletin économique, Les investissements prives en Algérie depuis le 
15 septembre 1968, no 111, 15 juin 1968, p.24. 

(8) H.Boumedienne le 19 juin 1967, cité dans A.P,S., Bulletin économique no 111, 
P-25. 

(9) A.P.S., Bulletin économique, Le code des investissements, no 100, novembre 
1967, p.19. 
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Ces deux options ainsi qu'une troisième qui est celle de l'autoges­
tion sont la base sur laquelle reposent les structures économiques 
en voie de formation de l'Algérie indépendante. 

A. Les nouvelles structures de gestion de l'économie algérienne. 

Au cours de l'été 1962, dans l'agriculture comme dans l'industrie, 
"le départ précipité des Européens devait créer un état de vacance 
qui libéra la spontanéité révolutionnaire des masses."(10) Le 24 
août 1962, l'exécutif provisoire avait dans une ordonnance prescrit 
les mesures jugées indispensables â la protection et à la gestion 
des biens vacants, mais dans les entreprises industrielles des "co­
mités de gestion" formés d'ouvriers et d'anciens combattants avaient 
déjà pris possession des entreprises abandonnées et dans l'agricul­
ture, les ouvriers agricoles et les petits paysans sans terres con­
tinuèrent simplement à travailler les terres et à réaliser les tra­
vaux qu'ils accomplissaient sous l'autorité du colon. L'autogestion 
était née. Elle s'imposa au premier gouvernement algérien qui en 
fit sa politique par un décret du 27 octobre 1962 pour l'agriculture 
et du 23 novembre 1962 pour l'industrie et l'artisanat. 

L'étape suivante concrétisée par les décrets de mars 1963, fut d'é­
largir et d'organiser le secteur autogéré. 

Dans l'agriculture, le secteur autogéré comprend bientôt tout le 
secteur moderne puisque les domaines rachetés par des Algériens a 
des Français passent sous le contrôle de l'Etat. Le secteur autogéré, 
organisé par un décret du 22 mars 1963 fonctionne dans l'agriculture 
et dans l'industrie de la façon suivante:(11) 

A la base, l'Assemblée générale des travailleurs qui réunit tous 
les trois mois l'ensemble des travailleurs permanents adopte la po­
litique générale de l'exploitation, approuve les comptes et élit 
pour trois ans les membres du Conseil des travailleurs, lequel com­
pte de 10 ä 100 membres suivant la taille de l'exploitation. Ce 
Conseil se réunit au moins une fois par mois pour décider des moda­
lités d'application des décisions de l'Assemblée générale. Il dési­
gne en son sein 3 à 11 membres qui forment le Comité de gestion qui 
prépare les décisions des autres assemblées, dresse les comptes, 
décide des achats, embauche les ouvriers saisonniers. Il élit un 

(10) H.Isnard, Le Maghreb, p.118. 

(11) Les renseignements sur l'organisation de l'autogestion sont tires d'études de 
J.Detours et G.Nectoux, La situation économique de l'Algerie, Notes et études 
documentaires, 6 juillet 1967, no 3406-3407, La documentation française, 
Paris. 
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president tous les ans. 

Dans la marche de l'exploitation, deux personnages jouent un rôle 
important: le président et le directeur. Le président représente 
l'exploitation auprès des tiers, convoque et dirige les assemblées 
et contresigne les actes du directeur. Ce dernier représente l'Etat. 
Il contrôle la légalité des opérations de l'exploitation et dispose 
d'un droit de veto sur les décisions non conformes à la politique 
économique du gouvernement. Il détient la comptabilité et les fonds 
de l'exploitation et en assure la marche quotidienne sous l'autori­
té du président. 

Dans l'agriculture, le régime d'autogestion couvre l'ensemble du 
secteur moderne de l'agriculture, c'est-à-dire quelques 2.650.000 
hectares, soit le tiers des terres cultivables. Il procure plus de 
la moitié du revenu agricole et assure la quasi totalité des expor­
tations agricoles tout en n'occupant que le 10 % environ de la popu­
lation active rurale. 

Dans l'industrie en 1965, l'autogestion n'existe que dans les peti­
tes et moyennes entreprises. Le secteur autogéré comprend le 15 % 
des entreprises industrielles (hydrocarbures exclus) et occupe en­
viron le 10 % de la main-d'oeuvre industrielle. La répartition sec­
torielle des entreprises autogérées est la suivante: 

Secteur 

Ind.mécaniques et 
électriques 

Ind.chimiques 

Ind.textiles 

Ind.alimentaires 

Ind.du bois 

Ind.bâtiments 

Ind.diverses 

Total 

Nombre d'entreprises 

41 

13 

10 

87 

220 

106 

30 

507 

Nombre d'ouvriers 

1520 

1345 

615 

3210 

1710 

6260 

365 

15025 

Source: La Situation économique de l'Algérie. 
Notes et Etudes documentaires, 6 juillet 1967, 
no 3406-3407. 
La documentation française, Paris. 
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Il ressort du tableau ci-dessus qu'en moyenne l'entreprise autogérée 
comprend moins de 30 ouvriers. Ainsi que nous le verrons plus loin, 
les entreprises plus importantes sont soumises à d'autres formes 
d'organisation. Faire le bilan de l'autogestion n'est pas une tâche 

facile. 

Dans le secteur industriel les entreprises autogérées connaissent 
grosso modo les mêmes difficultés que le reste de l'industrie. Elles 
sont dues au manque de cadres et de main-d'oeuvre qualifiée et à la 
mauvaise connaissance du marché. Cependant, ainsi que le relève Dino 
Cannas, le secteur autogéré a plus que les autres secteurs indus­
triels, des difficultés financières aiguës: "Devant le refus des ban­
ques de prêter leur concours, l'Etat a été obligé d'accorder lui-
même les crédits dont le secteur autogéré avait besoin. Malheureu­
sement, l'insuffisance des prêts et la lenteur de la procédure 
d'intervention n'ont pas permis de résoudre le problème argent de 
la trésorerie."(12) Il faut noter qu'actuellement la part de l'au­
togestion dans le secteur industriel tend à diminuer puisque les 
nouvelles entreprises publiques créées revêtent la forme de Sociétés 
nationales dont nous parlerons plus loin. 

Dans le secteur agricole soumis à l'autogestion, les problèmes sont 
plus aigus et aussi plus considérables vu l'importance économique 
des domaines autogérés. André Tiano note que la production a baissé 
qualitativement et quantitativement. Ceci est dû au manque de cadres, 
à la "crise d'autorité qui sévit dans le secteur socialiste", ainsi 
que du manque des facteurs de production autres que le travail. 
D'après Tiano, on pouvait attendre du secteur socialiste agricole 
"d'abord le maintien de la production antérieure, ensuite le main­
tien d'une production rentable qui permette d'accumuler le capital, 
enfin la répartition de ce capital telle que le secteur moderne 
prenne en charge la croissance du secteur traditionnel."(13) Sur 
tous ces plans, les résultats ont été peu brillants: la production 
a baissé et le secteur socialiste qui a été un gros consommateur de 
crédits rembourse difficilement ses emprunts. L'apport de l'agricul­
ture socialiste à l'accumulation du capital pour la modernisation du 
secteur traditionnel de l'agriculture ou pour l'industrialisation a 
donc été nul, voire même négatif dans la mesure où les crédits non 
remboursés auraient pu être utilisés plus productivement ailleurs. 

Dans l'ensemble et pour l'instant, les résultats de l'expérience de 

(12) D.Cannas, Les structures industrielles de l'économie algérienne, Répercussions 
du complexe sidérurgique d'Annaba, Reflets et perspectives de la vie écono­
mique, Tome VII, janvier 1968, p.345. 

(13) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.234 et ss, 
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l'autogestion sont décevants. Ceci est compréhensible dans l'indus­
trie où les entreprises laissées vacantes étaient souvent des entre­
prises marginales. Dans l'agriculture de graves erreurs ont été com­
mises, qui d'après Tiano peuvent être expliquées par une mauvaise 
application des principes de l'autogestion et qui, par conséquent 
ne mettent pas en cause le système lui-même. Le secteur autogéré 
aurait été victime d'une double déviation: "Déviation étatique, 
puisqu'en dépit des principes de l'autogestion, l'organisme de tu­
telle a fréquemment géré directement les domaines. Déviation capi­
taliste, puisque les salariés permanents ont tendance à s'approprier 
les fruits de leur travail comme des actionnaires, et que la commu­
nauté nationale n'a pu utiliser le secteur moderne de l'agriculture 
pour accumuler du capital au profit de l'indépendance comme du dé­
veloppement."(14) Des réformes sont en cours pour donner plus d'au­
tonomie au secteur autogéré mais leur application est difficile fau­
te de cadres. 

L'expérience doit cependant être poursuivie. "Et il ne faut pas ou­
blier, lorsqu'on hésite à la défendre que, d'une part, elle consti­
tue un principe et un objectif grandioses de gouvernement des hom­
mes par eux-mêmes et que, d'autre part, la constitution du secteur" 
socialiste a empêché le démantèlement d'unités rentables de produc­
tion."(15) 

Le développement spontané de l'autogestion avait mis en 1962 le gou­
vernement algérien devant un fait accompli et créé un mode de ges­
tion original des petites et moyennes entreprises industrielles. 
Par la suite, et surtout après l'arrivée au pouvoir du Président 
Boumëdiene, les autorités algériennes entreprirent délibérément 
mais avec beaucoup de pragmatisme et de réalisme de prendre effec­
tivement l'économie en main par le contrôle des secteurs industriels 
les plus importants. Ainsi a-t-on dans le secteur industriel une 
variété de systèmes de gestion -à côté de l'autogestion- qui va du 
secteur privé aux sociétés nationales, en passant par les sociétés 
d'économie mixte. 

La prise en main de l'économie s'opère tout d'abord dans le secteur 

des hydrocarbures par la signature des accords pétroliers avec la 

France le 28 juillet 1965 qui permettaient à l'Algérie non seulement 

d'améliorer les recettes fiscales tirées de l'exportation des pro­

di) A.Tiano, Les problèmes du développement économique en Algérie, Rivista inter­

nazionale di scienze economiche e commerciali, Anno XV, Aprile 1968, Num.4, 

p.349. 

(15) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.241. 
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duits pétroliers, mais aussi d'imposer une association à participa­
tion égale avec la France dans laquelle la SONATRACH (Société natio­
nale à capitaux publics pour la Recherche, la Production, le Trans­
port, la Transformation et la Commercialisation des Hydrocarbures) 
représente l'Algérie. Par ses accords, l'Algérie participe aux ef­
forts de recherche et d'extraction, ainsi qu'au transport et à la 
commercialisation des hydrocarbures. L'Algérie sait que les hydro­
carbures ne sont pas seulement une source de devises mais peuvent 
aussi être à l'origine de l'industrialisation; ainsi, les accords 
facilitent l'approvisionnement de l'Algérie en gazoline et créent 
un organisme chargé de réaliser des études de projets industriels. 
Dans les faits, nous le verrons plus loin, les industries basées 
sur le pétrole et le gaz naturel constituent aujourd'hui la base la 
plus importante de l'industrie algérienne. 

Dans les autres secteurs de base de l'économie, le gouvernement pro­
céda par voie de nationalisation. Ainsi, les circuits de commercia­
lisation furent pris en main par l'Etat: le monopole de l'importa­
tion de plusieurs produits fut confié soit à un office public comme 
I1ONACO (office national de commercialisation), soit à des groupe­
ments professionnels d'achat: le monopole de l'importation des pro­
duits métallurgiques revint en mai 1967 à la Société nationale de 
sidérurgie, responsable par ailleurs du complexe sidérurgique 
d'Annaba. 

En mai 1966 le secteur minier fut nationalisé. En mai et juin 1968 
l'Algérie prit le contrôle de l'ensemble du marché des produits pé­
troliers et gazeux, nationalisa des sociétés françaises dans les­
quelles le secteur privé jouissait d'un quasi monopole: chimie de 
base, construction métallique, matériaux de construction et produits 
alimentaires. Toutes les entreprises ainsi nationalisées ont le sta­
tut de sociétés nationales, placées sous la tutelle du Ministère de 
1'industrie. 

Dans les sociétés d'économie mixte, l'Etat prend une participation 
importante, souvent majoritaire et en contrepartie accorde à l'en­
treprise le monopole des ventes sur le marché algérien. "Cette for­
mule est un compromis entre le besoin de l'entrepreneur étranger et 
éventuellement son capital et le désir de ne pas lui laisser la to­
tale liberté de manoeuvre dans le pays."(16) Ainsi, Berliet-Algërie 
et Renault doivent accélérer l'utilisation de pièces fabriquées lo­
calement dans le montage des véhicules. 

(16) A.Tiano, he Maghreb entre les mythes, p.383. 
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Telles sont les nouvelles structures industrielles de l'Algérie 
quelque 7 ans après l'indépendance. Le secteur privé qui en 1966 en­
core était responsable pour 57 % de la production du secteur indus­
triel (hydrocarbures exclus) voit son rôle diminuer au fur et à me­
sure de la création de Sociétés nationales dans de nouveaux secteurs 
(sidérurgie, pétrochimie, engrais). Le gouvernement algérien con­
trôle l'économie du pays; il nous reste à examiner comment cette si­
tuation est mise à profit pour développer le pays. 

B. Le cadre du développement industriel au Maroc et en Tunisie. 

Comparée aux profonds remaniements entrepris par les Algériens, les 
mesures adoptées par le Maroc pour définir le cadre du développement 
industriel sont bien timides. En 1958, le gouvernement créait le Bu­
reau d'études et de participations industrielles (BEPI), organisme 
public chargé de promouvoir toute étude de nature ä contribuer au 
développement économique du pays, et autorisé à concourir à son in­
dustrialisation. Le BEPI qui oriente les investissements est assis­
té par la Banque nationale de développement économique (BNDE) qui 
peut intervenir soit par le biais de crédits, soit par une partici­
pation directe -en général minoritaire- au capital des entreprises. 
Au contraire de l'Algérie où le gouvernement a déclaré sa volonté 
de contrôler directement les industries-clé, les pouvoirs publics 
marocains n'interviennent directement dans le développement indus­
triel que lorsque le secteur privé est défaillant. Le texte suivant 
extrait du Plan triennal 1965-1967 est à cet égard très explicite: 
"Le Gouvernement s'appliquera à susciter la confiance des investis­
seurs privés en définissant clairement, dès maintenant les domaines 
respectifs des interventions des pouvoirs publics et de l'initiati­
ve privée. Aussi a-t-il décidé que l'Etat n'interviendra à l'avenir 
qu'en présence des deux situations suivantes: 

1. Le Secteur Privé est défaillant dans telle ou telle branche, à 
cet égard une procédure de consultation du secteur privé sera 
mise sur pied. 

2. Un goulot d'étranglement dans une branche déterminée fait 
obstacle au développement de l'initiative privée et ce 
goulot d'étranglement ne peut être supprimé que par l'in­
tervention de l'Etat."(17) 

(17) Maroc, Plan triennal 1965-1967, p.430. 
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Cet extrait est révélateur de l'option fondamentalement libérale de 
la politique économique du Maroc. Après l'échec du Plan quinquennal 
1960-1964 dû largement, nous le verrons, à la défaillance de l'in­
vestissement privé, deux attitudes étaient possibles: on pouvait 
soit choisir la "voie algérienne" et prendre le contrôle des sour­
ces de l'accumulation du capital afin de disposer d'une épargne pu­
blique investissable dans l'industrie, soit tenter de rassurer les 
investisseurs privés par des textes tels que celui cité ci-dessus. 
Si la première voie est, nous l'avons vu pleine d'embûches, la se­
conde, l'expérience économique marocaine le prouve, est résolument 
stérile. 

Entre le socialisme algérien et le libéralisme économique du Maroc, 
le pragmatisme du Président Bourguiba cherche à "combiner en une 
politique les avantages de l'intervention de l'Etat, de l'aide du 
capitalisme étranger et de mesures socialistes."(18) Le rôle de 
l'Etat est défini dans le Plan quadriennal 1965-1968; il "inter­
vient sur trois niveaux: 
a) comme maître d'oeuvre dans les activités-clé qui forment la 

base de l'industrie tunisienne; 

b) comme associé aux particuliers pour créer de nouvelles indus­
tries; 

c) comme puissance publique, par le jeu de la législation, de la 
fiscalité et du crédit en vue d'encourager l'industrialisation 
selon les prévisions du Plan."(19) 

Ainsi, l'Etat contrôle les grandes industries par l'intermédiaire 
de la Société Tunisienne de Banque et de la Société Nationale d'In­
vestissement. Les secteurs tels que la sidérurgie, la chimie, la 
construction mécanique sont dominés par des sociétés nationales. 
Dans ces sociétés, il existe des comités d'entreprise groupant les 
ouvriers qui sont consultés sur la gestion de l'entreprise mais qui 
sont seuls compétents pour les affaires sociales. 

Les Offices nationaux, tels qu'il en existe pour le textile, l'arti­
sanat ou la pêche recevant des crédits de fonctionnement et d'équi­
pement de l'Etat, ont pour mission de moderniser les industries e-
xistantes, d'en créer de nouvelles. Dans certains cas, comme la pê­
che ou l'artisanat, l'Office s'occupe également de la commerciali­
sation des produits. Dans ces secteurs, les Offices cherchent sys­
tématiquement à encourager la formation de coopératives de produc­
teurs. 

(18) H.Isnard, Le Maghreb, p.110. 
(19) Tunisie, Plan quadriennal 1965-1968, p.18, 
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Les capitaux étrangers privés occupent une place importante dans le 
développement de l'industrie tunisienne. Le secteur pétrolier est 
dominé par la Société Tuniso-italienne de Raffinage (STIR) dans la­
quelle les Italiens détiennent 50 % du capital. La recherche pétro­
lière est entre les mains de groupes financiers américains et la 
grande usine d'engrais est financée par des capitaux américains et 
suédois. 

Le capital privé tunisien, qui traditionnellement n'était intéressé 
que par les spéculations immobilières ou commerciales, commence grâ­
ce au multiples garanties et soutiens accordés par l'Etat à s'inté­
resser à certains secteurs industriels: alimentation, chaussures, 
textiles; mais ainsi que l'indiquent différents Rapports d'exécu­
tion du Plan quadriennal 1965-1968, ces investissements privés tu­
nisiens restent très timides puisqu'ils représentent moins de 5 % 
des investissements industriels globaux pour les années 1965 à 
1967.(20) Il n'en va pas de même pour les investissements privés ë-
trangers. Au Maroc et en Algérie les entrées de capitaux étrangers 
ont cessé depuis l'indépendance et ce n'est pas le marasme économi­
que du Maroc ou les nationalisations algériennes qui vont favoriser 
une reprise du mouvement. En Tunisie au contraire les capitaux pri­
vés étrangers ont ressurgi depuis 1961. De 1964 à 1967 les inves­
tissements directs étrangers se sont montés à 40,4 millions de di­
nars tunisiens, investis pour les deux tiers environ dans le sec­
teur pétrolier. Cet apport représente entre 20 et 25 % de la forma­
tion brute de capital fixe dans 1'industrie.(21) 

Adoptant au départ la même politique économique libérale que le Ma­
roc, la Tunisie a été rapidement contrainte, vu ses ressources fi­
nancières moins abondantes d'adopter une politique plus interven­
tionniste, s'assimilant au capitalisme d'Etat pour assurer son in­
dustrialisation. L'Etat est intervenu fortement dans le processus 
d'industrialisation, non par choix idéologique, comme l'Algérie, 
mais par nécessité, pour combler un vide que le capital étranger ne 
voulait pas combler (sauf dans le secteur pétrolier), et que le ca­
pital privé national n'était pas en mesure de remplir. 

C. Le cas de la Libye. 

Les données du développement économique en Libye furent bouleversées 
au début des années 1960 par la "révolution pétrolière". Jusque là, 

(20)et(21) Tunisie, Rapports d'exécution du Plan pour les années 1965, 1966 et 1967. 
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les perspectives de développement de ce pays quasi désertique à fai­
ble population étaient assez médiocres: les ressources minérales 
faibles, pétrole mis ä part ainsi que le marché étroit qui le carac­
térisait ne permettaient pas de songer à l'implantation d'un secteur 
industriel un tant soit peu important aux côtés des quelques indus­
tries légères, principalement alimentaires qui y existaient. 

La découverte et l'exploitation d'importantes ressources pétroliè­
res donnèrent à la Libye les moyens financiers de son développement 
ainsi que la base sur laquelle construire des industries. 

Jusqu'en 1965, l'économie libyenne était étroitement dépendante de 
l'aide économique extérieure. Le gouvernement du roi Mohamed Idris 1er 
avait encouragé les investissements étrangers, mais à part dans le 
pétrole, les investisseurs étrangers ne furent guère attirés et l'é­
conomie libyenne ainsi que nous l'avons vu devint très lourdement 
dépendante du seul pétrole. 

Après le coup d'Etat qui le 1er septembre 1969 renversa la monar­
chie, le gouvernement révolutionnaire du colonel Khedafi modifia ra­
dicalement, par touches successives la politique économique du pays. 
Il entreprit tout d'abord la "libyanisation" de toute l'économie li­
byenne: toutes les entreprises -à l'exception (importante) des ban­
ques et des compagnies pétrolières- doivent désormais appartenir à 
100 % à des ressortissants libyens. En novembre 1969, il fut décré­
té que les banques étrangères devaient vendre 51 % de leurs actions 
à des Libyens. La banque anglaise Barclays qui refusa d'obtempérer 
fut nationalisée en mai 1970. Dans les secteurs non pétroliers de 
l'économie, le gouvernement -à l'instar de l'Algérie- proclame son 
intention de contrôler directement les secteurs-clé et posa des con­
ditions très strictes aux investisseurs étrangers: ceux-ci ne sont 
admis à investir qu'à condition de produire pour l'exportation, de 
coopérer avec des firmes étrangères pour exporter, de former du per­
sonnel libyen et d'employer la technologie la plus moderne. 

Dans le secteur pétrolier, des négociations furent engagées pour 
obtenir un prix plus élevé pour le brut libyen et la commercialisa­
tion des produits pétroliers en Libye fut nationalisée. 

On note de remarquables ressemblances entre la politique économique 
de la Libye et celle de l'Algérie. Le colonel Khedafi (comme le 
président Boumediene) a maintes fois déclaré qu'il désirait libérer 
son pays de l'influence étrangère même si cela entraînait, ä moyen 
terme au moins, des sacrifices: "Un peuple qui a vécu 5000 ans sans 
pétrole est capable de vivre sans pétrole pendant quelques dizaines 
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d'années afin d'obtenir la reconnaissance de ses droits légitimes," 
Aussi la Libye n'hésite-t-elle pas à brandir dans ses négociations 
avec les compagnies pétrolières, la menace de la nationalisation. 
Parallèlement, afin de renforcer sa position, le gouvernement envi­
sage d'établir sa propre flotte pétrolière et coordonne étroitement 
sa politique pétrolière avec deux pays socialistes arabes produc­
teurs: l'Irak et l'Algérie. 

La Libye semble donc suivre "le modèle algérien" de développement, 
Les vastes ressources dont elle dispose sont un atout important 
dont peu de pays sous-développés disposent. 

Section II; Les plans de développement. 

La planification au Maghreb date de l'indépendance. La seule excep­
tion notable est le Plan de Constantine, mis sur pied par les Fran­
çais après cinq ans de guerre en Algérie, et qui devait créer des 
emplois et relever le niveau de vie de l'ensemble de la population: 
alors que 390.000 emplois devaient être créés en cinq ans, seuls une 
trentaine de mille avaient été créés deux ans après le démarrage du 
Plan. Conçu dans des conditions politiques critiques, ce dernier ef­
fort économique pour garder l'Algérie à la France fut, on le sait, 
un échec. 

Les premiers plans de développement ou programmes d'équipement des 
pays indépendants (voir le tableau 6.1.) présentent une caractéris­
tique commune. 

Ainsi que nous l'avions noté dans le chapitre précédent consacré à 
la structure des économies maghrébines, les structures administra­
tives héritées de la colonisation n'étaient pas adaptées aux be­
soins de pays indépendants voulant moderniser et développer l'en­
semble de leur économie. Il ne pouvait donc être question dans une 
première expérience de planification de vouloir d'emblée attaquer 
d'une manière globale, sur tous les fronts du sous-développement. 
Conséquemment, les premiers plans furent dans tous les pays des 
pré-plans dont le but était de procéder aux réformes les plus ur­
gentes, à faire éclater les goulots d'étranglement les plus appa­
rents tout en donnant aux responsables de la planification le 
temps de se doter des instruments (statistiques, organes adminis­
tratifs de planification et d'exécution) propres à assurer la pré-
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paration et l'exécution de plans plus compréhensifs couvrant l'en­
semble des secteurs économiques. En bref, il s'agissait d'abord de 
décoloniser les structures administratives. 

Ainsi à des degrés divers, les premiers plans de développement des 
quatre pays indépendants ne font autre chose que de poser les bases 
sur lesquelles reposera le développement ultérieur. Partout, une 
grosse partie des investissements sont consacrés à l'infrastructure 
et ä l'agriculture aLors que le Plan triennal, tunisien 1962-1964 
est le seul à accorder une priorité au développement industriel. Le 
tableau ci-dessous en témoigne: 

Répartition des investissements dans les premiers plans de dévelop­
pement maghrébins 

— j 
dont Infrastruc-

Algérie: Programme 
annuel d'équipe­
ment 1963 

Libye: Plan quin­
quennal 1963-1967 

Maroc : Plan biennal 
d 'équipement 
1958-1959 

Tunisie: Plan trien­
nal 1962-1964 

Agricul­
ture 

U % 

16,5 % 

35 % 

40 % 

Indus­
trie 

4 % 

3,8 % 

6,5 Z 

24 % 

Autres 

82 % 

79,7 % 

58,5 % 

36 % 

ture 

36 % 

56,5 % 

15 t 

Source: les plans de développement mentionnés ci-dessus 

La Tunisie élabora en 1962 des "Perspectives décennales de dévelop­
pement" qui lui permirent d'emblée de placer son premier plan dans 
une perspective à long terme et de lui assigner des objectifs coïn­
cidant avec ceux des Perspectives. Ceci explique que dans le domai­
ne industriel le Plan triennal propose une série de projets précis 
en particulier dans le domaine des industries de base qui, plus que 
toutes autres, exigent une planification à" long terme. C'est ainsi 
que le développement des phosphates, des engrais, de la sidérurgie, 
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du raffinage des produits pétroliers est déjà inscrit. 

Au Maroc au contraire, le Plan biennal d'équipement 1958-1959, sim­
ple budget d'investissement public, n'avait pour but que de prépa­
rer les grandes réformes de structure qui devaient intervenir avec 
le premier Plan quinquennal: réforme agraire, développement indus­
triel, notamment en formant des cadres. En fin de compte écrit 
A.Waterston "le Plan biennal fournit au Gouvernement un temps de 
battement dont il avait urgemment besoin aussi bien pour faire ac­
cepter l'idée de la planification dans tous les milieux que pour 
préparer un plan quinquennal complet. Cette période était trop cour­
te; aucun de ces deux objectifs ne fut atteint."(22) 

En Libye, il fallut attendre les premières recettes pétrolières en 
1963 pour mettre en marche un plan de développement destiné avant 
tout à doter le pays d'un ensemble de services publics vitaux (elec­
trification, adduction d'eau, logement). Là aussi, le premier plan 
de développement n'est autre chose qu'un programme d'investissements 
publics. 

Bien que l'Algérie ait des son indépendance opté pour une voie so­
cialiste vers le développement, le problème de la planification s'y 
posa en des termes plus aigus que dans les autres pays: tout d'a­
bord l'indépendance fut obtenue dans des conditions difficiles; en­
suite la proclamation des options économiques et sociales de l'Al­
gérie indépendante n'a pas manqué de provoquer des bouleversements 
économiques et sociaux considérables dans lesquelles toute program­
mation économique aurai t été vaine. Enfin, comme dans les autres 
pays, un plan ne pouvait être mis sur pied sans la création d'ins­
truments d'analyse économique et sans réformes administratives. Ain­
si que l'écrit un chargé de mission au Plan: "Quatre années d'expé­
rience de 1963-1966 ont permis la naissance de la base matérielle 
de la planification. En 1966 la plasticité des structures a diminué, 
l'essentiel des institutions administratives, économiques et socia­
les est en place ou se dessine; en outre au cours des années 1963, 
1964, 1965 des études, des informations statistiques sont venues en­
richir le "tableau de bord" du pays et rendre possible l'étape de 
l'inscription de nos actions de développement dans un cadre plani­
fié."(23) Le premier Plan algérien démarre en mars 1967. 

(22) A.Waterston, Planning in Morocco, Organization and Implementation, The 
Economic Development Institue IBRD, The John Hopins Press, Baltimore 1962, 
p.21. 

(23) A.Remiri, Note sur les caractéristiques et le processus d'élaboration du 
premier plan de développement, p.546. 



- 123 -

Section III: Les strategies de développement. 

Au Maghreb, les stratégies de développement mises au point par les 
planificateurs ont toutes les mêmes grands objectifs: indépendance 
économique, promotion de l'homme sont des termes qui se retrouvent 
dans tous les plans de développement tant il est vrai que la dépen­
dance et le sous-emploi sont les deux principaux fléaux dont souf­
frent les économies maghrébines. Si le diagnostic est partout le 
même, les remèdes varient d'un pays à l'autre, aussi convient-il 
d'examiner séparément la stratégie de chaque pays.(26) 

L'ALGERIE 

Le premier document publié ä énoncer clairement et exhaustivement 
la s t r a t ég i e algérienne de développement est le Plan quadriennal 
1970-1973. Dans son préambule, ce document indique la volonté de 
l 'Algér ie de construire une société s o c i a l i s t e , seule capable de r é ­
a l i s e r les idéaux de la révolution algérienne, qui se concrétisent 
"dans les nouveaux rapports de production que l 'Algérie doit promou­
voir au l ieu et place des s t ructures hér i tées de 1'époque colonia­
le " (25) dont l ' au toges t ion et le contrôle par l ' é t a t des moyens de 
production sont les aspects e s s e n t i e l s . Sur le plan ex té r ieur , la 
construction de ce t te société implique l'indépendance économique 
"sans laquel le la Révolution algérienne pourrai t à tout moment ê t re 
menacée dans ses object i fs et ses méthodes."(26) Sur le plan i n t e r ­
ne, l ' op t ion soc i a l i s t e exige "une l u t t e permanente contre toutes 
les d i s tors ions s o c i a l e s . . . de donner à toutes les régions du pays 
des chances égales de développement."(27) 

Le préambule continue: 

"Cette immense tâche de refonte de la société .-algérienne, des rap­
ports sociaux comme des modes d 'organisat ion est intimement l iée à 
la s t r a t ég i e de développement que le pays a choisi et qui vise à la 
fa i re passer du stade d'économie a t tardée par un s ièc le et demi d 'oc­
cupation colonia le , au stade d'une économie moderne, sachant t i r e r 
dans la promotion de ses valeurs propres tous les b ienfa i t s du pro­
grès technique." 

(2A) Le but de c e t t e sec t ion e s t , en examinant l a s t r a t é g i e de développement des 
pays maghrébins, de p réc i se r le contexte dans lequel s ' e f fec tue leur déve­
loppement i n d u s t r i e l e t en p a r t i c u l i e r ce lu i de la s i d é r u r g i e . Pour c e t t e 
r a i son , nous n'avons pas i n d u la Libye dans c e t t e analyse, ce pays n 'ayant 
aucun plan pour le développement d'une i n d u s t r i e s idérurg ique . 

(25) ; (26)e t (27) Algér ie , Plan quadriennal 1970-1973, Rapport généra l , Préambule. 
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"Dans cette mutation profonde qui commence, notre stratégie place 
l'industrialisation au premier rang des facteurs de développement." 

"C'est par la transformation systématique de nos richesses naturel­
les, par la mise en place d'une industrie de base fournissant l'as­
sise indispensable des processus industriels, par la fabrication 
des biens de production nécessaires au développement des différents 
secteurs de l'économie et enfin par la fourniture des biens desti­
nés à satisfaire la consommation du pays, que se réalisera la trans­
formation complète des conditions économiques nationales capables à 
la fois de concrétiser ä terme le droit au travail et d'engendrer un 
mouvement de croissance auto-entretenue." 

"L'industrialisation va de pair avec la révolution agricole qui lui 
assurera la réussite. Cette révolution agricole vise à la restructu­
ration complète de la production...." 

"La promotion de l'homme est dans ce contexte le levier majeur du 
succès. Aussi la stratégie du développement lui accorde-t-elle une 
place déterminante dans l'ordre des actions...." 

"Industrialisation, révolution agricole, promotion de l'homme exi­
gent la mobilisation intense des ressources du pays et le strict 
respect des priorités dans leur affectation. La poursuite et le ren­
forcement de la politique d'austérité par la renonciation aux dépen­
ses secondaires et la lutte permanente et à tous les niveaux, contre 
toutes les formes de gaspillage, en constitue un premier volet. L'a­
ménagement des circuits de collecte des ressources, ainsi que l'or­
gani sation de toutes les structures financières jusque et y compris 
dans les entreprises, de même que l'efficacité de la gestion du sec­
teur socialiste permettant sa pleine participation à l'accumulation, 
en constituent le second volet."(28) 

Cet extrait de préambule du Plan quadriennal indique que la straté­
gie du développement est fondée d'abord sur l'industrialisation, en­
suite sur la transformation de l'agriculture et sur la promotion des 
hommes. L'examen de la répartition des investissements entre tes 
différents sec tears de l'économie permet d'apprécier quanti tati vemene 
la hiérarchie de ces priorités: 

(28) Algérie, PIan quadriennal 1970-1973, Rapport Général, Préambule. 
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Plan t r i e n n a l 1967 - 1969 Plan q u a d r i e n n a l 1970 - 1973 

R é p a r t i t i o n s e c t o r i e l l e des i n v e s t i s s e m e n t s (29) 

Secteur 

Industrie 

Agriculture 

Infrastructures 

Education et formation 

Transports 

Equipements sociaux 

Tourisme 

Equipements administratifs 

Divers 

Total 

Plan quadriennal 

Montant en 
millions 
D.A. 

12 400 

4 U O 

2 307 

3 307 

800 

3 216 

700 

870 

-

27 740 

% du 

total 

45 

15 

8 

12 

3 

11,5 

2,5 

3 

-

100 

Plan triennal 

Montant en % du 
millions 
D.A. 

4 750 

1 606 

855 

807 

-

478 

177 

304 

147 

9 124 

total 

52,1 

17,7 

9,4 

8,8 

-

5,2 

1,9 

3,3 

1,6 

100 

De t o u t e év idence , l ' i n d u s t r i e r e p r é s e n t e la p r i o r i t é des p r i o r i t é s 
e t l e P lan quad r i enna l r e l è g u e au second p lan la " r é v o l u t i o n a g r i c o ­
l e . " Ce choix c o n t i e n t t o u t e la s t r a t é g i e de développement. En t e r ­
mes s t r i c t e m e n t économiques, l ' o b j e c t i f des p e r s p e c t i v e s de d é v e l o p ­
pement e s t de d o t e r L 'A lgé r i e d 'une économie dont l e rythme de c r o i s ­
sance a u t o - e n t r e t e n u pe rmet te de r é a l i s e r l e p l e i n emploi e t d ' a s s u ­
r e r un niveau de v i e c r o i s s a n t à l ' ensemble de l a p o p u l a t i o n . L ' a ­
g r i c u l t u r e ne s a u r a i t p e r m e t t r e la r é a l i s a t i o n de cet o b j e c t i f : son 
p o t e n t i e l e s t t rop r e s t r e i n t pour o f f r i r de nouveaux emplo is ; son 
rythme de c r o i s s a n c e t r o p l e n t pour a s s u r e r une c r o i s s a n c e su f f i sam­
ment r a p i d e du p r o d u i t i n t é r i e u r e t la n a t u r e même du s e c t e u r ne 

(29) Algérie, Plan quadriennal 1970-1973, p.84-85. 
Les investissements du Plan triennal sont ceux qui ont effectivement été 
réal isés . 
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peut permettre un développement autonome. Dès lors l'industrialisa­
tion s'impose: tous les pays sous-développés sont arrivés à cette 
conclusion, mais la particularité de l'Algérie, depuis l'arrivée au 
pouvoir du président Boumediene est de mobiliser à moyen terme la 
majorité des ressources au profit de l'industrie et au détriment de 
1'agriculture. 

Le premier plan algérien, le Plan triennal 1967/1969 a donné une 
priorité absolue ä l'industrie qui a bénéficié de plus de la moitié 
des investissements d'équipements qui furent réalisés. Le Plan qua­
driennal poursuit cette ligne puisque plus de 75 % des investisse­
ments directement productifs sont consacrés au secteur industriel. 
Comme l'indique clairement le Plan quadriennal "la stratégie de dé­
veloppement choisie a pour préoccupation centrale l'élimination ra­
dicale du chômage et du sous-emploi par l'industrialisation authen­
tique du pays.(30) 

Cette stratégie ambitieuse présente certains risques et implique un 
grand nombre de sacrifices. Dans le secteur agricole, elle renonce 
à améliorer sensiblement à court terme au moins, le niveau de vie 
de la grande masse des fellahs: dans la foulée de l'indépendance, 
Ben Bella "voulait apporter tout de suite le bonheur à son peuple.... 
Il pratiquait une politique "sociale", à grands renforts de subven­
tions et d'ouvertures de chantiers de travail non rentables, mais 
destinés ä résorber le chômage. Il avait accordé toutes ses faveurs 
aux paysans au profit desquels son régime achetait spectaculaire­
ment des tracteurs par centaines."(31) Pour les successeurs d'Ahmed 
Ben Bella, le progrès dans les campagnes et l'élévation du niveau 
de vie des fellahs découleront de l'industrialisation, dans la mesu­
re où ce! le-ci mettra à la disposition de l'agriculture les inputs 
(machines, engrais, pesticides) propres à accroître la productivité 
de ce secteur. Le premier risque de la stratégie industrialiste est 
qu'elle demande aux masses rurales d'attendre encore une décennie 
pour récolter les fruits du développement economi que. 

Le second risque de cette industrialisation est d'accentuer les dé-
séquilibres régionaux. Bien que le Plan quadriennal souligne la né­
cessité de fai re disparaître les profondes inégalités régionales, 
on constate que les quatre plus grands projets industriels en cours 
de réalisation, l'acier à Annaba, le gaz à Arzew et à Skikda et 
l'industrie mécanique à Constantine sont tous situés dans la zone 
côtiëre et risquent d'accélérer le déséquilibre traditionnel entre 

(30) Algerie, Plan quadriennal 1970-73, p.L33. 
(31) R.Farrel, l'Algérie sept ans après, L'Expansion, Paris avril 1969, p.106. 
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la côte riche et l'intérieur pauvre. 

Le troisième risque de cette stratégie concerne l'emploi. Certes, à 
long terme, seule l'industrialisation intensive du pays peut résou­
dre ce problême, mais le Plan quadriennal lui-inême n'apportera guè­
re d'amélioration à" la situation du marché du travail. Dans le sec­
teur agricole les programmes inscrits au Plan permettront tout juste 
d'absorber l'accroissement de la force de travail agricole. Dans 
les autres secteurs, les emplois créés au cours de la période qua­
driennale devraient permettre de résorber une partie du chômage 
(265 000 emplois créés pour un accroissement de la population acti­
ve de 122 000 personnes) mais il convient de considérer ces chif­
fres avec prudence car le Plan donne de la force de travail dispo­
nible une définition assez restrictive qui en exclu les personnes 
de moins de 18 ans, de plus de 59 ans ainsi que les femmes. 

Ainsi que nous 1 e verrons plus loin, malgré 1'importance de 1'inves-
tissement, la nature capi talistique des investissements industriels 
empêche la création d'un grand nombre d'emplois. En fait, on compte 
sur les effets induits de ces investissements pour résoudre le pro-
blème de 1'emploi. 

Si des sacrifices spéci aux sont demandés à la population rurale et 
aux chômeurs urbains pendant la période quadriennale, la réussite 
de la stratégie de développement implique que la consommation publi­
que et privée soit maintenue a un niveau qui permette d'accroître 
constamment la part du produit intérieur brut réservée aux investis­
sements . Pour que le programme d'investissements prévu puisse être 
réalisé le taux d'investissements devra passer de 25 X du PIB en 
1969 à 35 % en 1973. Alors que le PIB devrait croître de 9 % par an 
entre 1969 et 1973, les dépenses de consommât i on des ménages ne pour­
ront s'accroître que de 5 % par an, soit un peu moins de 2 % par tê­
te et par an. Les dépenses publiques seront également limitées à ce 
rythme de croissance de 5 %. 

La stratégie de développement par l'industrialisation implique donc 
la poursuite pendant 1.0 à 15 ans d'une politique de stricte austéri­
té qui affectera surtout les campagnes et qui accentuera encore la 
disparité entre les pouvoirs d'achat ruraux et urbains. "Les reve­
nus des populations qui travaillent dans l'agriculture passeraient 
dans ces conditions de 3.900 millions de dinars ä 4.300 n'accusant 
qu'une augmentation de l'ordre de 10 % équivalente à l'accroissement 
de la population tandis que les revenus directement liés à la créa­
tion de postes de travail nouveaux dans les villes passeraient de 
8.100 millions de dinars ä près de 11.100 millions soit une augmen-
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tation de l'ordre de 37 % pour une population qui augmente de 

18 %."(32) 

Tout développement économique implique l'accumulation du capital et 

toute accumulation entraîne des sacrifices et donc des sacrifiés. 

Dans la stratégie algérienne de développement l'agriculture est sa­

crifiée à l'industrie parce que seule cette dernière peut dégager 

une accumulation de capital qui permet une croissance auto-entrete-

nue de l'économie et fournir une solution au problème de l'emploi. 

En attendant cette phase qui» d'après les prévisions devrait être 

atteinte dans les années 1980, l'agriculture doit sans en recevoir 

d'avantages immédiats, participer à "l'accumulation primitive" du 

capital. L'agriculture ne se développera que dans la seconde phase, 

lorsque les industries de base lui fourniront les inputs capables 

d'élever sa productivité et les industries de transformation lui 

offriront des débouchés pour ses produits tout en absorbant le sur­

plus de main-d'oeuvre chassé des campagnes par l'élévation de la 

productivité agricole. La réussite d'une telle stratégie est donc, 

en dernière analyse, liée à la faculté des masses rurales de com­

prendre cette politique et d'en accepter les conséquences. 

Le rôle du secteur industriel dans la stratégie de développement. 

Si l'acceptation par les masses rurales d'une stratégie "industria­

liste" de développement est une condition nécessaire à la réussite 

de cette stratégie, elle n'est pas une condition suffisante. Encore 

faut-il que le secteur industriel par son développement, parvienne 

ä entraîner le reste de l'économie, qu'il contribue à surmonter la 

désarticulation interne et la dépendance de l'économie algérienne, 

qu'i1 dégage un surplus économique capable, non seulement de subve­

nir à son développement, mais aussi de répondre aux besoins d'inves­

tissements du secteur agricole. 

Comment la politique d'industrialisation entend-t-elle répondre à 

ces impératifs? 

L'analyse de la répartition par branche des investissements indus­

triels fournit un premier élément de réponse à cette question. 

Dans le Plan triennal 1967-1969, 5 AOO millions de dinars d'investis­

sements industriels étaient prévus, répartis ainsi: (33) 

(32) Algérie, Plan quadriennal 1970-1973, p.138. 
(33) ***, Industrie: Le plan triennal donne la priorité à l'industrie lourde. 

A.P.S, Bulletin économique, no 102 janvier 1968, p.12. 
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Hydrocarbures et chimie 2 710 millions de dinars soit 50,3 % 
3,3 % 

" " " " 4,8 X 
22,2 % 

19,4 X 

Mines 
Electricité 
Sidérurgie 
Industrie de 

transformation 

180 
260 

1 200 

1 050 

5 400 millions de dinars soit 100 % 

Dans le Plan quadriennal 1970-1973, la répartition est la suivan­
te: (34) 

Hydrocarbures 
Mines 
Electricité 
Sidérurgie 
Industries mécaniques 

et électriques 
Industries chimiques 
Industries 

alimentaires 
Industries textiles 
Cuirs 
Matériaux de 

construction 
Industries diverses 
Artisanat 

4 573 
700 
735 

1 900 

1 275 

512 

470 

515 
60 

940 
580 
140 

4 573 millions de dinars soit 

12 400 

36 % 
6 % 
6 % 
15 % 

11 % 

4 % 

3 % 

5 % 

5 % 
1 % 

100 % 

En considérant la période 1967-1973 la structure des investissements 
prévus se présente ainsi (en % du total): 

Hydrocarbures et chimie 
Sidérurgie 
Mines 
Electricité 
Matériaux de construction 
Industries de transformation 

100 % 

43 
17 
5 
5 
5 
23 

4 
h 

0 
6 
5 
1 

% 
% 
% 
X 
% 
% 

(34) Algérie, Plan quadriennal 1970-1973, p.47. 
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Cette structure d'investissements industriels est clairement domi­
née par deux industries -les hydrocarbures et chimies d'une part et 
la sidérurgie de l'autre- qui absorbent à elles seules plus de 60 Z 
des investissements industriels et quelques 28 % de l'investissement 
global entre 1967 et 1973. Les industries de transformation ne rece­
vant que 23 % environ des investissements industriels au cours de 
la même période. 

Ie développement industriel de l'Algérie se fait donc autour de 
deux industries de base -les hydrocarbures et la pétrochimie d'une 
part, la sidérurgie de l'autre- qui non seulement reçoivent la plus 
grande partie des investissements industriels, mais en fonction des­
quelles s'organise la quasi totalité du secteur industriel. 

Le programme d'investissement industriel pour la période 1967-1973 
peut en effet être divisé en deux secteurs: le premier comprenant 
les investissements liés au développement des industries de base, 
le second englobant les autres industries fabriquant avant tout des 
biens de consommation et non directement liées en amont ou en aval 
avec le pétrole ou l'acier. 

La ventilation des investissements industriels selon ce schéma est 
la suivante (en millions de D.A.): 

1967/69 1970/73 1967/73 

A Secteur des industries de base: 

Hydrocarbures et chimie 
Sidérurgie 
Mines (35) 
Electricité (36) 
Industries de transformation 

Total A 4 826 9 460 14 286 

2 710 
1 200 
180 
260 
476 

5 085 
1 900 
700 
500 

1 275 

7 795 
3 100 
880 
760 

1 751 

(35)et(36) 

Pour le secteur minier nous avons considéré que la quasi totalité des inves­
tissements était liée à la recherche et au développement dans le domaine 
des métaux ferreux et non ferreux utilisés dans les industries mécaniques 
et électriques elles-mêmes liées à la sidérurgie. Pour l'électricité la clé 
de répartition des investissements entre les secteurs A et B a été estimée 
sur la base des données du Plan quadriennal. 



- 131 -

Secteur des autres industries: 

1967/69 1970/73 1967/73 

Electricité - 235 235 
Industries de transformation 574 2 705 3 279 

Total B 574 2 940 3 514 

Total A + B 5 400 12 400 17 800 

Part de A dans le total: 89,3 % 76,3 % 80,2 % 

Ainsi en Algérie, ces chiffres le montrent, la priorité est claire­
ment accordée aux industries de base, c'est-à-dire celles qui sont 
le plus susceptibles d'accroître La productivité des autres secteurs 
de l'économie et d'entraîner leur développement. Ce processus est 
double: sur le plan technique, les industries de base favorisent le 
développement d'autres secteurs en leur fournissant les inputs dont 
ils ont besoin; sur le plan économique, ces industries, vu la haute 
productivité du travail qui les caractérise, dégagent un important 
surplus qui sert ä financer les phases ultérieures d'industrialisa­
tion. 

De plus, en choisissant de faire démarrer son industrialisation a-
vec des industries se situant à la base des processus de production, 
l'Algérie parvient premièrement à s'affranchir de sa dépendance en­
vers l'extérieur en ce qui concerne les biens d'équipement et deuxiè­
mement à surmonter, la désarticulation interne de son économie en 
remplissant les "cases blanches" de son tableau matriciel des rela­
tions interindustrielles. L'Algérie cherche ainsi ä "internaliser" 
les effets d'entraînement provoqués par le développement de ses in­
dustries extractives. Dans leur article sur les hydrocarbures et 
l'industrialisation de l'Algérie, MM. Ghozali et de Bernis indiquent 
que "les centres d'énergie ont en général un coefficient capital-
produit très élevé et qu'ils entraînent une forte demande à l'indus­
trie fabricatrice d'équipement."(37) Dans la plupart des pays sous-
développês producteurs de pétrole, ce sont les pays développés qui, 
en fournissant les biens d'équipement demandés, bénéficient de ces 
effets d'entraînement. L'Algérie en développant parallèlement à l'in-

(37) S.Ghozali et G.de Bernis, Les hydrocarbures et l'industrialisation de 
l'Algérie, p.53. 
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dustrie petrolière une industrie sidérurgique parvient à retenir 
dans le pays ces effets d'entraînement en fournissant elle-même les 
tuyaux d'acier dont a besoin le secteur pétrolier. Cette demande de 
tuyaux entraîne une demande d'acier, qui se répercute en amont sur 
le secteur minier et en aval sur toutes les industries consommatri­
ces d'acier dans la mesure où la demande d'acier du secteur pétro­
lier 1. a joué un rôle important dans la décision de créer un 

complexe sidérurgique et 
2. permet au complexe d'abaisser ses coûts grâce à une plus 

vaste échelle de production. 

La logique de cette stratégie de développement veut que l'industria­
lisation s'opère en plusieurs phases: 

la première vise ä mettre à la disposition de l'économie nationale 
les produits de base qui lui sont nécessaires tels que hydrocarbu­
res, acier, énergie électrique, engrais, ciment. C'est la phase de 
l'industrialisation "lourde", créant peu d'emplois mais permettant 
l'accumulation du capital pour les phases ultérieures. (Le tableau 
6.2. ci-dessous indique les objectifs de production pour ces pro­
duits) 

La seconde phase est celle de la création d'industries basées sur 
les industries de base, productrices de biens d'équipement (indus­
tries de construction mécaniques et électriques, pétrochimie). Ces 
industries, suivant les technologies employées peuvent être plus lé­
gères que les premières et absorber plus de main-d'oeuvre. 

La troisième phase est celle de la création d'industries produisant 
des biens de consommation, créant beaucoup d'emplois et s'approvi-
sionnant en équipement auprès d'industries algériennes. 

Dans la réalité, ces trois phases ne sont pas complètement distinc­
tes, elles se développent plus ou moins simultanément, mais la 
stratégie contenue dans les plans de développement est claire et 
cohérente. Les sacrifices demandés au peuple algérien- particuliè­
rement aux masses rurales- sont certes grands mais restent toléra-
bles si les structures socialistes du pays permettent une redis­
tribution équitable du revenu consommable qui freine la disparité 
croissante des niveaux de vie. Ce n'est pas là seulement une exi­
gence de justice sociale, mais aussi un impératif économique. La 
dimension du marché algérien pour les produits industriels qui sor­
tiront des usines algériennes dans les années 1970 dépend avant 
tout du pouvoir d'achat des campagnes qui comprennent le 70 % de la 
population. Trop négliger les paysans au cours des années qui vien­
nent reviendra ä mettre en péril la prospérité du secteur industriel 
auquel on a tout sacrifié. 
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Tableau 6.2. 

Les objectifs de production industrielle dans le Flan quadriennal 

algérien 1970 - 1973 pour les produits de base. 

Produits 

Hydrocarbures 

Pétrole brut (t) 

Gaz naturel (m3) 

Carburants (t) 

Gaz liquéfiés (m3) 

Lubrifiants (t) 

Mines 

Minerai de fer (t) 

Concentrés de zinc (t) 

Concentré de plomb (t) 

Phosphates (t) 

Electricité 

Production électrique (kWh) 

Sidérurgie 

Fonte (t) 

Acier brut (t) 

Industries chimiques 

Engrais composés (t) 

Engrais organiques (t) 

Industries des matériaux de 

construction 

Ciment (t) 

1969 

46 000 000 

2 500 000 000 

2 000 000 

2 000 000 000 

-

3.500 000 

A3 000 

8 500 

520 000 

1 500 000 000 

180 000 

-

120 000 

10 000 

950 000 

1973 

65 000 000 

6 500 000 000 

4 000 000 

5 500 000 000 

50 000 

3 700 000 

127 000 

30 000 

1 470 000 

2 800 000 000 

400 000 

430 000 

r 700 000 

78 000 

1 800 000 
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LE MAROC 

Depuis son indépendance en 1956, la stratégie de développement du 
Maroc a connu de nombreux avatars qui transparaissent dans les di­
vers plans de développement élaborés entre 1960 et 1968. 

Le Plan quinquennal 1960-1964 conçu par le gouvernement de coali­
tion de M.Ibrahim Abdallah optait pour un modèle de développement 
assez proche de celui de l'Algérie en ce sens qu'il était franche­
ment industrialiste et qu'il visait à rendre le pays indépendant 
des sources extérieures de financement. Ainsi le modèle de croissan­
ce pour cette période prévoyait un taux de croissance global de l'é­
conomie de 7 % par année, assuré grâce à un taux de croissance du 
secteur industriel de 10 % par an; et un taux de croissance de la 
consommation de 5 % par an seulement. Si ce modèle avait été respec­
té, le Maroc aurait pu, à la fin de la période, financer seul un 
montant d'investissement presque deux fois plus élevé que celui de 
1959 et l'apport extérieur serait devenu marginal. 

Ces deux options -industrialisation et indépendance financière- é-
taient dictées par les conditions socio-politique régnant dans le 
pays: l'agriculture pour se moderniser devait subir de profondes ré­
formes de structures. En favorisant l'industrialisation, comme l'é­
crit S.Amin, "Le gouvernement comptait d'abord s'assurer de solides 
appuis dans les villes avant de s'attaquer aux structures "féodales" 
des campagnes- Par ailleurs l'expérience des dernières années inter­
disait de compter trop largement sur le concours des capitaux privés 
étrangers."(38) 

Le Plan quinquennal 1960-1964 note que le développement de l'indus­
trie et de l'agriculture doivent aller de pair et s'appuyer l'un 
sur l'autre. En cela, la conception marocaine diffère de celle de 
l'Algérie qui sacrifie momentanément l'agriculture. La répartition 
sectorielle des investissements donnée au tableau 6.3. reflète cette 
conception: l'agriculture reçoit une part de l'investissement plus 
importante qu'en Algérie et l'industrie et les mines une part moins 
importante. Le développement équilibré des deux grands secteurs est 
justifié par le fait que l'agriculture doit pouvoir nourrir la popu­
lation industrielle croissante', fournir les matières premières ä 
l'industrie et que la prospérité de cette dernière dépendra en fin 
de compte de l'accroissement du pouvoir d'achat rural. 

(38) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome II, p.107. 
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Le Plan quinquennal 1960-1964 fut un échec et fut abandonné en 1963. 
Dans l'agriculture, malgré la mise en place de nombreux organismes 
destinés à moderniser ce secteur, le gouvernement recula devant le 
pouvoir politique et social des grands propriétaires terriens et ne 
put mettre en oeuvre une réforme des structures agraires qui seule 
aurait permis une véritable élévation de la productivité agricole. 

Plus généralement le Plan fut un échec car le gouvernement ne put 
ou ne voulut pas se donner les instruments nécessaires a sa réali­
sation. La stratégie du Plan quinquennal 1960-1964 s'apparente, 
nous l'avons dit à la stratégie algérienne. Mais alors qu'en Algé­
rie le gouvernement intervenait vigoureusement dans l'économie pour 
se donner les moyens de réaliser ses projets, le Maroc restait fidè­
le aux méthodes libérales de gestion de l'économie. La contradiction 
profonde entre les objectifs et les moyens de développement ne pou­
vait conduire qu'à l'abandon du Plan. 

L'option libérale était particulièrement marquée dans le secteur 
industriel où 80 % des investissements était attendu du secteur pri­
vé. Le modèle de financement de Plan qui prévoyait une croissance 
très forte de la formation de capital de 9 à 20 7, du produit inté­
rieur brut se fondait en une soudaine croissance de l'épargne pri­
vée. Si de 1960 à 1964 les investissements privés restèrent station-
naires par rapport ä la période 1952-1960 et en 1964 le taux de for­
mation de capital atteignait à peine 11 % du PIB au lieu des 20 % 
prévus. 

Comme l'écrit S.Amin, une stratégie industrialiste "fortement inspi­
rée du modèle des pays communistes, impliquait une orientation ëta-
tiste marquée, que l'épargne publique forcée se substitue à l'épar­
gne privée spontanée dont il était vain d'espérer une croissance 
aussi rapide que le financement des investissements le nécessi­
tait. "(39) 

Au lieu de croître au rythme escompté de 6,2 7, par an, la produc­
tion au cours du Plan quinquennal n'augmenta que de 1,6 % face ä un 
taux de croissance démographique de 3 %. La Plan triennal 1965-1967 
tira les conclusions de cet échec, non pas en donnant à l'Etat les 
moyens de réaliser la politique économique définie dans le Plan 
quinquennal mais en ramenant les ambitions au niveau des moyens 
existants. Le discours du Roi du Maroc présentant le Plan triennal 
est explicite à cet égard: "La pénurie des moyens Nous a imposé de 

(39) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome II, p.107. 
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limiter strictement les domaines auxquels la priorité dans le Plan 
doit être donnée et Notre désir ardent d'aboutir et de réaliser Nous 
a imposé de sélectionner les domaines qui permettront à nos efforts 
de donner les meilleurs résultats..."(40) 

Dans cette perspective, le Plan triennal se fixait pour objectifs 
principaux le développement de la production agricole (en continu­
ant de remettre à plus tard les réformes structurelles dans ce sec­
teur), le développement du tourisme et la formation des cadres. Le 
développement de l'industrie, spécialement des industries de base 
inscrit au premier Plan quinquennal, était momentanément freiné vu 
la carence de l'investissement privé et les insuffisantes ressour­
ces de l'Etat. En fait, le Plan triennal était un plan de "rattra­
page" destiné à remettre en ordre l'économie marocaine après la 
faillite du Plan quinquennal. Malgré ses objectifs plus modestes, 
il ne put être réalisé complètement, seuls les trois quarts des in­
vestissements prévus furent réalisés et le taux de croissance de 
l'économie pendant les années 1964-1968 ne fut que de 2,9 % au lieu 
des timides 3,5 7a proposés par le Plan. 

Le Plan quinquennal 1968-1972 en cours d'exécution reprend les ob­
jectifs non atteints du premier Plan quinquennal; il prévoit qu'en 
1972, le taux d'investissement par rapport au PIB atteindra 19,3 % 
(•objectif qui devait être atteint en 1964) et escompte pour l'en­
semble de la période un taux annuel de croissance de 1'économie de 
4,3 % (contre 6,2 % pour le premier Plan). Il semble donc qu'on ait 
adopté dans les prévisions un coefficient de capital plus réaliste 
qu'en I960. Si 1'agriculture dans ce Plan demeure le secteur privi­
légié d'investissements, et si la part des investissements indus­
triels a diminué, il n'en reste pas moins que le secteur industriel, 
au sens large, comprenant l'énergie et les industries extractives 
doivent jouer un rôle moteur dans la croissance avec un taux de 
croissance annuel moyen de 5,8 %, contre 2,1 Z seulement pour l'a­
griculture . 

De 1960 à 1968, le produit intérieur brut du Maroc a cru à un taux 
extrêmement faible, plus bas que celui de l'accroissement démogra­
phique qui est d'environ 3 % par an. Le tableau ci-dessous montre 
clairement que cette croissance est due essentiellement au secteur 
tertiaire ainsi qu'au secteur public. Le secteur productif -agricul­
ture, énergie, mines, industrie et artisanat- n'a en effet cru qu'au 
rythme de 1,55 % par an de 1960 ä 1966 et de 2,25 % de 1964 à 1968. 

(40) Maroc, Plan triennal 1965-1967. p.IV. 
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1960-1966 

0 ,6 
3 ,0 
3,7 
7,7 
2 ,3 

1964-1968 

1,9 
2 ,0 
2,9 
5,5 
3,6 

Taux de croissance de l'économie marocaine 1960 - 1968 (41) 

(% par année) 

Secteurs 

Agriculture 
Energie, mines 
Industrie, artisanat 
Bâtiments, travaux publics 

Transports, services 
Commerce 
P.I.B. 2,3 2,9 

La structure de cette croissance révèle l'échec de la stratégie de 
développement. L'incohérence du financement et la timidité des ré­
formes de structures ont conduit à une quasi stagnation de l'écono­
mie marocaine. 

Le rôle du secteur industriel dans la stratégie de développement 

Le rôle assigné au secteur industriel dans le processus de dévelop­
pement au Maroc est quelque peu à l'image de l'ensemble de la stra­
tégie de développement: manque de clarté dans la définition et insuf­
fisance de moyens dans la réalisation. 

Nous l'avons dit, le premier plan quinquennal marocain (1960-1964) 
était résolument industrialiste. En 1960, le secteur industriel n'a­
vait que peu de liens avec l'économie nationale, produisant des 
biens de consommation le plus souvent à partir de demi-produits im­
portés et ne transformant que dans une faible mesure les richesses 
naturelles avant leur exportation. Ainsi que le mentionne le Plan 
triennal en faisant le bilan des années 1960-1964: "Un développe­
ment soutenu du potentiel industriel était donc indispensable, à 
la fois pour erger des emplois nouveaux permettant d'absorber en 
partie les jeunes générations arrivant â l'âge d'activité, pour di­
minuer la dépendance extérieure, pour accompagner dans une première 
phase le développement prioritaire du secteur agricole et pour pré­
parer le secteur secondaire à jouer ensuite un rôle moteur dans la 
croissance économique."(42) 

Les planificateurs marocains, comme leurs collègues algériens sont 

(41) Maroc, Plan quinquennal 1968-1972. 

(42) Maroc, Plan triennal 1965-1967, p.417. 



- 139 -

pleinement conscients du rôle multiple que peut et doit jouer le 
secteur industriel dans le processus de développement économique et 
la phrase ci-dessus aurait pu se trouver dans le Plan quadriennal 
algérien. Mais le parallèle s'arrête la. Alors que les Algériens op­
tent carrément pour la stratégie de la croissance concentrée axée 
sur les industries de base, un examen des plans marocains révèle une 
grande hésitation et un refus de choisir une politique d'industriali­
sation. Qu'on en juge par cet extrait du Plan triennal de la sec­
tion intitulée: "Les orientations générales de la politique d'indus­
trialisation": "On peut sans doute envisager de façon théorique 
deux conceptions distinctes du développement industriel soit à par­
tir des industries de base, soit en remontant d'aval en amont, 
c'est-à-dire des biens de consommation jusqu'aux demi-produits et 
biens d'équipements. Dans la réalité, l'une de ces orientations ne 
saurait être privilégiée au détriment de l'autre. En raison de l'im­
portance des industries de transformation déjà implantées au Maroc, 
il paraît plus sûr et plus réaliste pour le moment de remonter pro­
gressivement le cours du processus: il est ainsi vraisemblable que 
la dimension de l'industrie textile marocaine permettra dans un dé­
lai raisonnable la réalisation d'une industrie chimique de fibres 
textiles. Cependant, l'implantation d'industries de base ne doit 
pas être négligée: encouragée par des considérations d'indépendance 
économique, ces industries peuvent également par leurs présences mê­
mes, susciter la création d'entreprises nouvelles. Mais elles n'ont 
en général qu'une valeur ajoutée relativement faible par rapport au 
volume des investissements et elles ne contribuent guère directement 
au développement de l'emploi. Aussi elles ne se justifient qu'à une 
double condition dont le caractère impératif doit être souligné: 
l'unité de production doit assurer, compte tenu de la dimension du 
marché intérieur, une rentabilité suffisante du capital investi, 
faute de quoi elle risque davantage d'appauvrir le pays que de l'en­
richir; elle doit mettre en oeuvre les procédés les plus évolués 
afin de ne pas risquer d'être rapidement dépassée par l'évolution 
technique."(43) 

Incontestablement, ce texte est extrêmement prudent et tente appa­
remment d'adopter une formule d'industrialisation qui allie les a-
vantages des "deux conceptions distinctes du développement indus­
triel". En fait, il faut probablement l'interpréter comme signifiant: 
nous sommes conscients des avantages procurés par les industries de 
base; leurs implantations ne sauraient être dues à l'initiative 
d'investissements privés car la rentabilité à court terme de telles 

(43) Maroc, Plan triennal 1965-1967, p.423/424. 
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industries n'est pas assurée; comme l'Etat ne peut (faute de moyens) 
ni ne veut intervenir massivement dans le secteur industriel, ces 
industries devront attendre que l'expansion du marché en aval rende 
attirant un investissement en amont. Notre interprétation de la doc­
trine officielle est confirmée par le deuxième Plan quinquennal 
(1968-1972) qui à ce sujet est plus clair que le Plan triennal. On 
peut y lire: "Les industries qui apparaissent les plus intéressan­
tes pour l'économie et doivent donc être encouragées prioritaire­
ment, sont les industries faiblement capitalistiques, et principale­
ment celles tournées vers l'exportation. Par contre, la création 
d'industries lourdes et à l'opposé d'industries de montage ne devra 
être envisagée qu'avec beaucoup de prudence et lorsque l'intérêt 
pour l'industrie aura été démontré." et plus loin: "Les industries 
lourdes réclament des dépenses en capitaux considérables et le plus 
souvent incompatibles avec l'effort que notre pays peut soutenir."(44) 

La répartition sectorielle de l'investissement industriel et son é-
volution du Plan triennal au deuxième Plan quinquennal reflète 
cette évolution de la doctrine du développement industriel au Maroc 
qui, depuis 1960 au fil des plans de développement abandonne peu à 
peu l'industrialisation par la base au profit des industries de con­
sommation. La seule exception notable il est vrai est la réalisa­
tion du vaste complexe chimique de Safi. La production de Safi 
(200 000 tonnes de phosphate supertriple et 150 000 tonnes de phos­
phate diamonique) est destinée en majeure partie à l'exportation. 
L'apport de devises qui en résulte est considérable et cette indus­
trie peut fournir à l'agriculture les engrais dont elle a besoin. 

Cependant ses effets sur d'autres industries situées en aval res­
tent limités. Ce complexe n'a donc pas toutes les caractéristiques 
de l'industrie de base telles que nous les avons définies au terme 
de la première partie de ce travail. 

Dans le Plan triennal 1965-1967, 915 690 millions de dirhams d'in­
vestissements industriels étaient prévus, répartis ainsi (45): 

1. Industries des métaux 189,10 millions de dirhams, soit 20,6 % 
2. Industries chimiques 238,79 " " " " 26,0 % 
3. Industries alimentaires 281,05 " " " " 30,7 % 
4. Industries textiles 127,00 " " " " 13,9 % 

(44) Maroc, Plan quinquennal 1968-1972, volume I, p.110/111. 

(45) Tableau élaboré ä partir des données du Plan triennal 1965-1967, p.523 

et suivantes. 
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5. Industries diverses 79,75 raillions de dirhams, soit 8,8 % 
(papier, matériaux de 
construction) | 

Total 915,69 millions de dirhams, soit 100 % 

Pour la période couverte par le Plan quinquennal 1968-1972, la ré­
partition prévue est la suivante (46): 

1. Industries des métaux 40 millions de dirhams, soit 3,0 % 
2. Industries chimiques 598 " " " " 44,1 % 

3. Industries alimentaires 301 " " " " 22,2 % 
4. Industries textiles 130 " " " " 9,6 % 

5. Industries diverses 287 " " " " 21,1 % 
(cellulose, papier, maté­
riaux de construction) _____ 

Total 1356 millions de dirhams, soit 100 % 

Il convient de noter le poids du secteur des industries chimiques 
qui au cours de la période 1965-1972 absorbent plus du tiers des in­
vestissements prévus. Ce secteur avec celui des métaux sont les 
seuls qui puissent être qualifiés de secteurs de base. Dans le sec­
teur des métaux cependant, les prévisions du Plan triennal furent 
loin d'être réalisées. La création d'un complexe sidérurgique fut a-
bandonnêe, ainsi que l'implantation d'industries de transformation 
de produits sidérurgiques prévue au Plan triennal -tréfilerie, câ-
blerie, tuberie-. En fait, ainsi que le montre la lecture du Plan 
quinquennal 1968-1972, aucun investissement dans la sidérurgie ou 
dans les industries situées directement en aval de celle-ci n'eut 
lieu entre 1960 et 1967. Ceci fait que la chimie, plus précisément 
le complexe chimique de Safi est la seule industrie de base du Maroc. 

Poursuivons cette analyse en examinant les sources de financement 
du programme d'industrialisation et l'évolution de la structure du 
financement du Plan triennal au deuxième Plan quinquennal (47); 

(46) Tableau élaboré à partir des données du Plan quinquennal 1968-1972, 
volume II, p.324 à 327. 

(47) Données extraices du Plan triennal 1965-1967 et du Plan quinquennal 
1968-1972. 
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Secteurs 
(m.DH = millions de dirhams) 

Sources de financement Total 
des investissements 
Publiques 

70,5 
37 % 

40,0 
100 % 

149,24 
63 % 

-
— 

240,0 
85 % 

160,0 
53 X 

49,0 
39 % 

100,0 
77 % 

_ 

-

-
-

Privées 

118,6 
63 % 

-
-

89,55 
37 % 

598 
100 % 

41,05 
15 % 

141,0 
47 % 

78,0 
61 % 

30,0 
23 % 

79,75 
100 % 

287 
100 % 

189,1 
100 % 

40,0 
100 % 

238,79 
100 % 

598 
100 % 

281,05 
100 % 

301,0 
100 % 

127.0 
100 Z 

130,0 
100 X 

79.75 
100 % 

287 
100 % 

Industries des métaux: 
1965-1967 m.DH 

% 

1968-1972 ra.DH 

Industries chimiques: 
1965-1967 m.DH 

1968-1972 m.DH 
% 

Industries alimentaires: 
1965-1967 m.DH 

1968-1972 m.DH 

Industries textiles: 
1965-1967 m.DH 

1968-1972 m.DH 
% 

Industries diverses: 
1965-1967 m.DH 

1968-1972 m.DH 

Total: 
1965-1967 m.DH 
% 

1968-1972 m.DH 
X 

508,74 
56 % 

300 
22 % 

406,95 
44 % 

1056 
78 % 

915,69 
100 % 

1356 
100 % 
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On note dans ce tableau une nette différence dans le rôle du finan­
cement public entre 1965-1967 et 1968-1972. Au cours de la première 
période, l'Etat intervient très fortement dans l'investissement in­
dustriel alors que dans la seconde période son rôle diminue en va­
leur relative aussi bien qu'en valeur absolue. Il serait sans doute 
possible d'expliquer ce phénomène en examinant la situation de cha­
que secteur, mais une tentative d'explication globale paraît néces­
saire pour éclairer la politique d'industrialisation. 

Nous l'avons dit, une des raisons importantes de l'échec du Plan 
quinquennal 1960-1964 fut la carence des investissements privés. 
Alors que le Plan prévoyait 5 milliards de dirhams d'investissements 
privés, moins de 2,5 milliards furent effectivement investis et le 
secteur industriel -domaine de l'initiative privée d'après la doc­
trine libérale marocaine- fut naturel lernen t durement touché par cet 
écart entre les prévisions et les réalisations. Face à cet échec, 
le Gouvernement marocain mit rapidement sur pied un plan de rattra­
page -le Plan triennal- destiné à corriger certaines erreurs du Plan 
quinquennal et à donner à l'économie trois ans de plus pour attein­
dre certains de ses objectifs; il s'agissait aussi de préparer le 
Plan suivant qui serait celui du "décollage de l'économie marocai-
ne"(48). Dans cette perspective il était sans doute logique que l'E­
tat se substitue au secteur privé défaillant et finance plus de la 
moitié des investissements industriels. Mais dans la doctrine maro­
caine il ne pouvait s'agir là que d'un palliatif, l'initiative pri­
vée y étant par définition supérieure ä 1'intervention étatique (49). 
Aussi dans le Plan quinquennal 1968-1972 revient-on à une réparti­
tion des investissements entre le secteur privé et le secteur public 
qui laisse plus du 80 % de l'investissement global au premier: la 
politique qui a échoué entre 1960 et 1964 réussira-t-elle au cours 
du second Plan quinquennal? Les capitalistes marocains ont-ils modi­
fié leur attitude à l'égard de l'investissement industriel dans 
leur pays? Rien ne permet de penser que les réticences qui exis­
taient au début des années 1960 à l'égard de l'investissement in­
dustriel aient diminué vers la fin de la décennie. L'option libé­
rale du second Plan quinquennal pourrait donc une deuxième fois 
mettre en danger le développement de l'industrie marocaine (50). 

(48) Maroc, Plan triennal, p.2. 

(49) Voir plus haut dans la première section de ce chapitre, les conditions 
d'intervention de l'Etat dans le secteur industriel au Maroc. 

(50) Nous sommes conscients que cette option libérale est la conséquence de la 
Structure socio-politique du Maroc et que le choix d'une autre option im­
plique des réformes inacceptables pour les classes dominantes marocaines. 



- 144 -

Conscients du rôle que peut jouer l'industrie dans le développement 
économique du pays, les planificateurs marocains ne se sont pas don­
nés les moyens de réaliser l'industrialisation du pays. Comme l'in­
tervention massive de l'Etat dans le secteur industriel est d'em­
blée exclue pour des raisons idéologico-politiques, une stratégie 
fondée sur les industries de base ne pouvait être adoptée. Il ne 
restait donc qu'à encourager un modele d'industrialisation conforme 
à la stratégie de la croissance balancée, consistant à créer simul­
tanément un grand nombre d'industries produisant des biens de con­
sommation dont l'action conjuguée provoquerait un élargissement du 
marché dont l'étroitesse serait à l'origine de la faible incitation 
à investir. Mais dans la stratégie de la croissance balancée, les 
entrepreneurs n'apparaissent pas ex nihilo et l'échec de cette poli­
tique au Maroc est une parfaite illustration de la remarque d'Albert 
Hirschmann sur le fait que la ressource rare dans un pays sous-déve-
loppé est plus la capacité d'investir que le capital. Dans un pays 
où, comme au Maroc, les entrepreneurs sont peu nombreux, il convient 
donc de faciliter au maximum des décisions d'investissements et la 
stratégie de la croissance balancée n'a pas cette vertu. Le Maroc 
qui a rejeté l'implantation d'industries "industrialisantes" par 
respect du libéralisme économique se trouve trahi par sa bourgeoi­
sie: qui ne sait jouer le jeu du développement par la libre entre­
prise dans le cadre d'une économie de marche. 

LA TUNISIE 

Cinq ans après l'indépendance, la stagnation générale de l'économie 
contraint les dirigeants tunisiens ä adopter la planification et à 
intensifier considérablement l'intervention de l'Etat dans la vie 
économique (51). Le résultat est la publication en 1963 des "Pers­
pectives décennales de développement 1962-1971" et dès 1961 la défi­
nition progressive d'un "socialisme destourien" timide, que l'on 
prend grand soin à dissocier "des considérations que comportent des 
idéologies étrangères, telles que la lutte violente des classes ou 
l'étatisation de l'êconomie"(52). 

Dans ce contexte, les "Perspectives décennales" fixaient tout d'a­
bord des objectifs qualitatifs tels que promotion de l'homme, déco­
lonisation de l'économie, réformes des structures tant mentales que 
socio-économiques du pays. Il s'agissait donc d'assurer à tous les 

(51) Voir la section I de ce chapitre. 
(52) Tunisie, Plan quadriennal 1965-1968, p.13. 
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Tunisiens un niveau de vie décent, d'amener progressivement les di­
vers secteurs de l'économie sous contrôle tunisien et de réduire 
les déséquilibres sociaux, régionaux, sectoriels dont souffait la 
société tunisienne. 

Sur le plan quantitatif, les "Perspectives décennales" prévoyaient 
un taux de croissance de l'économie de 6 % par an pendant la pério­
de considérée, rendu possible par un accroissement progressif de 
l'épargne au cours de la période de 11,5 à près de 26 % du produit 
intérieur brut et un coefficient de capital moyen de 4,0. 

Les "Perspectives décennales" prévoyaient un investissement global 
de près de 900 millions de dinars réparti sectoriellement ainsi(53): 

Agriculture 26,5 % 
Pêches 0,8 % 
Infrastructure 66,2 % 
Formation de cadres 8,6 % 
Industries 15,6 % 
Tourisme 2,3 %, 

Total 100 % 

Le Plan décennal accordait une haute priorité à l'agriculture dont 
le taux de croissance annuel en cours de la décennie devait passer 
de 2,2 % à 5,5 %, c'est-à-dire pratiquement le même taux que l'en­
semble de l'économie. 

Cet objectif était trop ambitieux et dès 1965, l'objectif pour le 
taux de croissance annuel dans l'agriculture était réduit à 2.8 %, 
tandis que de forts taux de croissance de 7 % à 14 % étaient atten­
dus des autres secteurs de l'économie, notamment des industries de 
transformation et du secteur de l'énergie. Ainsi, le Plan quadrien­
nal 1965-1968 est proclamé "Plan de l'industrialisation tunisienne" 
et l'on attend du développement de l'industrie la correction des di­
vers déséquilibres qui affectent l'économie tunisienne: 

"L'industrialisation permettra d'accroître rapidement le produit in­
térieur en élevant le niveau de la productivité nationale d'une fa­
çon substantielle. En même temps que cet accroissement, le produit 
intérieur tendra à se diversifier et il s'opérera une substitution 
progressive de productions nationales aux importations. 

(53) Tunisie, Perspectives décennales 1962-1971, p.54. 
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De plus l'un des problèmes cruciaux de notre economie, le sous-em­
ploi, trouvera une solution durable. Le travailleur sera à même de 
trouver un emploi sûr et rémunéré. 

Par ailleurs l'industrialisation contribuera efficacement a l'équi­
libre régional, par la redistribution des forces productives et la 
création de nouvelles activités dans les régions défavorisées. 

L'industrialisation exercera un effet certain d'amélioration sur la 
balance commerciale et partant sur la balance des paiements et crée­
ra les conditions voulues de l'auto-développement. 

Par le jeu de toutes ses conséquences, l'industrialisation permettra 
d'atteindre la promotion de l'homme." (54) 

Ce plaidoyer en faveur de l'industrialisation datant de 1965 est 
l'aboutissement d'une réflexion remontant au début des années I960. 
En effet, le Plan triennal 1962-1964, bien que baptisé "Plan de l'a­
griculture" marque le début des processus d'industrialisation de la 
Tunisie. Jusque là, ainsi que le note M.P.Brugnes-Romieu, "seule 
l'agriculture jouissait d'une priorité de fait dans l'utilisation 
des investissements. Sans doute faut-il considérer cet état de cho­
ses comme la continuation de la tendance marquée par les programmes 
français des années 1948-1950 qui ont choisi pour la Tunisie un ty­
pe de développement presqu'exclusivement agricole."(55) La réaction 
contre cette politique coloniale vient officiellement avec la pu­
blication des "Perspectives décennales" où l'on peut lire: "On con­
naît les raisons ou les "prétextes" avoués pour justifier le retard 
de l'industrialisation: coût de l'énergie, rareté de l'eau, absence 
de capitaux, manque de qualification de la main-d'oeuvre, étroitesse 
du marché. Jusqu'à l'indépendance, on laissait dans l'ombre les rai­
sons essentielles: l'opposition des intérêts français au développe­
ment d'une industrie concurrente, d'une part, et 1'existence d'un 
régime d'union douanière entre la Tunisie et la France d'autre 
part."(56) 

(5M Tunisie, Plan quadriennal 1965-1967,.p.19. 

(55) M-P.Brugnes-Romieu, Investissements industriels et développement en 
Tunisie, Cahier du C.E.R.E.S., Série Economique No 1, Tunis 1966, p.13-

(56) Tunisie, Perspectives décennales, p.31. 
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Le rôle de l ' i n d u s t r i e dans la s t r a t ég i e de développement 

Dès que le développement économique de la Tunisie fut p l an i f i é , i l 
devint évident que seule l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n du pays pouvait assu­
rer à 1 'ensemble de 1'ëconoraie un taux de croissance suffisamment 
élevé pour compenser l 'accroissement démographique e t élever les n i ­
veaux de v i e . Bien que qual i f ié de "Plan de l ' a g r i c u l t u r e " , le Plan 
t r iennal 1962-1964 fut celui du démarrage de l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n 
puisqu'au moins 20 uni tés i ndus t r i e l l e s représentant un inves t i s se ­
ment de plus de 76 mill ions de dinars furent achevées, r éa l i s ées ou 
démarrèrent au cours de ce t te période. Parmi e l l e s , i l convient 
part icul ièrement de relever le complexe sidérurgique de Menzel Bour­
guiba, la r a f f ine r i e de pétrole de Bizerte a ins i que huit uni tés 
dans le secteur des indust r ies t e x t i l e s et de l 'habi l lement repré­
sentant 26 % des investissements i ndus t r i e l s totaux.(57) 

Dans ce t t e première tranche du programme d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n , i l 
convient de relever l ' importance de l ' i n i t i a t i v e publique. Brugnes-
Romieu note que sur les 20 unités i ndus t r i e l l e s mentionnées, 10 qui 
t o t a l i s e n t 75 % des investissements étudiés ( so i t 76 mill ions de 
dinars) sont dues à" l ' i n i t i a t i v e de l ' E t a t ou d'organismes é ta t iques 
et que seules deux uni tés sont dues a des i n i t i a t i v e s étrangères.(58) 
I l est in té ressant de comparer la r épa r t i t i on des i n i t i a t i v e s indus­
t r i e l l e s entre les i n i t i a t i v e s publiques, locales non éta t iques et 
étrangères et la s t ructure de financement des investissements par 
ces mêmes sec teurs . Brugnes-Romieu remarque que seul 13,5 % du to­
t a l des investissements indus t r i e l s e ta i t financé par l ' E t a t , a lors 
que le 57,7 % é t a i t dû au financement é t ranger , sous la forme de 
prê ts fournisseurs (42,6 %) principalement. Les prê ts fournisseurs 
sont une source assez coûteuse de financement; le taux d ' i n t é r ê t 
est relativement élevé et ainsi que le note M.P.Brugnes-Romieu " l ' é ­
chéance court du jour où le matériel es t l ivré a lors que le démar­
rage de la production est beaucoup plus t a rd i f . " (59) mais i l s sont 
préférables ä l ' invest issement d i rec t dans la mesure où i l s assu­
rent plus d'autonomie au pays emprunteur. 

Dans le Plan t r iennal et le premier Plan quadriennal 1965-1968, le 
rô le de l ' E t a t dans le développement indus t r i e l é t a i t défini de la 
façon suivante: "L'Etat doi t in terveni r par une action d i r e c t e , 

(57) Tous les renseignements sur les p ro je t s i n d u s t r i e l s r é a l i s é s au cours de la 
période 1962-64 sont t i r é s de l 'ouvrage de M.P.Brugnes-Romieu, I n v e s t i s s e ­
ments i n d u s t r i e l s et développement en Tunis ie . 

(58) L 'usine d ' engra i s NPK qui es t une f i l i a l e d'une en t r ep r i s e suédoise et la 
Société Tuniso- I ta l ienne de Raffinage qui es t une soc ié té mixte. 

(59) M.P.Brugnes-Romieu, Investissements i n d u s t r i e l s e t développement en 
Tunis ie , p .48 . 
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comme maître d'oeuvre dans les industries-clé qui forment la base 
de l'économie tunisienne. Ceci concerne: 

- les industries de base: énergie, eaux, transports, qui déter­
minent les prix de revient de la plupart des industries; 

- les projets dont la réalisation dépasse les possibilités de 
l'initiative privée en raison de l'importance des moyens mis 
en oeuvre; 

- les projets qui pour donctionner nécessitent un monopole de 
fait sur un produit-clé (pétrole, acier) ou la concession 
par l'Etat d'avantages exhorbitants."(60) 

Le Plan quadriennal ajoute qu'à côté de cette action directe, l'E­
tat peut aussi intervenir dans le domaine industriel: 
"comme associé aux particuliers pour créer de nouvelles industries; 
comme puissance publique, par le jeu de la législation, de la fis­
calité et du crédit, en vue d'encourager l'industrialisation selon 
les prévisions du présent Plan."(61) 

Le domaine d'intervention de l'Etat est donc assez étendu et s'appa­
rente à celui défini par les planificateurs algériens. Dans le cas 
de la Tunisie on ne peut pas dire que cette option étatique ait été 
prise en fonction d'un cadre idéologique et doctrinal précis. Elle 
est le résultat du pragmatisme des dirigeants tunisiens qui devant 
la nécessité de l'industrialisation d'une part, et les obstacles 
qui s'y opposent d'autre part, ont vu l'intervention de l'Etat dans 
ce secteur comme la seule voie possible de développement. 

Quant au choix des industries à implanter ou à développer, le Plan 
quadriennal fixe les priorités suivantes: 
"Le problème de l'option abstraite entre l'industrie lourde et l'in­
dustrie légère semble pour nous un faux problème. Un pays comme le 
notre doit mettre en valeur toutes ses possibilités dans le domaine 
industriel, en accordant plutôt la priorité aux industries qui ré­
pondent notamment aux conditions suivantes: 

a) e x i s t e n c e d 'une demande n a t i o n a l e n o t a b l e ; 
b) e x i s t e n c e de m a t i è r e s p remiè res n a t i o n a l e s ; 
c) e x i s t e n c e de p o s s i b i l i t é d ' i n t é g r a t i o n avec des i n d u s t r i e s 

déj à c r é é e s ; 

(60) Tunis ie , P]an t r i enna l 1962-196'', p.154. 
(61) Tunis ie , Plan quadriennal 1965-1968, p .18 . 
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d) existence d'avantages nationaux particuliers dans le 

domaine des coûts de production. 

De plus, une importance particulière a été accordée au concept de 
pSle de développement industriel, non seulement dans un souci d'é­
quilibre régional, mais aussi en vue d'assurer à notre pays une in­
dustrialisation harmonieuse."(62) 

Comment ces directives se traduisent-elles dans la réalité? Pour en 
juger, il convient tout d'abord d'examiner la répartition sectorielle 
des investissements industriels (voir tableau 6.4. ci-dessous). 

Les "Perspectives décennales" désignent clairement deux secteurs 
prioritaires, les industries métallurgiques et mécaniques d'une part, 
les industries chimiques de l'autre qui à" elles deux mobilisent près 
des deux-tiers des investissements industriels. Ces deux industries, 
par les effets d'entraînements qu'elles suscitent, par l'aptitude de 
leur production à élever la productivité d'autres industries sont 
les industries de base destinées à être les noyaux des pôles de déve­
loppement tunisien. Au nord, dans la région de Bizerte-Menzel Bour­
guiba, le complexe sidérurgique, au sud, dans la région de Gabès, 
les industries chimiques, doivent par leurs effets, rayonner sur le 
reste du pays. 

Ces deux industries doivent en effet susciter certains effets d'en­
traînement en amont, dans la mesure où elles utilisent des matières 
premières locales et en aval dans la mesure où, la sidérurgie au 
moins, ne produit que des produits destinés à" satisfaire la demande 
intermédiaire d'autres secteurs industriels. Pour le complexe du 
Nord, ces effets d'entraînement devaient se manifester par la chaîne 
d'investissements dans le secteur des industries mécaniques et métal­
lurgiques qui suivait l'investissement initial dans le complexe si­
dérurgique. Le Plan quadriennal prévoyait quelques 12,7 millions de 
dinars dans ce secteur. 

La stratégie de développement tunisienne se rattache assez nettement 
ä celle de la croissance concentrée, où l'investissement de base et 
publique (ici la sidérurgie) doit entraîner le développement en fa­
cilitant d'autres décisions d'investissement. 

Les trois pays du Maghreb dont nous avons étudié la stratégie de dé-

(62) Tunisie, Plan quadriennal 1965-1968, p.18. 
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Les trois pays du Maghreb dont nous avons étudié la stratégie de dé­
veloppement industriel offrent trois modèles de parvenir aux mêmes 
objectifs lointains, la prospérité du peuple et l'indépendance de 
l'économie. Les historiens du XXIe siècle jugeront. Mais en ce qui 
concerne le secteur qui nous intéresse, la sidérurgie, les trois 
stratégies ont livré des résultats divers: échec total au Maroc dû 
à la faiblesse de l'initiative publique et création en Tunisie et 
en Algérie de complexes intégrés financés entièrement par des fonds 
publics. 

Il s'agit maintenant de confronter ces stratégies avec les données 
sectorielles de chaque pays et évaluer les chances de succès d'une 
stratégie au nom de laquelle beaucoup de sacrifices ont été faits, 
en Algérie principalement. 



Troisième partie 

La sidérurgie au Maghreb 



Chapitre VII 

LE DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 

SIDÉRURGIQUE DANS LES PAYS DU MAGHREB 

(1960 - 1970) 
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Après l'examen des principales caractéristiques historiques et struc­
turelles de l'économie des pays du Maghreb, ainsi que des stratégies 
qu'ils ont choisies pour sortir du sous-développement, il convient 
de décrire les conditions dans lesquelles est née la sidérurgie ma­
ghrébine (ou plutôt les sidérurgies maghrébines puisqu'aucune con­
sultation intergouvernementale en vue d'une harmonisation des poli­
tiques industrielles n'eut lieu, même sur une base bilatérale). Tel 
est le but de ce chapitre qui aura un caractère monographique dans 
la mesure où nous estimons utile de rassembler le plus d'éléments 
d'appréciation qui permettront, dans la dernière partie de cette é-
tude, de mettre à l'épreuve la cohérence des fins et des moyens que 
se proposent les politiques d'industrialisation lourde des pays nord-
africains. 

Section I: Les matières premières et les combustibles. 

Il n'existe au fond pas, sur le plan des matières premières et des 
combustibles, de conditions sine qua non pour créer une industrie 
sidérurgique (l'exemple japonais le montre: 85 % du minerai de fer 
et les deux tiers du charbon cokéfié consommés par la sidérurgie de 
ce pays sont importés). Cependant, dans les pays sous-développés, 
une motivation importante dans la création d'une telle industrie é-
tant l'acquisition d'une plus grande indépendance économique et la 
mise en valeur de ressources naturelles nationales, il est raisonna­
ble de partir de l'hypothèse que les sidérurgies maghrébines doi­
vent être basées sur ces ressources naturelles, ceci d'autant plus 
que l'importation de minerais et de combustibles réduit les effets 
d'entraînement en amont de la sidérurgie à ceux qui s'exercent sur 
le secteur des transports maritimes; à condition encore que ce sec­
teur soit national..., ce qui est rarement le cas dans les pays du 
Tiers-monde. 

Il convient donc d'entamer cette étude de la sidérurgie maghrébine 
par une analyse des ressources naturelles et dés disponibilités des 
pays du Maghreb en 

- minerai de fer 
- charbon cokëfiable, gaz, fuel 
- ferraille 
- pierre ä chaux 
- blocs et briques réfractaires 
- minerai de manganèse (pour les aciers 

spéciaux) 
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qui sont les principales matières premières de l'industrie sidérur­
gique. 

A. Lejninerai_de fer 

a) Les réserves 

Le tableau 7.1. donne la liste et les caractéristiques des prin­
cipaux gisements maghrébins. Il en ressort que cette région est re­
lativement riche en minerai, mais que la situation géographique des 
gisements ne permet pas toujours l'exploitation des plus riches. En 
effet, le plus important gisement du Maghreb, celui de Gara Djebilet 
contient un minerai plus riche que les mines de l'Ouenza mais il 
est difficilement exploitable en raison de son éloignement de la cô­
te (500 km du port le plus proche). D'après A.Tiano, on a calculé 
que "l'exploitation de ce gisement exigerait un investissement éva­
lué, il y a quelques années à 1,2 milliard de dinars algériens et 
il serait nécessaire de trouver de l'eau. Pour que le prix de re­
vient du minerai soit compétitif, il faudrait atteindre une produc­
tion minimum de 8,5 millions de tonnes par an, dont on ne voit pas 
actuellement l'écoulement."(1) 

Une bonne évaluation des ressources maghrébines en minerai de fer 
est donnée par la Commission économique pour l'Afrique dans un do­
cument sur les matières premières pour l'industrie sidérurgique a-
fricaine.(2) Ce document classe les gisements en trois catégories: 

a) en exploitation 
b) exploitation à l'étude 
c) exploitation n'est pas envisagée pour le moment. 

Compte tenu de cette classification, les réserves maghrébines s'é­
tablissent comme suit (en millions de tonnes): 

b) c) 

995 
1100 

20 149 
30 

Algérie 
Libye 
Maroc 
Tunisie 

a) 

140 
-
50 
27 

217 20 2274 

(1) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.315. 

(2) Economie Commission for Africa, Raw Materials in Africa for Iron and Steel 
Manufacture, United Nations Interregional Symposium, Prague-Geneva, 1963. 
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Sur le plan qualitatif, à l'exception du minerai d'Uixan, le minerai 
actuellement exploité au Maghreb est assez pauvre (un minerai est 
riche lorsque sa teneur en fer dépasse 55 % ) . Comme les pays maghré­
bins cherchent à exporter leur minerai de fer pour obtenir des devi­
ses et que seuls les minerais les plus riches trouvent preneurs sur 
les marchés internationaux, la sidérurgie locale (ceci est actuelle­
ment le cas en Tunisie) doit se contenter des minerais ä plus fai­
ble teneur en fer, ce qui ne contribue évidemment pas à abaisser le 
prix de revient de la fonte et de l'acier produits localement. 

b) La production 

Au cours de ces dernières années, la production de minerai de 
fer des pays maghrébins a connu de fortes fluctuations dues aussi 
bien au choc de l'indépendance qu'à la situation du marché mondial 
du fer. D'une manière générale, le niveau de la production, après 
avoir connu une baisse après l'indépendance des différents pays, 
s'est stabilisé aux environs de 3 millions de tonnes par an pour 
l'Algérie et de 1 million de tonnes par an chacun pour le Maroc et 
la Tunisie (voir tableau 1.2.). L'exportation de minerai qui se fai­
sait essentiellement vers les pays méditerranéens (France, Espagne, 
Italie) se heurte à des obstacles nouveaux que sont la mise en ex­
ploitation de gisements de minerais riches au Labrador, au Brésil, 
au Venezuela et au Pérou notamment et la mise en service de navires 
minêraliers de grande capacité abaissant les frits et atténuant con­
sidérablement l'avantage que conférait aux pays du Maghreb leur si­
tuation géographique proche des grands consommateurs européens de 
minerai. 

Face à cette évolution, les pays maghrébins réagissent en cherchant 
d'une part à développer l'utilisation locale du minerai (création 
de complexes sidérurgiques) et d'autre part à maximiser les recet­
tes en devises que procurent les activités minières. L'enjeu est de 
taille car en 1965, le minerai de fer se situait au Ae rang des ex­
portations tunisiennes et au 5e rang des exportations algériennes. 
Il s'agit donc de moderniser l'équipement d'extraction et de déve­
lopper les procédés propres à enrichir le minerai. 

Depuis 1967, les mines de fer sont dans les trois pays sous le con­
trôle de l'Etat. En Tunisie,1'Etat contrôle les mines par l'inter­
médiaire de l'Office national des mines qui détient des participa­
tions majoritaires dans les sociétés minières. En Algérie, le Gou­
vernement Boumediene nationalisait en mai 1966 onze mines parmi les­
quelles les mines de fer de l'Ouenza et de Bou-Khadra. Au Maroc, en 
avril 1967, le Gouvernement se rendait propriétaire des mines de 
fer du Rif comprenant les mines d'Uixan et de Setolazar. 
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Tableau 7.2. 

Production maghrébine de minerai de fer 
(en milliers de tonnes) 

Algerie 

Maroc 

Tunisie 

(a) Note 

Sources: 

1956 

2628 

941 

1170 

1960 

3438 

1577 

1033 

1961 

2867 

1462 

879 

1962 

2062 

1149 

761 

1963 

1975 

1035 

845 

1964 

2748 

888 

939 

1965 

3144 

951 

1117 

1966 

1762 

1017 

1287 

1967 

2562 

892 

1003 

1968 

3012 

820 

1015 
(a) 

: Le Plan quadriennal tunisien 1969-1972 prévoit une produc­
tion annuelle moyenne de 1 050 000 tonnes. 

Annuaire statistique de l'Algérie 
Annuaire statistique de la Tunisie 
Economie Intelligence Uhit (Annual Supplement 1967) 
A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes 
B.I.R.D., The Economie Development of Morocco 1966 

Que le secteur des mines de fer ait passé dans le secteur public 
dans trois pays aux politiques économiques bien différentes peut 
s'expliquer ainsi: 

1) La rentabilité des mines de fer étant à long terme loin d'être 
assurée, pour les raisons que nous avons indiquées ci-dessus, les 
sociétés ä qui elles appartenaient n'étaient sans doute guère dis­
posées à engager les investissements nécessaires à leur modernisa­
tion et à l'adaptation de leur produit ä la demande mondiale. 
Cette explication transparaît dans le communiqué de l'agence Algé­
rie-Presse-Service commentant ainsi la décision de nationalisation: 
"Une telle décision s'imposait tant la situation de l'industrie mi­
nière algérienne souffrait des fluctuations extérieures et subis­
sait la volonté des sociétés étrangères... Déjà l'an dernier, plus 
de soixante concessions minières ont été reprises en main par l'E­
tat soit parce que les sociétés concessionnaires avaient décidé 
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unilatéralement de faire cesser toute activité dans les mines ou 
n'avaient pas présenté de programme, ou tout simplement n'avaient 
pas renouvelé leur permis de recherche."¢3) En nationalisant, les 
gouvernements tentent au prix d'investissements publics abondants 
d'améliorer la compétitivité des mines nord-africaines, alors que 
les intérêts privés, considérant, à plus ou moins long terme, le 
combat contre le minerai riche comme perdu, se contentaient d'ex­
ploiter les gisements avec un équipement depuis longtemps amorti. 

2) Dans le cadre général d'une politique visant à utiliser d'une 
façon optimum les ressources naturelles nationales, il était normal 
que les pays maghrébins songent à édifier une industrie sidérurgi­
que consommatrice de minerai de fer. Dès lors, il était évident que 
le secteur-clé de la sidérurgie ne pouvait être dépendant en amont 
d'un secteur d'activité aux mains d'intérêts privés et étrangers de 
surcroît. Cette considération est surtout valable pour l'Algérie. 

Il est difficile de prévoir comment évoluera la production maghré­
bine de minerai de fer. En admettant que la production des trois 
pays se stabilise aux environsde 5 millions de tonnes par année, la 
consommation locale permettra à moyen terme -si les plans de déve­
loppement du complexe sidérurgique d'Annaba sont respectés- d'absor­
ber environ 1,2 million de tonnes de minerai (1 million à Annaba et 
200 000 à Menzel-Bourguiba). Le solde, soit 3,8 millions de tonnes 
devra être exporté. Actuellement, les pays d'Europe orientale achè­
tent la quasi totali té du minerai algérien exporté (environ 2,4 mil­
lions de tonnes par année); si ce courant se maintient et si la Tu­
nisie et le Maroc parviennent à produire un minerai enrichi de bon­
ne qualité, il est fort possible que les grandes aciéries côtières 
de la Méditerranée qui d'ici 1975 consommeront environ 36 millions 
de tonnes de minerai pourront absorber le solde de la production ma­
ghrébine. Ceci semble plus certain pour le Maroc qui, à Uixan, pos­
sède un minerai de très bonne qualité (62 % de fer) que pour la Tu­
nisie dont le minerai est qualitativement peu compétitif (4). 

(3) Le Monde, 10 avril 1966. 

(4) Une information parue dans "Le Monde" du 18 mars 1969 indiquait que 3 rail­
lions de tonnes de minerai de fer seraient stockées près de la fonderie 
d'Annaba et ceci plusieurs mois avant que le haut-fourneau soit mis à feu. 
A 7 ou 8 dollars la tonne, cette immobilisation de 20 à 30 millions de 
dollars indique que l'Algérie rencontrait de gros obstacles dans l'écoulement 
de son minerai. 
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B. Le_cbarbon_cokéfiablei_le_gaE_et_le_£étroie 

Les études sur les matières premières nécessaires à l'industrie si­
dérurgique ne mentionnent habituellement que le coke comme combusti­
ble et agent réducteur nécessaire ä la fabrication de la fonte et 
donc de l'acier. Cependant, le développement de nouveaux procédés 
et en particulier ceux dits de "réduction directe" nous impose 
(spécialement pour le Maghreb) d'examiner également les ressources 
en gaz naturel et en pétrole. 

Le charbon cokefiable 

Des quatre pays que nous étudions, seuls l'Algérie et le Maroc pos­
sèdent des gisements. Le gisement de Djerada au Maroc est le plus 
important de l'Afrique du Nord avec des réserves estimées à 100 mil­
lions de tonnes d'anthracite. L'Algérie possède dans le sud-oranais 
à Kenadza des réserves de houille d'environ 60 millions de tonnes, 
mais l'éloignement de ces mines et la mauvaise qualité du charbon 
(forte teneur en cendres) font que les mines de Kenadza sont peu 
rentables. De toutes façons, le coke nécessaire au haut-fourneau 
d'Annaba est actuellement importé. Il est ensuite prévu de cons­
truire une cokerie à Annaba pour utiliser la houille de Kenadza, 
mais il est peu probable, si ce projet se réalise, qu'il soit renta­
ble, le principal intérêt d'une cokerie étant de fournir du gaz 
comme sous-produit et le Maghreb en a guère besoin. 

La production algérienne est très faible et se maintient depuis 
l'indépendance entre 30 et 50 000 tonnes par an. Quant à la produc­
tion marocaine, elle se situe depuis 1962 entre 350 et 500 000 ton­
nes par an, bien que la capacité de production du charbonnage 
de Djerada soit de 600 à 800 000 tonnes par an. La totalité de la 
production est consommée localement par les centrales thermiques 
de l'Office National de l'Electricité, les cimenteries et les ins­
tallations de séchage de phosphates. Il est ä noter que le Gouver­
nement marocain met en oeuvre tous les moyens dont il dispose pour 
que l'économie marocaine consomme l'anthracite de Djerada. Ainsi, 
les organismes publics et les sociétés d'économie mixte ont l'obli­
gation de l'utiliser dans leurs installations industrielles pour 
autant que cela soit techniquement possible.(5) 

(5) Maroc, Plan criennal 1965-1967, p.370. 
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Gaz naturel et pétrole 

Les quatre pays possèdent à des degrés divers des réserves de pétro­
le; l'Algérie et la Libye étant les plus gros producteurs. Quant au 
gaz naturel, il en existe en grande quantité en Algérie et en Libye 
et dans une moindre mesure en Tunisie. Sans entrer dans le détail 
des données relatives aux réserves et aux productions annuelles, on 
peut être assuré que ces deux combustibles peuvent être mis sans 
restrictions au service de la sidérurgie maghrébine à des coûts très 
bas si cette dernière s'orientait vers des procédés de production 
remplaçant le coke par le gaz et le fuel. 

C. La ferraille 

En sidérurgie, la ferraille peut être utilisée soit dans le haut-
fourneau pour remplacer le minerai, soit dans les fours convertis­
seurs à acier avec la fonte. La ferraille peut ainsi diminuer la 
consommation de fonte, c'est-à-dire la consommation spécifique de 
coke. La mesure dans laquelle la ferraille peut être utilisée a 
donc une incidence sur les investissements dans la fabrication de 
la fonte et du coke, dans les installations de préparation du mine­
rai de fer et dans l'extraction du charbon. De la même façon, l'u­
tilisation de la ferraille peut sensiblement abaisser le prix de re­
vient de la tonne d'acier si le prix de La tonne de ferraille par 
rapport à celui de la tonne de fonte est avantageux, compte tenu de 
l'économie énergétique qu'entraîne l'utilisation de la ferraille. 
Enfin, il convient de mentionner que la disponibilité de ferraille 
sur le marché national peut influencer de manière déterminante le 
choix du procédé de fabrication de l'acier dans la mesure où ils 
n'ont pas tous, sur le plan technologique et économique, la même ca­
pacité d'adaptation quant ä la composition de leur charge: des fours 
électriques peuvent fonctionner avec pratiquement 100 % de ferrail­
le tandis que les converti sseurs LD ne peuvent en admettre plus de 
AO X.(6) 

C'est dans cette perspective qu'il est intéressant de savoir de 
quelles quantités de ferraille les pays du Maghreb peuvent disposer. 
Les statistiques manquent mais la C.E.A. a estimé en 1963 les dispo­
nibilités en ferraille à 120 000 tonnes par année pour l'Algérie, la 
Tunisie et le Maroc. En incluant la Libye dans cette estimation et 
en tenant compte de l'évolution de la consommation d'acier au Ma-

(6) Commission économique pour l'Europe, Comparaison des procédés d'élaboration 
de l'acier, New-York 1962, p.51-52. 
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ghreb depuis 1963, les disponibilités actuelles du Maghreb devraient 
être de 200 000 tonnes par an. 

La_£ierre_à chaux et_les_matériaux_réfractaires 

La pierre ä chaux est utilisée dans le haut-fourneau pour faciliter 
la séparation du fer de ses impuretés. La chaux abaisse le point de 
fusion des impuretés et leur fournit une substance avec laquelle 
elles se combinent plus aisément qu'avec le métal. Cette pierre à 
chaux est utilisée en grande quantité puisqu'il en faut environ 0,6 
tonnes pour produire une tonne de fonte. 

La pierre à chaux existe en grande quantité dans tous les pays d'A­
frique du Nord. Les statistiques de production ne sont cependant 
pas disponibles. Les matériaux réfractaires sous forme de briques 
et de blocs sont utilisés pour tapisser l'intérieur des convertis­
seurs à acier, ainsi que les conduites destinées à transporter le 
métal en fusion. Un convertisseur doit être regarni une fois par 
mois environ. Ces matériaux sont les sables siliceux, la magnesite 
et la dolomite. Seuls les deux derniers peuvent être employés dans 
les procédés modernes de production.(7) Les ressources maghrébines 
en matériaux réfractaires basiques sont abondantes. La production 
est de quelques 60 000 tonnes par année; l'approvisionnement de la 
sidérurgie est ainsi assuré. 

Le_manganèse 

L'Algérie, le Maroc et la Tunisie possèdent des gisements de manga­
nèse, mais le Maroc est le seul à exploiter ce minerai et il se 
place en moyenne au 6e rang des producteurs mondiaux. La totalité 
du minerai est exportée. La production qui oscillait entre 300 et 
400 tonnes par année entre 1963 et 1965 a diminué depuis 1965 à la 
suite de l'apparition de nouveaux producteurs (Gabon, Brésil) sur 
le marché mondial et de la fermeture d'une mine épuisée. La produc­
tion est tombée au-dessous de 200 000 tonnes en 1967. 

De cet examen des matières premières et des combustibles dont dis­
pose le Maghreb pour construire et développer une industrie sidé­
rurgique, il ressort que l'absence de charbon cokéfiable constitue, 
vu le procédé de production adopté, un handicap certain, le coke 
devant être importé. Nous étudierons plus loin si d'autres procédés 
de production n'auraient pas été plus avantageux, vu les ressources 
énormes du Maghreb en gaz naturel. 

(7) Le silice ne peut être utilisé que dans le procédé Bessemer "acide" qui ne 
permet pas de traiter les fontes ayant une forte teneur en phosphore. 
Aujourd'hui on emploie les procédés dit "basiques" qui nécessitent l'emploi 
des réfractaires basiques: la dolomite et la magnesite. 
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Section II; Les complexes sidérurgiques maghrébins: projets et 
réalisations 

Foülädh^ 

C'est en 1962 avec la publication des Perspectives décennales 1962-
1971 de développement de la Tunisie que les autorités tunisiennes 
ont pris la décision de construire un complexe sidérurgique dans le 
nord du pays. Sur les quelques 140 millions de dinars (de 1957) qui 
devaient être investis durant la décennie dans le secteur indus­
triel, 20 étaient réservés au seul projet de complexe sidérurgique. 
En juillet 1962, le gouvernement décidait la création de la Société 
El Fouladh -Société tunisienne de sidérurgie- dans laquelle l'Etat 
tunisien a une participation majoritaire. Le capital social est ac­
tuellement de 4 200 000 D.T. (souscrit à 70 % par l'Etat et à 30 % 
par un financement local non étatique). 

La majeure partie des investissements furent effectués au cours du 
Plan triennal 1962-1964 (17 millions sur 24) et les travaux de cons­
truction s'achevèrent au cours du Plan quadriennal 1965-1968 et 
l'usine commença à produire au cours de la seconde moitié de 1966. 

a) Localisation du complexe 

Les Perspectives décennales tunisiennes prévoyaient, nous l'avons 
vu, que l'industrialisation du pays se ferait autour de deux grands 
pôles de développement: l'un au nord autour d'un complexe sidérur­
gique, l'autre dans le sud du pays autour d'un complexe chimique à 
Gabès. La première localisation choisie était la région de Tunis. 
Le complexe aurait été ainsi implanté près des industries consomma­
trices d'acier. Mais à la suite de l'évacuation de la base militai­
re de Bizerte par les troupes françaises et de la fermeture de l'ar­
senal de Menzel-Bourguiba, on décida d'implanter le complexe sidé­
rurgique dans cette région afin de revitaliser la région et de lut­
ter contre le chômage résultant du départ des troupes françaises. 
Cette localisation avait en outre l'avantage d'éviter une trop gran­
de concentration industrielle dans la région tunisienne dont la ten­
dance ä attirer les industries et la main-d'oeuvre n'était déjà que 
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trop fo r te . (8 ) On décida donc d'implanter le complexe à Menzel-Bour-
guiba. 

El Fouladh se trouve a 1,5 km du quai de débarquement des cargos. 
Le coke e t les t é f r ac t a i r e s arr ivent par voie de mer, a ins i que le 
minerai de Djerissa qui est acheminé jusqu'à Tunis par chemin de 
fer et de Tunis ä Menzel-Bourguiba par cargo. Le minerai de Tamerza 
ar r ive directement par chemin de fe r . Pour acheminer les matières 
premières à El Fouladh, i l a fa l lu construire un quai dans le port 
de Menzel-Bourguiba, réparer une route et fa i re des raccordements 
f e r rov ia i r e s . Du quai à l ' u s i n e , le transport se fai t par camions 
tant pour les matières premières que pour la fonte qui est exportée. 
A la so r t i e des laminoirs, une voie ferrée emporte les produits f i ­
n i s . Contrairement aux apparences, le complexe d'El Fouladh ne cons­
t i t u e pas vraiment un complexe sidérurgique "maritime", c ' e s t - à - d i ­
re à même- de recevoir directement les matières premières importées 
par voie de mer. Ceci est regre t tab le dans la mesure où environ 
200 000 tonnes de matières premières et de produits exportés doi­
vent chaque année parcourir sur des camions la distance de 1,5 km 
qui sépare l ' u s ine du quai d'embarquement, mais i l semblerait que 
la nature du t e r ra in ne convenait pas à une loca l i sa t ion sur le 
l i t t o r a l . 

Le fuel qui se r t d'agent calor i f ique dans le haut-fourneau pour éco­
nomiser le coke vient de la ra f f iner ie de Bizerte (qui consti tue le 
deuxième élément important du pole de développement du Nord de la 
Tunis ie) . 

L'eau nécessaire a El Fouladh -environ 2,7 mill ions de mètres cubes 
par an- provient du réseau de la v i l l e et l 'us ine dispose d'un bas­
sin de réserve. L'énergie é lec t r ique est fournie par le réseau lo­
ca l , mais le 60 % de l ' énerg ie é lec t r ique est fourni par la centra­
le thermique du complexe qui u t i l i s e le gaz issu du haut-fourneau. 

Plus des deux-t iers de la main-d'oeuvre vient de la région de Men­
zel-Bourguiba. Seuls les cadres supérieurs et moyens ont dû être» 
dans leur majeur p a r t i e , recrutée dans les autres Gouvernorats. 

(8) On remarque en e f fe t que la dens i té de la population du Gouvernorat de 
Tunis es t de 367 hab i t an t s au km2 a lo rs que la moyenne na t iona le e s t de 27. 
Dans ce même Gouvernorat i l y ava i t en 1961 24,5 emplois i n d u s t r i e l s pour 
1000 hab i t an t s (moyenne nat ionale 5,6) a lo rs q u ' i l n 'y ava i t que 1,5 dans 
le Gouvernorat de Bizer te où se trouve El Fouladh. (Renseignements t i r é s 
de l'Economie de la Tunisie en ch i f f res 1966 et de A.Tiano, Le Maghreb 
en t re les mythes). 
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Comme le programme de production d'acier d'El Fouladh accorde une 
large place à la production de ronds ä béton pour l'industrie du bâ­
timent, les clients d'El Fouladh se répartissent sur tout le terri­
toire national, mais il existe à Menzel-Bourguiba des petites et 
moyennes entreprises utilisatrices d'acier. 

b) Les investissements et leur financement 

Les investissements pour le complexe d'El Fouladh se sont élevés en­
tre 1963 et 1966 à environ 24 millions de D.T. Cette somme ne com­
prend pas les fonds de roulement et les stocks, mais uniquement ce 
qui a été affecté à la création de nouveaux moyens de production. 
Suivant un schéma d'analyse utilisé par M.P.Brugnes-Roniieu dans une 
étude sur les investissements industriels en Tunisie (9) il est pos­
sible de ventiler cet investissement en trois postes, ce qui permet 
d'évaluer plus précisément son impact sur l'économie tunisienne. 
Ces trois postes sont: 

Equipement 

Génie civil: infrastructure, bâtiments, logements, c'est-ä-dire 
tout ce qui n'est pas directement productif. 

Les non-valeurs, c'est-à-dire les frais d'étude, les frais de 
premier établissement et les dépenses liées à la 
formation de la main-d'oeuvre. 

Pour El Fouladh, la ventilation est la suivante: 

Equipement: 18 millions de DT, soit 75 % 

Génie civil: 4 millions de DT, soit 16,66 % 

Non-valeurs: 2 millions de DT, soit 8,34 % 

Le capital investi à El Fouladh n'est pas homogène. Dans l'investis­
sement global entre des dépenses en devises et des dépenses en di­
nars. Pour El Fouladh, les dépenses en devises ont été extrêmement 
lourdes: la totalité de l'équipement a du être importée et on esti­
me § 40 % la part des dépenses de génie civil qui ont été effec­
tuées en devises. Les études et la formation du personnel ont cer­
tainement aussi occasionné des dépenses en devises, ce qui fait que 
l'on peut estimer à 20 millions de dinars, soit 83,3 7, de l'inves­
tissement total, les dépenses faites en devises (pour la raffinerie 
de la STIR: 82 X). On remarquera que la faible part des dépenses en 
dinars dans l'investissement global est constituée dans sa majeure 

(9) M.P.Brugnes-Romieu, Investissements industriels et développement en Tunisie. 
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partie par des salaires payés: en elle-même, la construction d'un 
complexe aussi important à l'échelle tunisienne n'a donc pas pu 
avoir d'effets d'entraînement très sensibles. 

L'achat de l'équipement venant de Grande-Bretagne, de France et de 
Suède a été financé par des prêts des fournisseurs au taux d'inté­
rêt de 6 % et remboursables en 10 ans. En ce qui concerne le finan­
cement de l'équipement fourni par la France, le prêt fournisseur a 
été repris par le gouvernement français avec des conditions plus 
avantageuses pour la Tunisie. Ce mode de financement dans lequel le 
capital social ne représente qu'une faible partie des immobilisa­
tions est précaire et impose des charges financières extrêmement 
lourdes aux entreprises. Pour les prêts fournisseurs par exemple, 
l'échéance court du jour où le matériel est livré, alors que le dé­
marrage de la production est beaucoup plus tardif. Dans le cas 
d'El Fouladh, trois ans se seront écoulés entre le moment de la li­
vraison du matériel 1964-1965 et le moment où la production a at­
teint son rythme de croisière (1967-1968). M.P.Brugnes-Rotnieu, 
après avoir effectué un sondage auprès d'un groiipe de sociétés tuni­
siennes estime que les frais financiers "atteignaient de 10 à 15 % 
du chiffre d'affaires, souvent plus que la masse des salaires. Cer­
tains de ces frais doivent être couverts en monnaies étrangères et 
ceci réduit d'autant les économies de devises réalisées grâce ä 
l'industrialisation."(10). 

c) L'équipement et le procédé de fabrication de l'acier 
Le procédé de fabrication de l'acier à El Fouladh est celui qui est 
depuis cinq à dix ans, de plus en plus utilisé par les grands pro­
ducteurs d'acier: c'est le procédé utilisant pour la fabrication de 
l'acier des convertisseurs à oxygène de type LD, mis au point en 
Autriche vers 1950 à Linz et à Donawitz (d'où son nom). Petit ä pe­
tit ce procédé remplace celui utilisant les convertisseurs Bessemer 
et Thomas ainsi que les fours Martin. Il s'agit donc d'un procédé 
sûr et éprouvé qui d'après certains ingénieurs métallurgistes con­
viendrait bien à une jeune sidérurgie qui ne peut se payer le luxe 
de se lancer dans des expériences nouvelles. De plus, ce procédé é-
tant de plus en plus employé en Europe, il était plus facile à la 
Tunisie 

1. d'acquérir l'équipement; 
2. de recruter, temporairement du moins, des cadres 

étrangers connaissant à fond ce procédé; 

(10) M.P.Brugnes-Romieu, op.cit., p.51 
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3. de former la main-d'oeuvre qualifiée et les agents 
de maîtrise autochtones dans des aciéries similai­
res en Europe. 

Le haut-fourneau d'El Fouladh -fourni par une firme britannique- a 
une capacité de 45 tonnes, ce qui permet de produire 300 tonnes de 
fonte par jour dans des conditions normales. Le haut-fourneau est 
chargé avec un mélange de minerai de Djerissa et de Taraera. Aupara­
vant le minerai de Djerissa a été criblé, tandis que celui de Tamera 
qui contient de l'arsenic doit subir un traitement spécial (broyage-
grillage et agglomération) qui lui enlève le 75 % de son arsenic. 
Le minerai ne contient pas de soufre et très peu de phosphore. 

La raison du mélange des deux minerais est que celui de Djerissa, 
de bonne qualité peut être exporté, tandis que celui de Tamera qui 
contient de l'arsenic ne peut l'être. En fait la mise en exploita­
tion des mines de Tamera est directement liée à l'approvisionnement 
d'El Fouladh. 

Le coke, importé d'Allemagne, de Hollande ou même des Etats-Unis à 
raison de 60 000 tonnes par an, complète la charge du haut-fourneau 
avec de la chaux d'origine locale. 

La fonte sortant du haut-fourneau passe dans un mélangeur qui 1'ho­
mogenise. La fonte liquide est ensuite versée dans deux convertis­
seurs ä oxygène de type LD d'une capacité de 12 tonnes chacun 
-fournis par une firme française-. Du point de vue de la consomma­
tion d'énergie, ce procédé d'élaboration de l'acier est avantageux: 
"l'énergie chimique interne dégagée dans la transformation de la 
fonte liquide en acier suffit à fournir toute l'énergie nécessaire 
au processus... l'utilisation de l'oxygène libère même un fort excé­
dent de chaleur"(ll) nécessitant des additions froides de minerai 
de fer, de ferraille ou de fonte froide pouvant aller jusqu'à 40 % 
de la charge (25-30 % étant le pourcentage optimum). A la sortie 
des convertisseurs l'acier passe dans deux installations de coulée 
continue qui assurent la fabrication de billettes de petite dimen­
sion qui peuvent être laminées. 

Le laminoir -fourni par une firme suédoise- est conçu pour fabri­
quer une large gamme de produits: barres et fils d'acier de 30 à 

(11) Commission économique pour l'Europe. Comparaison des procédés d'élaboration 
de l'acier p.54 et 55. 
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5,5 mm, des profilés en T, en U et des cornières.(12) 

d) L'encadrement et la main-d'oeuvre 
El Fouladh emploie environ 1150 personnes dont: 

- 800 ouvriers spécialisés et manoeuvres 
- 350 cadres supérieurs, moyens et employés. 

Les techniciens et les contremaîtres ont en général été formés à 
l'étranger pendant 12 ä 18 mois, en France, en Grande-Bretagne, en 
Suède dans les firmes mêmes qui ont fourni l'équipement. El Fouladh 
poursuivra pendant les années de démarrage de l'usine, la formation 
sur le tas de son personnel (formation fonctionnelle). 

A la fin de 1967, c'est-à-dire 18 mois après la mise en marche de 
l'usine il y avait encore à El Fouladh 3 ingénieurs et environ 10 
cadres moyens étrangers qui s'occupaient avant tout des problèmes 
liés à l'entretien de l'équipement. 

e) Le programme de production 

Le Plan quadriennal 1965-1968 prévoyait que le complexe d'El Fouladh 
produirait environ 70 000 tonnes de produits fins en acier en 1968 
lorsqu'il aurait atteint sa vitesse de croisière. La plan estimait 
que cette production, composée de 55 000 tonnes de fer rond et de 
15 000 tonnes de profilés permettrait à la Tunisie de satisfaire 
60 à 65 % de ses besoins en produits sidérurgiques. Le programme 
de production fixé pour la période quadriennale était le suivant: 

1965 5 000 tonnes 
1966 55 000 tonnes 
1967 65 000 tonnes 
1968 70 000 tonnes 

Ce programme ne put être respecté car le complexe ne commença vrai­
ment à produire qu'au cours du second semestre de 1966. Par ailleurs, 

(12) L'équipement du complexe comprend: 
- un centre de concassage et de criblage du minerai 
- un centre d'agglomération du minerai 

- un four à chaux 
- un gazomètre stockant les gaz du haut-fourneau 
- une centrale à oxygène 
- un haut-fourneau de 45 tonnes 
- deux convertisseurs à oxygène de type LD de 12 tonnes 

- deux installations de coulée continue 
- un laminoir combiné à fils et à petites sections 

- des services annexes de stockage, d'entretien, de contrôle de la 
production; cantine, infirmerie, etc. 
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les tests de perfomance, qui sont des essais se déroulant sur une 
période limitée et destinés à vérifier les capacités techniques des 
installations, donnèrent des résultats assez différents de ceux pré­
vus par la Plan quadriennal. En effet, selon le Rapport du Conseil 
d'administration d'El Fouladh à l'Assemblée générale ordinaire réu­
nie pour discuter les résultats de 1966, les résultats ont été les 
suivants: 

- pour l'agglomération: 700 tonnes par jour 
- pour le haut-fourneau: 300 tonnes de fonte par jour 
- pour l'aciérie: 250 tonnes d'acier en billettes par jour 

(sur 2 postes) 
- pour le laminoir: 200 à 300 tonnes par jour selon les 

dimensions des produits. 

Ces performances, réalisées dans de bonnes conditions, c'-est-à-
dire en présence de techniciens étrangers représentent le niveau de 
production que pourra atteindre El Fouladh lorsque le personnel au­
ra atteint un niveau de formation satisfaisant et une certaine habi­
tude de l'équipement. Au départ, cependant les performances de pro­
duction se situèrent bien en dessous de ce maximum. 

Le tableau ci-dessous permet d'en juger: 

Produit 

Fonte 

Acier 

Produits laminés 

Capacité 

contractuelle 
t/an 

110 000 

120-130 000 

90 000 

réelle 
t/an 

110 000 

100 000 

70 000 

Production 

1966 

80 000 t 

31 000 t 

31 000 t 

1967 

102 000 t 

94 000 t 

49 000 t 

Sources: Rapport du Conseil d'administration d'El Fouladh 1966 
Rapport annuel de la Banque centrale de Tunisie 1967 
Renseignements obtenus directement auprès de la 
Direction d'El Fouladh 

Que la production des deux premières années ait été dans l'ensemble 
inférieure à la capacité de l'usine est un phénomène tout à fait 
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normal: toute usine doit être rodée et ceci d'autant plus lorsqu'il 
s'agit d'une usine pilote. On peut même affirmer que le résultat ob­
tenu par le département "fonte" en 1967 est tout à fait satisfai­
sant. En ce qui concerne le département "acier", la différence entre 
sa capacité contractuelle et sa capacité réelle s'explique par l'e­
xistence d'un goulot d'étranglement au niveau de la centrale à oxy­
gène qui devra être doublée si l'on veut produire plus de 100 000 
tonnes d'acier par an. La mauvaise performance de l'aciérie en 1966 
s'explique 

1. par le fait que, vu le manque de personnel l'aciérie n'a tra­
vaillé qu'à 60 % du temps environ (5 mois ä une équipe, c'est-à-
dire 8 heures par jour; 6 mois à deux équipes et 1 mois seulement ä 
trois équipes); 

2. par le fonctionnement défectueux (dû au manque de personnel 
qualifie) des installations de coulée continue. Une seule des deux 
installations semble avoir été en état de fonctionner, ce qui fait 
qu'un seul des deux convertisseurs LD était en service. Alors que 
les convertisseurs devaient pouvoir être productif en moyenne 25 

• jours par mois, il ne le furent que 15.(13) 

En 1966, il est évident que le niveau de performance du laminoir 
dépendait de celui de l'aciérie. Cependant en 1967, un peu plus de 
la moitié de l'acier produit put être laminé et ce fait s'explique 
par le fait que le laminoir qui, nous l'avons vu, peut produire une 
large gamme de produits n'a pu en 1966 et en 1967 être utilisé pour 
la fabrication d'autres produits que des ronds à béton, ceci a cau­
se du manque de formation de la main-d'oeuvre. 

B. ALGERIE : le complexe sidérurgique d'El Hadjar à Annaba de la 
Société nationale de sidérurgie 

Depuis le début du siècle, les mines de fer de l'Ouenza contribu­
aient à alimenter la sidérurgie française. Entre 1940 et 1944, alors 
que l'industrie sidérurgique métropolitaine était aux mains des oc­
cupants allemands, on pensa implanter une usine sidérurgique à Bone 
(ancien nom d'Annaba). Les études montrèrent qu'il faudrait impor­
ter un agent réducteur convenable (du coke) et ce projet fut oublié 
à la fin de la guerre. En 1957, près de trois après le début de la 
guerre de libération, le projet fut ressorti des dossiers: "il s'a-

(13) Chaque mois le convertisseur doit être retapissé avec des briques réfrac-
taires. Cette opération dure de S S 7 jours. 
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git de créer un choc psychologique par l'implantation d'une indus­
trie lourde, montrant à la fois la volonté des Français de rester 
en Algérie et la fin de l'exploitation du sous-sol de type colo­
nial."(14) Des recherches sont entreprises pour déterminer le meil­
leur procédé technique, vu les ressources énergétiques de l'Algérie 
(gaz d'Hassi-Messaoud et d'Hassi-R'Mel). Le procédé de réduction di­
recte par le gaz n'étant alors pas au point à l'échelle industriel­
le, on opta pour un procédé plus classique. En 1960, la Société Bo-
noise de Sidérurgie est créée et son programme de production pré­
voit l'élaboration de 480 000 tonnes d'acier par an. Il devait s'a­
gir de la réalisation majeure du Plan Constantine destiné à indus­
trialiser rapidement l'Algérie au moyen surtout de capitaux privés 
français. "De 1960 à 1963, l'étude de la division fonte fut achevée, 
le matériel correspondant acheté et les travaux de génie civil en­
trepris ( à la fin de 1963, 110 millions de DA sur un programme de 
227 avaient été dépensés).(15) En accédant à l'indépendance, l'Algé­
rie reprend le projet à son compte, crée la Société Nationale de Si­
dérurgie (S.N.S.) et signe deux accords: 

l'un avec la France qui cédait à l'Algérie et à la Société 
d'Ouenza -plus tard nationalisée- les actions de la Société Bônoise 
de Sidérurgie (à 60 % de leur valeur nominale). D'autre part, la 
France accordait une aide spéciale pour achever la division fonte 
du complexe, tandis qu'une firme française était chargée de coordon­
ner l'ensemble des travaux du complexe; 

l'autre avec l'Union soviétique qui se chargeait de réaliser 
l'aciérie et le laminoir. 

Les travaux interrompus en 1963 reprennent en 1966. La mise ä feu 
du haut-fourneau prévue pour le début 1969 fut retardée de quelques 
mois pour permettre aux techniciens et ouvriers qualifiés algériens 
de compléter leur formation. Le département fonte fut inauguré le 
19 juin 1969 par le président Boumediene. Cependant, il convient de 
mentionner que la fonte devra être écoulée sur les marchés exté­
rieurs pendant environ deux ans. La construction de l'aciérie a 
pris du retard et ne sera achevée qu'au printemps 1971. Selon "Le 
Monde", "les difficultés qui ont entraîné ce retard sont de deux or­
dres: d'une part les Algériens ne cachent pas que la collaboration 
technique avec les organismesd'Etat soviétique manque de souplesse; 

(14) J.Antoine, Construira-t-on une sidérurgie à Bone? Revue Action Populaire 
dëc.1959, p.1220. 

(15) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.337. 
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d'autre part, et paradoxalement, la S.N S.» en dépit ou à cause du 
monopole sur l'importation des produits sidérurgiques et métalliques 
qui lui a été confié, n'a pu s'approvisionner convenablement en 
acier."(16) 

a) La localisation du complexe 

Le complexe sidérurgique d'Annaba est situé à une dizaine de kilo­
mètres de la mer et la ville d'Annaba, dans la plaine d'El Hadjar. 
Deux impératifs ont dicté ce choix, la proximité des mines de fer 
d'Ouenza (situées ä 150 km au sud d'Annaba) et celle d'un port pour 
recevoir le coke importé et pour exporter, le cas échéant, les pro­
duits finis ou semi-finis. D'importants investissements d'infrastruc­
ture durent être réalisés, notamment pour aménager le port d'Annaba 
et pour le raccorder par le chemin de fer au complexe sidérurgique. 
Comme celle de Bizerte en Tunisie, la région d'Annaba fut un des 
centres les plus actifs à l'époque de la colonisation; l'exode mas­
sif des Français, la fermeture de nombreuses industries, l'afflux 
de dizaines de milliers de réfugiés éprouvés par la guerre font que 
cette région a particulièrement besoin d'être revitalisée: le com­
plexe de la S.N.S. et ses industries satellites doivent y contribuer. 

b) Les investissements et leur financement 
Il est actuellement assez difficile d'évaluer le montant des inves­
tissements réalisés et projetés ä Annaba pour la S,N.S. Les montants 
varient considérablement selon les sources sans qu'il soit possible 
de déterminer ce qu'ils recouvrent car le développement du complexe 
est prévu en plusieurs phases. Si l'on s'en tient aux investisse­
ments qui auront été réalisés fin 1969 lorsque le complexe aura été 
mis en route, on arrive selon une estimation de la C.E.A.(17) à 185 
millions de dollars pour l'usine de fonte, l'aciérie et les lami­
noirs. Mais ce chiffre semble bien bas. Une estimation plus récente 
(18) cite le chiffre de 1500 millions de dinars, soit environ 300 
millions de dollars, ce qui semble plus réaliste. La majeure partie 
de ces investissements a été supportée par le Trésor algérien. Pour 
une partie de l'équipement, le financement a été assuré par des 
prêts gouvernementaux de la France (pour l'usine de fonte) et de 
l'URSS pour l'aciérie et les laminoirs. A.Tiano mentionne que l'URSS 
aurait prêté à cet effet 115 millions de roubles à l'Algérie à 3 % 
et 15 ans.(19) 

(16) Le Monde, 21 juin 1969. 

(17) C.E.A. Rapport de la mission de coordination industrielle en Algérie, 
Libye, Maroc et en Tunisie, février 196''-

(18) Industrie et Travaux d'Outre-mer, no 188, juillet 1969. 
(19) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.337, 
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c) L'équipement e t le programme de fabr ica t ion (20) 
Le procede d 'é labora t ion de l ' a c i e r pour le complexe d'Annaba es t 
le même que pour El Fouladh en Tunisie. Le département fonte com­
prend un haut-fourneau pouvant produire environ 1200 tonnes de fon­
te par jour . La production annuelle de fonte devrai t a ins i o s c i l l e r 
entre 400 et 500 000 tonnes par an suivant la qua l i t é e t l ' expér ien­
ce de la main-d'oeuvre. Pour ce volume de production, la consomma­
t ion de minerai de fer s e r a i t d 'environ 1 mil l ion de tonnes par an. 
I l faut noter que la teneur en fer du minerai de l'Ouenza a une t e ­
neur en fer qui o s c i l l e entre 45 e t 55 % et que le minerai de mei l ­
leure qua l i t é sera , à moyen terme au moins, réservé à l ' expor t a t ion . 
Le coke sera importé par voie maritime, le charbon de Kenadza é tant 
de trop mauvaise qual i té pour ê t r e transformé en coke. On prévoi t 
que d ' i c i 1973 la créat ion d'une cokerie qui produira du coke à par­
t i r du charbon de Kenadza mélangé avec du charbon importé de meil­
leure q u a l i t é . Afin de réduire la consommation de coke, i l est p ré ­
vu d ' u t i l i s e r des inject ions de fuel dans le haut-fourneau; la con­
sommation de coke peut a ins i ê t r e rédui te de 1,125 ä 0,8 tonne par 
tonne de fonte produi te . En se basant sur ce dernier coeff ic ient , 
l 'Algér ie devra au cours des cinq prochaines années importer entre 
300 et 400 000 tonnes de coke par an. 

L ' ac ié r i e se compose de deux convert isseurs à oxygène de type LD 
capables de produire de 50 à 70 tonnes d 'ac ie r par coulée (de du­
rée 1 heure) suivant le rythme d'usure du garnissage in t é r i eu r en 
briques r é f r a c t a i r e s . Un seul convertisseur sera normalement en 
marche. Dans ces condit ions, la capacité de production de l ' a c i é r i e 
devrai t ê t r e de 400 000 tonnes par an en moyenne. L ' ac ié r i e débi te ­
ra l ' a c i e r sur t r o i s machines ä coulée continue qui couleront des 
brames d'une épaisseur de 150 à 200 mm, de 600 à 1550 mm de large 
e t de 4,5 à 8 m de long. 

Le département de laminage comprend une pa r t i e laminage à chaud et 
une pa r t i e laminage à froid. 

Toutes les données ci-dessus sont valables pour la phase de démar­
rage du complexe qui doi t durer jusqu'en 1973. A ce t t e da te , i l 
es t prévu de doubler la capacité du complexe par l 'adjonction d'un 
second haut-fourneau, d'un troisième convertisseur e t d'une qua-

(20) Les renseignements sur le complexe s idérurgique d'Annaba sont t i r é s : 
- d ' e n t r e t i e n s personnels avec un responsable de la S.N.S. 
- d'une thèse ronéotypée de F .Corni l : Les débouchés commerciaux de 

la s idé rurg ie bonoise. P a r i s , j u in 1967. 
- de l 'ouvrage d'A.Tiano, Le Maghreb en t r e l e s mythes. 
- de d ivers a r t i c l e s de presse . 
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trième machine ä coulée continue permettant de couler des billettes 
d'acier. L'investissement nécessaire à cet élargissement serait 
d'environ 100 raillions de dollars. La capacité de production attein­
drait ainsi entre 1 et 1,3 million de tonnes par an. 

d) L'encadrement et la main-d'oeuvre 

La mise en marche et le fonctionnement d'un complexe sidérurgique 
tel que celui d'Annaba nécessitent le recrutement d'un grand nombre 
de techniciens et d'ouvriers qualifiés et c'est apparemment leur pé­
nurie qui, partiellement au moins, a provoqué le retard d'une année 
qu'a subi le programme de mise en marche annoncé en novembre 1966 
par le président Bouraediene. 

Le complexe emploiera environ 2500-3000 personnes dont une centaine 
d'ingénieurs et une cinquantaine de cadres administratifs supérieurs. 
En ce qui concerne les cadres, l'Algérie a fait appel à la coopéra­
tion technique étrangère, française et soviétique notamment. Au dé­
part, on estime que les ingénieurs algériens représenteront le 30 à 
40 % de l'effectif total. "Le problème le plus délicat reste celui 
des cadres moyens et des ouvriers spécialisés. Si les 10 000 ou­
vriers sidérurgiques algériens travaillant à l'heure actuelle en 
France rentraient en Algérie, il ne se poserait naturellement pas. 
Mais le niveau de salaires auquel ils sont habitués dans l'indus­
trie française les retiendra vraisemblablement pendant quelques an­
nées, l'Algérie ne pouvant s'engager à leur garantir les mêmes avan­
tages. "(21) 

Il est naturellement trop tôt pour se prononcer sur la rentabilité 
du complexe et sur ses coûts de production. Compte tenu de la di­
mension du complexe, il devrait, même si l'on s'en tient à la pre­
mière phase du programme, être capable de produire à des "prix eu­
ropéens" sur la base ex-usine.(22) Mais cette capacité théorique ne 
pourra être atteinte qu'après plusieurs années de rodage des hommes 
et du matériel, aussi la sidérurgie algérienne sera-t-elle sans dou­
te contrainte d'exporter ä perte pendant plusieurs années une par­
tie de sa production. Cependant cette hypothèse serait à revoir si, 
comme l'affirme G-Viratelle dans "Le Monde", l'Union soviétique se 
serait engagée ä acheter à l'Algérie, l'excédent de leur production 
de fonte et de produits sidérurgiques(23). Cet "achat" se ferait 
sans doute dans le cadre d'un accord de clearing, ce qui pourrait 

(21) Jeune Afrique, no 314, 15 janvier 1967. 

(22) C.E.A., Rapport de la mission de coordination industrielle en Algérie, 
en Libye, au Maroc et en Tunisie, p.54. 

(23) Le Monde, 18 mars 1969. 
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évidemment être avantageux pour l'Algérie. 

C. MAROC: les gro^ets de coroglexe_sidérurgic]ue 

Dès 1958, le Maroc engage des études pour la création d'un complexe 
intégré et un "fonds de la sidérurgie" est créé. Le Plan quinquen­
nal 1960-1964 prévoit "dans le cadre de ses objectifs fondamentaux, 
la création d'un complexe sidérurgique dans l'Oriental marocain, à 
proximité des gisements de fer d'Uixan et Setolazar sur un port du 
Nord-oriental. "(2A) Le programme prévoyait deux étapes: 

- la première (1960-1964) devant comprendre la création d'une a-
ciêrie électrique, produisant 165 000 tonnes d'acier à partir de 
ferrailles (vraisemblablement importées) soit 

10 000 tonnes de fils machines 
40 000 " de fers ronds et marchands 
50 000 " de tôles fortes et moyennes 
45 000 " de tôles minces 
20 000 " de fer-blanc. 

- la seconde, qui devait débuter entre 1968 et 1970 devait per­
mettre de porter la production annuelle d'acier a 245 000 tonnes 
et de comp lé ter le complexe sidérurgique notamment par l'installa-
tion d'un haut-fourneau, d'une unité de réduction directe fournis­
sant du fer en éponges. 

Les investissements 1iés ä ce complexe étaient évalués § 43 700 rail­
lions de francs (anciens), dont 16 600 pour les travaux d'infrastruc­
ture; le nombre d'emplois permanents ainsi créés devait être de 700. 

Commentant ce programme, le texte du Plan ajoute: "La sidérurgie 
s'avère a 1 'heure actuelle non seuIement comme techniquement possi­
ble, mais également rentable... elle représente un élément détermi­
nant d'une véritable industrialisation du pays... elle répond au be­
soin d'assurer la valorisation des matières premières dont les ter­
mes d'échanges tendent à se détériorer et d'assurer au pays ses pro­
pres fournitures en produits de base... elle constitue un pôle de 
développement autour duquel un grand nombre d'industrie de transfor­
mation viendront se greffer. L'Oriental marocain reçoit en particu­
lier avec la sidérurgie et l'infrastructure qui s'y adjoint, des 
facteurs majeurs pour son développement."(25) 

(24) Maroc, Plan quinquennal 1960-1964, p.155. 
(25) Maroc, Plan quinquennal 1960-1964, p.157. 
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Le programme du Plan quinquennal 1960-1964 ne connut aucun début de 
réalisation. Ceci ne revêt aucune signification particulière du 
fait que l'ensemble du Plan fut un échec et qu'il fut abandonné en 
1962. Le Plan triennal 1965-1967, propose trois variantes pour la 
création d'une industrie sidérurgique sans d'ailleurs se référer 
aux projets du Plan quinquennal 1960-1964. 

Variante I: "Cette variante est composée essentiellement d'une 
aciérie et d'un laminoir pour produire des fers marchands, des ronds 
à béton et du fil machine destinés au marché intérieur." (26) Cette 
unité de production aurait une capacité de production de l'ordre de 
120 à 140 000 tonnes par an et représenterait un investissement de 
95 millions de DH. Elle serait située dans la région de Casablanca, 
centre principal de consommation de produits sidérurgiques au Maroc. 
Cette usine travaillerait avec de la ferraille (importée à 60 % en­
viron). Le gain de devises qu'elle procurerait est estimé à 25 mil­
lions de DH par an pour une production de 70 000 tonnes par an. 

Variante II: Cette variante consiste à ne construire que le lami­
noir prévu dans la variante I et de le faire travailler avec des 
billettes importées. L'investissement serait de 50 millions de DH 
et le gain de devises de 15 millions de DH pour une production de 
70 000 tonnes par an. Localisation: Casablanca. 

Variante III: Création d'une usine intégrée à Nador, à proximité 
des mines du Rif. "Cette variante pose dans l'immédiat un problème 
de débouché car un tel type de sidérurgie n'est rentable qu'à par­
tir d'un seuil qui se situe aux environs de 300 000 tonnes par an, 
soit un peu plus du double du marché local actuel. Les investisse­
ments seraient de l'ordre de 500 à 600 millions de DH pour 

- un haut-fourneau (coke importé) 
- une aciérie à oxygène de type L-D 
- une installation de coulée continue pour billettes et brames 
- un laminoir à chaud 
- un laminoir à froid. 

Les variantes II et III pouvaient se combiner. Nador produisant des 
billettes qui auraient pu être laminées à Casablanca. Bien que le 
texte du Plan triennal ne fournisse pas d'indication quant â la 
variante qui serait finalement choisie, il semble qu'on se soit o-
rienté vers la réalisation de la troisième, le Gouvernement ayant 
en mars 1966 conclu un accord avec la General Electric pour l'étude 

(26) Maroc, Plan triennal 1965-67, p.437. 
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de la construction d'une aciérie intégrée à Nador, d'une capacité 
initiale de 180 000 tonnes par an. 

Ces projets et cette étude ne furent suivis d'aucune réalisation et 
en 1967, le Gouvernement marocain abandonna complètement l'idée de 
créer une industrie sidérurgique nationale. Le Plan quinquennal 
1968-1972 ne mentionne aucun projet dans ce secteur et se contente 
de mentionner dans sa partie générale que les industries lourdes 
"réclament des dépenses en capitaux considérables et le plus sou­
vent incompatibles avec l'effort que notre pays peut soutenir."(27) 

(27) Maroc, Plan quinquennal 1968-72, volume T, p.111. 
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Section III: Les autres unités de production sidérurgique 

A côté des complexes intégrés, il existe au Maghreb des unités de 
production de produits sidérurgiques tels que des fonderies, des a-
ciéries, des laminoirs qui travaillent avec de la fonte, de la fer­
raille et des billettes d'acier importées. Leurs capacités et pro­
grammes de production doivent être inventoriés si nous voulons dé­
terminer la capacité globale de production de produits sidérurgi­
ques dans les pays envisagés par la présente étude.(28) 

A. ALGERIE 

I l y a en Algérie plusieurs p e t i t e s ac ié r i e s et laminoirs dont la 
capacité annuelle ne dépasse pas 30 000 t d ' ac ie r et 35 à 40 000 
tonnes de produits laminés. La pr incipale ac ié r i e est ce l le d'ACILOR 
à Oran qui a une capacité de production de 40 000 tonnes d 'ac ie r et 
de 40 000 tonnes de produits laminés. En 1968 une usine de tubes 
dest inés aux oléoducs et aux gazoducs équipée de matériel oues t -a l ­
lemand a commencé à produire des tubes destinés au quatrième oléo­
duc a lgér ien: Mesdar-Skikda. Elle a une capacité de production de 
100 000 tonnes par an et sera ultérieurement r a v i t a i l l é e en tôles 
par l ' a c i é r i e d'Annaba. 

Les s t a t i s t i q u e s sur la production locale d ' ac ie r et de produits 
laminés varient suivant les sources; on peut cependant donner les 
estimations suivantes (en tonnes): 

Années 

1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 

Sources : 

Acier 

31 000 
30 500 
5 500 
9 500 
19 800 
23 000 

C.E.E. World Trade in Steel 
Developing Countries, Sept. 

Produits laminés 

40 000 
31 100 
7 500 
7 500 
10 000 
18 400 

and Steel Demand in 
1967. 

F.Cornil, Les débouchés commerciaux de la sidérurgie 
bônoise. 

(28) Les renseignements c i -dessous sont dans leur majeure pa r t i e t i r é s de 
l ' é t ude de la Commission économique pour l 'Europe "World Trade in Steel 
and Steel Demand in Developing Countr ies" , Sept.1967 et des informations 
r e c u e i l l i e s directement lors de la v i s i t e de ce r ta ines e n t r e p r i s e s . 
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B. LIBYE 

Lr industrie sidérurgique de la Libye ne comprend qu'une entreprise, 
la "Libyan Metal Industry Company" située à Tripoli et qui depuis 
1965 produit à partir de ferraille des petits profiles et des 
ronds à béton destinés au secteur de la construction. Sa capacité 
annuelle de production est de 20 000 tonnes. 

C. MAROC 

Il y a au Maroc quatre petites aciéries dont la capacité totale est 
de 12 000 tonnes (la plus grande d'entre elles a une capacité de 
4 000 tonnes). Leur production qui oscille autour de 7 à 8 000 ton­
nes est utilisée essentiellement dans deux tréfileries, une trentaine 
de petites fonderies, quelques usines de structures métalliques et 
de fer blanc. Il est à noter que de 1960-1967 aucun investissement 
n'a été réalisé dans le secteur des industries métallurgiques, c'est-
à-dire dans le secteur situé en aval de la sidérurgie. 

D. TUNISIE 

La Tunisie possède deux p e t i t e s ac ié r ies et fonderies et une d i z a i ­
ne de p e t i t s a t e l i e r s art isanaux dont la capacité globale de pro­
duction est de 6 000 tonnes par année et la production d'environ 
2 000 tonnes. La plus importante d 'ent re e l l e s , la S0F0MECA près de 
Tunis produit 1 440 tonnes par an d ' ac ie rs spéciaux et son départe­
ment de fonderie t r a i t e près de 2 000 tonnes de fonte par an. 

Les données ci-dessus sur les capacités de production de produits 
sidérurgiques au Maghreb proviennent de sources t r è s diverses qui 
donnent souvent des renseignements con t rad ic to i res . Pour ce t t e r a i ­
son, i l est u t i l e de compléter ce tableau par les r é s u l t a t s d'une 
étude de la Commission économique pour l 'Afrique réa l i sée en 1969 
(29): 

(29) C.E.A. Etude sur l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n et la coopération économique 
é t a b l i e pour la sous-région de l 'A lgé r i e du Nord. Indus t r i e des métaux 
communs. Annexe I I . E/CN 14/IKA/153, 13 mai 1969. 
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Tableau 7.3. 

Capacité de production de l'industrie sidérurgique au Maghreb 
(1964-1966 - 1970 prévisions) en milliers de tonnes 

Usine intégrée 

Barres et pro­
filés légers 

Fils 

Tôle et 
feuillards 

Tubes soudés 

Tubes pour 
oléoducs 

Moulages de 
fonte 

Pièces de 
forge 

* tiré de notr 

Algérie 

-

40 

8 

-

25 

-

18 

-

e étude 

1964/66 

Libye 

-

5 

-

-

-

-

-

-

Maroc 

-

-

4 

-

-

-

8 

-

Tunisie 

100 

70 

8 

-

-

-

6* 

-

Algérie 

400 

80 

8 

400 

25 

30 

18 

2 

1970 

Libye 

_ 

5 

-

-

-

50 

5 

-

Maroc 

-

-

5 

-

7 

-

8 

-

Tunisie 

100 

70 

8 

-

6 

-

12 

-

Ainsi en 1970, la capacité globale de l'industrie sidérurgique au 
Maghreb s'établirait ainsi comparée à 1964/66. 

Usine intégrée 

Profilés légers et barres 

Fils 

Produits plats 

Tubes 

Divers 

1970 

500 000 t 

155 000 t 

21 000 t 

400 000 t 

118 000 t 

45 000 t 

1964/66 

100 000 t. 

70 000 t. 

8 000 t. 

32 000 t. 



Chapitre VIII 

LES DÉBOUCHÉS 

DE LA SIDÉRURGIE MAGHREBINE 
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La capacité de production globale des sidérurgies maghrébines ayant 
été déterminée, il s'agit maintenant d'examiner quels sont les dé­
bouchés de cette production. Dans l'esprit des promoteurs des com­
plexes sidérurgiques maghrébins, il est bien clair que la production 
est avant tout destinée aux besoins des marchés intérieurs et éven­
tuellement, dans la mesure où l'intégration économique du Maghreb 
progresse -ne serait-ce que sectoriellement-, aux marchés des pays 
de cette région. Les exportations de produits laminés, d'acier en 
brames ou en billettes ou de fonte ne sont considérées que "comme 
une obligation passagère et irrationnelle"(l) qui subsistera tant 
que la consommation nationale ou régionale de produits sidérurgiques 
n'aura pas atteint le niveau de production économique optimum des 
différentes unités de production. En effet, compte tenu de la situa­
tion du marché international de l'acier (qui est un marché d'ache­
teurs), il serait extrêmement difficile ä la sidérurgie des pays 
concernés de conquérir des marchés en dehors de la région. 

Dans le présent chapitre, nous étudierons donc uniquement des débou­
chés régionaux de la sidérurgie maghrébine. Mais avant d'aborder 
cette étude, il convient de préciser certaines définitions permet­
tant d'analyser valablement les statistiques de consommation d'a­
cier et de faire des comparaisons internationales. 

Le premier point à examiner est ce qui est généralement compris 
sous le nom de produits sidérurgiques. Dans la définition la plus 
courante -admise notamment par la CECA et la classification type 
pour le commerce international des Nations-Unies CCTCI)- les pro­
duits sidérurgiques comprennent les catégories suivantes: 

- fonte brute et ferro-alliages 
- ferrailles 
- fer et acier en lingots, blooms 
- fer et acier en barres et profilés 
- feuillards et tôles 
- fils 
- aciers spéciaux 
- rails et éléments de voie ferrée. 

Ce sont ces produits dont il sera question lorsque nous parlerons 
de consommation d'acier. Les produits élaborés en acier sont ainsi 
négligés (constructions métalliques, câbles, chaînes, clous, etc.) 
ainsi que les articles contenant de l'acier (automobiles, machines, 

(1) Le Monde, 18 mars 1969. 
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etc.)* Suivant l'exemple donné par F.Cornil dans son étude sur les 
débouchés de la sidérurgie bônoise, nous introduirons un agrégat 
"consommation d'acier, tubes et tuyaux compris" afin de rendre comp­
te de l'importance particulière prise par les tubes et les tuyaux 
dans la consommation d'acier au Maghreb. 

Les produits sidérurgiques mentionnés ci-dessus ne sont pas homogè­
nes et ne peuvent être sans autre additionnés. Il faut en effet plus 
qu'une tonne d'acier en lingots ou en brames pour donner une tonne 
de produits plats ou de profilés. L'unité de poids généralement 
choisie pour mesurer la consommation d'acier est la tonne d'acier 
brut, c'est-à-dire que le poids des produits laminés est exprimé en 
équivalent d'acier brut et le multipliant par un coefficient qui 
est 1,33 dans les études publiées par les Nations-Unies. 

La notion de consommation d'acier mérite également qu'on s'y arrête. 
On distingue habituellement la consommation directe d'acier qui est 
celle des industries du pays intéressé et la consommation indirecte 
qui se fait sous forme de véhicules, de machines, etc. importés. La 
consommation directe est aussi appelée consommation apparente d'a­
cier (Ca)(2) et la consommation directe plus la consommation indi­
recte sont l'équivalent de la notion d'utilisation apparente d'acier 
(Ua). 
On a ainsi: Ca = P + M - X 

Ua = Ca + Mi - Xi (3) 

où P = p r o d u c t i o n n a t i o n a l e de p r o d u i t s s i d é r u r g i q u e s 
M = i m p o r t a t i o n s de p r o d u i t s s i d é r u r g i q u e s 
X = e x p o r t a t i o n s de p r o d u i t s s i d é r u r g i q u e s 

Mi = i m p o r t a t i o n s d ' a c i e r sous forme de p r o d u i t s manufac turés 
Xi = e x p o r t a t i o n s d ' a c i e r sous forme de p r o d u i t s manufac tu ré s . 

Comme l e no te F . C o r n i l " l a n o t i o n d ' u t i l i s a t i o n appa ren t e d ' a c i e r 
e s t d i f f i c i l e m e n t s a i s i s s a b l e : de nombreux p r o d u i t s manufac turés 
c o n t i e n n e n t de l ' a c i e r a i n s i que d ' a u t r e s m a t i è r e s , i l e s t en ce 
cas d i f f i c i l e de dé t e rmine r l e poids de l ' a c i e r contenu . La q u a n t i ­
t é d ' a c i e r n é c e s s a i r e à l a f a b r i c a t i o n de t e l o b j e t e s t a u s s i va ­
r i a b l e avec la n a t u r e de l ' o b j e t . En o u t r e , bon nombre d ' o b j e t s ma­
n u f a c t u r é s en a c i e r impor tés dans un pays ne p o u r r a i e n t pas ê t r e 
f a b r i q u é s sur p l a c e dans des c o n d i t i o n s économiquement a c c e p t a b l e s . " ( 4 ) 

(2) Consommation apparente et non r é e l l e car on ne t i ene pas compte de la 
v a r i a t i o n des s tocks . 

(3) Formules empruntées à F .Corni l , Les débouchés de la s idérurg ie bônoise. 
(4) F .Corn i l , Les débouchés commerciaux de la s idé rurg ie bônoise, p .12 . 
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Pour ces raisons, il nous paraît préférable de ne pas faire appel à 
cette notion. 

Section I: Note sur les méthodes de prévision de consommation 
d'acier. 

Les impératifs de la planification économique ont entraîné la mise 
au point de nombreuses méthodes de projection de la consommation 
d ' acier. Dans les pays sous-développes, oü la consommation d'acier 
est en règle générale faible, l'application de ces méthodes se heur­
te à deux types de difficultés. La première est due à l'insuffisan­
ce de l'appareil statistique de ces pays. Le second est qu'il est 
difficile de dégager des relations significatives entre la consom­
mation d'acier, globale ou par habitant, et le taux de croissance 
économique global de ces pays. Ces relations n'apparaissent que 
dans les pays ayant atteint un stade avancé de développement. Un 
institut indien de recherche économique dans une étude sur la de­
mande d'acier en Inde (5), mentionne et décrit une demi-douzaine de 
méthodes qui peuvent être classées en trois groupes: 

- méthodes historiques 
- méthodes basées sur des données macro-économiques 
- méthodes basées sur des données sectorielles. 

La méthode historique consiste à choisir un pays ou un groupe de 
pays dont le processus de développement économique a été plus ou 
moins semblable ä celui du pays pour lequel on cherche à faire des 
prévisions et le taux de croissance de la consommation d'acier dans 
le premier pays ou groupe de pays est analysé pour la période cor­
respondant au stade de développement dans lequel se trouve le pays 
étudié. On doit évidemment faire l'hypothèse que l'économie ne subit 
pas d'influences exogènes. Le taux de croissance observé est alors 
imputé ä l'économie étudiée et la demande globale et par types de 
produi ts est estimée en appliquant les différents taux à la demande 
existante. Cette méthode suppose qu'il existe un modèle de consom­
mation d'acier typique pour chaque stade de développement et que 
tous les pays suivent plus ou moins ce modèle suivant une même sé-

(5) National Council of Applied Economie Research, Appraisal of Steel 
Demand, New Delhi, 1960. 
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quence. Mais ainsi que nous l'avons vu dans la première partie de 
cette étude, la consommation d'acier dans les pays où elle est au 
départ faible, tend à être très fortement influencée par l'exécu­
tion de projets particuliers dont les contenus en acier peuvent ê-
tre extrêmement variables. 

Les méthodes basées sur des données macro-économiques cherchent à 
établir des corrélations entre la consommation d'acier et certaines 
variables macro-économiques. 

Au niveau le plus global, il est clair qu'il existe une corrélation 
entre le degré de développement d'un pays exprimé par le revenu na­
tional par habitant et la consommation d'acier. Ainsi, aucun pays 
classé parmi les pays sous-développes n'a une consommation d'acier 
par habitant supérieure à 200 kg par an et inversement, parmi les 
pays développés, seule 1'Afrique du Sud à une consommation d'acier 
inférieure à 200 kg. Cependant, il serait téméraire de vouloir pro­
jeter la consommation d'acier sur la base des perspectives de crois­
sance du revenu national par habitant ou du produit intérieur brut 
dans la mesure ou le lien fonctionnel entre ces deux variables est 
extrêmement ténu. Aussi les méthodes de prévision basées sur des 
données macro-économiques cherchent-elles des variables ayant un 
lien plus direct avec la consommation d'acier. 

Le secteur industriel étant le principal consommateur d'acier, on 
peut chercher à établir une corrélation entre la croissance de ce 
secteur et la croissance de la consommation d'acier. Mais dans des 
pays où ce secteur est peu important et où d'importants travaux 
d'infrastructure sont encore entrepris, il est probable que cette 
corrélation ne soit pas suffisamment significative pour servir de 
base ä des prévisions. 

Afin de tenir compte des caractéristiques structurelles des pays 
sous-dëveloppés -en particulier la faiblesse du secteur industriel-
il a été jugé préférable de relier la consommation d'acier à la 
formation de capital. 

En effet, la part de la consommation apparente d'acier qui va à 
l'investissement est très élevée lorsque la consommation d'acier 
par habitant est faible. "On peut penser que dans un pays en voie 
de développement, l'acier importé sous forme de produits semi-finis, 
de profilés, de tôles, etc.. est surtout utilisé dans les inves­
tissements (construction, charpentes métalliques, etc.), donc à la 
formation brute de capital fixe... La tentation est donc forte de 
penser que c'est la corrélation entre consommation apparente d'acier 
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et la formation brute de capital qui a le plus de chances d'être 

significative."(6) 

Ainsi, F.Cornil, dans son étude sur "les débouchés commerciaux de 
la sidérurgie bônoise" établit-il la consommation d'acier de l'Algé­
rie à l'aide d'une fonction englobant le produit intérieur brut, la 
part du PIB consacré â la formation brute de capital fixe ainsi que 
les taux de croissance annuels de ces deux variables. 

La Commission économique pour l'Afrique (C.E.A.) des Nations Unies 
utilise également pour ses projections la proportion du produit in­
térieur brut consacrée à la formation de capital. La demande d'a­
cier est divisée en demande émanant de la formation de capital et 
demande émanant d'autres chapitres de dépenses telles que biens de 
consommation, pièces de rechange et accessoires. D'après des études 
faîtes par la C.E.A., dans les pays sous-développés, la dépense de 
1 dollar U.S. pour la formation de capital implique la consommation 
directe ou indirecte de 0,36 kg d'acier; pour les biens autres que 
les biens d'équipement, la même dépense implique la consommation de 
0,6 kg d'acier(7). Sur cette base, la CEA a calculé pour la plupart 
des pays d'Afrique la consommation de métaux communs (ferreux et 
non ferreux). La droite de régression à laquelle elle aboutit -voir 
graphique ci-après(8)- met en évidence cette relation. 

Cette méthode ne saurait cependant être utilisée pour des projec­
tions ä long terme car les équations de régression ainsi établies 
ne reflètent que les changements de la demande consécutifs aux 
changements de revenu par habitant. Or, S long terme, le progrès 
technologique intervient et conduit au remplacement lent de l'acier 
par d'autres matériaux dont l'aluminium. Ainsi certaines innova­
tions telles que: 

- la substitution d'un nouveau mode de transport aux voies fer­
rées; 

- la substitution de matières plastiques ou d'alliages légers 
aux produits plats; 

(6) F.Cornil, Les débouchés commerciaux de la sidérurgie bônoise, p.32. 

(7) Par exemple, si le P.I.B. = $ 100 et 

la formation brute de capital fixe = $ 30, la consommation d'acier 
sera 70 x 0,06 = 4,2 

30 x 0,36 = 10,8 
15,0 kg 

(8) C.E.A.: Etude sur l'industrialisation et la coopération économique 
établie pour la sous-région de l'Afrique du Nord, Industrie des métaux 
communs, E/CN 14/INR/153, 13 mai 1969. 
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- la disparition d'oléoducs en acier (9) 

peuvent affecter plus ou moins fortement les projections. 

Un défaut plus important de cette méthode de projection est qu'elle 
ne peut tenir compte de facteurs particuliers qui influencent forte­
ment la consommation d'acier sans être liés directement à la forma­
tion de capital. Ainsi dans les pays producteurs de pétrole, la de­
mande de tuyaux d'acier pour oléoducs est souvent le poste le plus 
important de la demande globale d'acier. La demande d'acier pour le 
secteur pétrolier dépend de "l'emplacement des gisements par rap­
port aux marchés qu'il s'agisse des ports pour l'exportation, des 
raffineries nationales ou des consommateurs."(10) Ainsi en Libye il 
faut 8 tonnes de tuyaux pour une augmentation annuelle de la pro­
duction pétrolière d'un millier de tonnes, tandis qu'en Algérie où 
les centres de production sont plus éloignés de la mer, le chiffre 
correspondant est de 27 tonnes. 

Dans le même ordre d'idées, la consommation d'acier liée à des in­
vestissements d'infrastructure varie considérablement suivant que 
l'on construit des routes ou des chemins de fer, suivant la nature 
du terrain qui nécessite ou non de nombreux ouvrages d'art. Lorsque 
la consommation d'acier est faible, de tels facteurs peuvent complè­
tement fausser des prévisions de consommation fondées sur des don­
nées macro-économiques. 

Ces difficultés semblent donner 1'avantage aux prèvi sions basées 
sur des données sectorielles. L'expérience de l'Institut de recher­
ches économiques indien mentionné plus haut a été que la méthode de 
prévision basée sur les utilisations finales de l'acier donne des 
résultats plus satisfai sants que les méthodes de prévision globale; 
les conclusions de F.Cornil dans son étude sur la sidérurgie algé­
rienne vont dans le même sens. 

Cette méthode consiste à analyser [es plans d'investissement de 
chaque secteur de l'économie et d'en tirer leurs besoins en acier 
tant quantitativement que qualitativement. Le degré de précision 
des prévisions dépend naturellement du degré de désagrégation de 
1'analyse par secteurs: plus les secteurs sont examinés en détail 
(par branche, voire par entreprise) plus les prévisions seront e-
xactes; mais il faut cependant noter qu'il est inutile de vouloir 
pousser l'analyse trop loin dans la mesure où les plans d'investis-

(9) Facteurs mentionnés par F.Cornil, op.cit. 
(10) C.E.A., Etude sur l'industrialisation (8), p.50. 
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sèment ne sont jamais réalisés selon les prévisions: le plan pourra 
être dépassé dans une branche et incomplètement réalisé dans une 
autre; une certaine agrégation permet de tenir compte de ces mouve­
ments qui se compensent. 

De plus, cette méthode ne peut être appliquée que pour des prévi­
sions ä court terme (cinq ans au maximum), au-delà, les projets 
d'investissement ne sont plus assez précis pour que l'on puisse les 
englober dans ces prévisions. 

Les méthodes globale et sectorielle de prévision semblent donc se 
compléter, la seconde fournissant à court terme de meilleurs résul­
tats que la première, mais devenant de plus en plus imprécise lors­
que la prévision dépasse cinq ans. 

Sur cette question des prévisions de consommation d'acier, un der­
nier problème doit être soulevé, particulièrement pertinent pour 
certains pays maghrébins: la création d'une industrie sidérurgique 
locale peut-elle avoir un effet sur le taux de croissance de la con­
sommation d'acier? 

B.Real, dans sa thèse sur la sidérurgie en Afrique de l'Ouest pense 
que oui. "De par sa seule existence, le secteur de la sidérurgie 
appelle nécessairement d'autres unités de production, car si ces u-
nités ne sont pas construites, l'acier n'est pas utilisé et la si­
dérurgie ne se justifie pas. Pour que celle-ci vive, il lui faut 
des industries utilisant son produit."(11) 

A.Tiano et F.Cornil critiquent la thèse de Real suivant laquelle la 
production d'acier engendra sa propre demande et pensent qu'il s'a­
git d'un sophisme. "En effet, écrit Tiano, ce n'est pas parce qu'une 
sidérurgie exige pour être rationnelle qu'il existe des unités capa­
bles de transformer ses produits que ces activités naîtront."(12) 

La thèse de Real est cependant intéressante. Ainsi que l'ont noté 
plusieurs théoriciens de 1'économie du développement, un facteur de 
production rare dans les pays sous-dêveloppés est "la capacité de 
prendre des décisions". L'existence d'un complexe sidérurgique dis­
posant d'une capacité inemployée est un facteur qui facilite la pri­
se de décisions d'investissement (13). 

(11) B.Réal, Peut-on construire dans l'Afrique de l'Ouest un ensemble sidé­
rurgique fondé sur la gaz saharien? Thèse, Grenoble 1963, p.66, cité par 
A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.339. 

(12) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.339. 
(13) Voir les chapitres III et IV ci-dessus. 
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L'acier produit localement et inemployé agira comme un puissant 
stimulant sur les autorités pour favoriser le création d'industries 
consommatrices d'acier, stimulant qui n'existe pas -au contraire-
lorsque l'acier doit être importé. Ceci nous amène à une seconde 
remarque: si la production locale d'acier permet une économie si­
gnificative de devises, l'importation de biens d'équipement autres 
que l'acier pourra se développer et on peut imaginer que des biens 
d'équipement utilisateurs d'acier soient importés. Si par exemple 
l'aciérie locale produit tout l'acier nécessaire à l'industrie de 
la construction, l'économie de devises occasionnée par la produc­
tion sur place de ronds à béton permettrait d'importer une usine de 
tubes qui accroîtrait la consommation d'acier produit localement. 
L'économie de devises réalisée grâce à la production locale de tu­
bes permettrait à son tour l'importation d'autres biens d'équipe­
ment... Un processus serait ainsi déclenché par lequel la consom­
mation d'acier pourrait fort bien s'accélérer. 

Nier ces effets, c'est refuser à la sidérurgie sa qualité d'indus­
trie entraînante, inductrice d'investissements en aval aussi bien 
qu'en amont. Dire que la production locale d'acier n'est pas indus­
trialisante, c'est dire que la présence de pétrole dans un pays 
n'est pas un facteur d'entraînement d'une industrie pétrochimique! 
L'expérience algérienne refute ces affirmations. 
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Section II: La demande de produits sidérurgiques au Maghreb 

A. La structure actuelle de_la £2nsommation_d^aci.er 

Il convient tout d'abord de noter que les pays du Maghreb sont de 
faibles consommateurs de produits sidérurgiques. La consommation 
apparente exprimée en équivalent d'acier brut est la suivante pour 
les différents pays (en kg par habitant)(14) 

Algérie 

Libye 

Maroc 

Tunisie 

1953/55 

22 

-

18 

17 

1961 

36 

50 

13 

19 

1963 

20 

-

U 

20 

1964 

23 

113 

16 

21. 

1965 

23 

-

13 

31 

1966 

15 

-

15 

2k 

1967 

17 

-

17-

23 

On notera pour 1'Algérie la hausse de la consommation en 1961 due à 
l'application du Plan de Constantine et Ia forte chute de 1961 à 
1966 accompagnant la chute des investissements consécutive à 1'indé­
pendance. 

En ce qui concerne la Libye, les données statistiques sont rares. 
Les chiffres disponibles font apparaître une très forte consommation 
d'acier par habitant depuis 1961 liée exclusivement à l'essor de 
1'industrie pétrolière. Une fois que 1'infrastructure de cette in-
dustrie -oléoducs- aura été réalisée, on peut prévoir que la consom­
mation d'acier par habitant retombera au moins au niveau des autres 
pays du Maghreb. 

La consommation apparented'acier dans les pays du Maghreb de 1953 à 
1965 (tableau 8.1.). appelle deux remarques: 

1. cette consommation varie largement d'une année à l'autre. 
Cette caractéristique est typique des pays faibles consommateurs 
d'acier dans lesquels la réalisation d'un projet d'investissement 
important au cours d'une année peut faire varier considérablement 
la consommation globale d'acier. Dans les pays du Maghreb, comme 
dans tous les pays sous-dëveloppés, le secteur de la construction 

O M Données tirées de l'Annuaire statistique de 1'0NU. 
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est, avec le secteur pétrolier en Algérie et en Libye, le secteur 
de consommation le plus important, or ce secteur, très sensible aux 
effets de la conjoncture connaît des périodes de "booms" et de ré­
cessions qui sont reflétées dans la consommation d'acier. 

Part du 

Algérie 

Libye 

Source: 

secteur de la construction dans la consommation d'acier 

1963 : 30 % 

1964 : 33 % 

Maroc 1964 : 59 % 

Tunisie 1964 : 79 % 

E.C.A. Etude sur l'industrialisation et la coopération 
économique établie pour la sidérurgie de l'Afrique du 
Nord. Industrie des métaux communs. Annexe II. p.40-45. 

2. l'industrie pétrolière a joué et joue un rôle important en 
Algérie et en Libye dans le maintien et le développement de la con­
sommation d'acier. Elle représentait 40 % de la consommation d'acier 
en Algérie en 1963 et 64 % en Libye en 1964. 

Ainsi, la consommation d'acier au Maghreb est essentiellement le 
fait de deux secteurs. Le secteur des industries mécaniques, le 
plus important consommateur d'acier dans les pays développés, 
n'est responsable au Maghreb que d'une faible part de la consomma­
tion globale d'acier: 

30 % en Algérie 
2,5 % en Libye 
41 % au Maroc 
21 % en Tunisie. 

La structure de la consommation par types de produits sidérurgiques 
est elle aussi typique de pays sous-développés. Les tableaux 8.2. à 
8.6. donnent cette répartition pour les différents pays et pour 
l'ensemble du Maghreb. Il est intéressant de comparer la structure 
de la consommation de l'ensemble du Maghreb sous une forme concen­
trée avec celle d'un groupe de pays industrialisés. 

Les différences majeures entre les deux structures de consommation 
concernent . , , 

a) la part des tubes et tuyaux, 
b) la part des produits laminés a plat. 
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Produits 

Profilés 

Produits laminés à plat 

Tubes et tuyaux 

Divers 

Pays industrialisés 

42,4 % 

44,4 % 

4,8 % 

8,4 % 

100,0 % 

Maghreb 

38,8 % 

17,1 % 

34,4 % 

9,7 % 

100,0 % 

Sources: Maghreb: Tableau 8.6. 

Pays industrialisés: Commission économique pour l'Eu­
rope, World trade in Steel, Chap. IV, tableau 17. 

La première différence est peu significative, elle reflète simple­
ment la prépondérance du secteur pétrolier dans des économies sous-
développées. 

La seconde différence est au contraire très typique. L'observation 
historique de la structure de la consommation d'acier montre inva­
riablement que la part des produits laminés ä plat dans la consomma­
tion globale croît avec la consommation d'acier par habitant, tandis 
que la part des profilés tend à décroître. Cette tendance s'explique 
par la structure de la consommation d'acier des différents secteurs 
industriels: en effet, les gros consommateurs de produits plats sont 
les industries qui produisent des biens d'équipement (machines, ma­
tériel de transport) et qui n'existent pas dans les pays sous-déve-
loppés. 

La part élevée des profilés dans la consommation d'acier du Maroc et 
de la Tunisie en particulier, confirme la prédominance de la consom­
mation d'acier du secteur de la construction: en effet, dans les 
pays développés ce secteur.absorbe à lui seul plus de 40 % de la 
consommation de profilés. 
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Tableau 8 . 2 . 

ALGERIE: Consommation d'acier par produits pour 1965 

Produits 

Produits semi-finis 
(brames, billettes) 

Produits en barres et 
tiges marchandes 

Produits laminés à plat 

Tubes et tuyaux 

Total 

en tonnes 

33 000 

54 000 

31 000 

68 000 

186 000 

% 

17,7 

29,0 

16,7 

36,6 

100 

Source: F.Cornil: Les débouchés de la sidérurgie bônoise 
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Tableau 8 . 4 . 

TUNISIE: Consommation d'acier par produits 1962 - 1964 

Produits 

Produits semi-finis 

Produits en barres et 
tiges marchandes 

Produits laminés à plat 

Total 

1962 

tonnes 

9 100 

49 800 

11 800 

70 700 

X 

12,8 

70,0 

17,2 

100 

1963 

tonnes 

9 900 

41 500 

13 000 

64 400 

% 

15,4 

64,4 

20,2 

100 

1964 

tonnes 

9 400 

63 700 

12 200 

85 300 

X 

11,0 

74,8 

14,2 

100 

Source: Achim Kratz: Voraussetzungen und Möglichkeiten einer 
industriellen Entwicklung in Tunesien, 
Hamburg 1966, p.95. 
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Tableau 8 . 5 . 

LIBYE: Consommation d'acier par 

Produits 

Fontes (en gueuse) 

Demi produits de laminage et 
lingots 

Fils machines 

Profilés 

Feuillards 

Tôles fortes 

Tubes acier 

Rails 

Fils 

Pièces moulées et forgées 

Total 

Source: C.E.E., World trade in 

produits 1963 - 1965 

tonnes 

500 

5 700 

15 300 

5 200 

300 

9 600 

92 800 

200 

9 600 

139 200 

Steel 

% 

0,4 

4,1 

11,0 

3,7 

0,2 

6,9 

66,7 

0,1 

6,9 

100 
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Tableau 8 . 6 . 

Structure de la consommation de produits sidérurgie 

Moyenne 1963-1965 

Produits 

Fonte en gueuse 

Demi-produits de laminage 

et lingots 

Fils machines 

Barres 

Profilés 

Feuillards 

Tôles fortes 

TBles fines 

Tubes 

Rails et accessoires 

Fils 

Pièces moulées et forgées 

Total 

000'tonnes 

2,4 

39,2 

77,1 

64,1 

53,2 

13,0 

56,6 

33,4 

206,2 

8,6 

30,5 

16,3 

600,6 a) 

Résumé par catégorie de produits 

Profilés 32,4 % 
Tubes 34,4 % 
Produits plats 23,5 % 
Divers 9,7 % 

100,0 % 

a) La différence entre le résultat de ce tableau et 
bleau 8.1. provient qu'il s'agit ici de produits 
net. Pour obtenir l'équivalent en acier brut il 
tiplier ce résultat par 1,33. 

Source: C.E.A. 

ues au Maghreb 

% 

0,4 

6,5 

12,8 

10,8 

8,8 

2,2 

9,4 

5,5 

34,4 

1,4 

5,0 

2.8 

100 

celui du ta-
ä leur poids 
faudrait mul-
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B. La_consommation d^acier_au Maghreb iüsgu_]_en_1980 

Pour étudier l'évolution de la demande d'acier au Maghreb, nous 
disposons de deux études de la Commission économique pour l'Afrique, 
l'une de 1963, l'autre de 1969 ainsi que de l'étude de F.Cornil sur 
les débouchés de la sidérurgie algérienne(15). Les études de la 
C.E.A. combinent la méthode globale et sectorielle de prévision de 
façon à éviter les erreurs et les insuffisances propre S chaque mé­
thode. F.Cornil pour sa part, disposant d'un matériel statistique 
abondant et de bonne qualité a fait une estimation par chacune des 
méthodes qui ainsi se vérifient l'une l'autre. 

Pour faire ses prévisions selon la méthode basée sur des données 
macro-économiques, la Commission économique pour l'Afrique se base 
sur certaines hypothèses qui sont résumées dans le tableau 8.7. 

Ces hypothèses de croissance appellent plusieurs remarques: 

1. Les taux de croissance du produit intérieur brut et de la forma­
tion brute de capital fixe sont, semble-t-il -le rapport de la 
C.E.A. n'indique pas ses sources- tirés des plans et perspecti­
ves de développement des différents pays. Ils constituent ainsi 
plus des objectifs I atteindre que des prévisions réalistes. Par 
conséquent, les prévisions de consommation d'acier basées sur 
ces données devront être considérées comme des prévisions maxima. 

2. D'après ces hypothèses, le produit intérieur brut des quatre 
pays devrait entre 1970 et 1980 croître ä un rythme annuel de 
plus de 7 %. En examinant les différents pays, on note que le 
coefficient de capital utilisé pour calculer ces taux de crois­
sance est compris entre 4 et 5, ce qui, selon S.Amin est faible 
à moins que la répartition des investissements, entre les diffé­
rents secteurs change profondément: "L'expérience coloniale, 
comme celle des dix dernières années suggérerait un coefficient 
de capital pour 1'ensemble de 1'économie largement supérieur ä 
5. Mais le niveau trop élevé de celui-ci provient surtout de la 
distribution sectorielle défectueuse des investissements.... Si 
la part des investissements improductifs (logement, infrastruc­
ture à haut coefficient de capital) peut être réduite pour la 
période 1970-1990 ä 30 %, un coefficient de l'ordre de 3,5 dans 
les secteurs productifs donnerait un coefficient pour l'ensemble 
de l'économie de l'ordre de 5."(16) La réalisation de cet objec­
tif de croissance est donc soumise à cette première condition. 

(15) C.E.A., Développement de l'industrie sidérurgique en Afrique E/CN.li/ 
INR/127, décembre 1963. 

(16) S.Amin, L'économie du Maghreb, Tome II, p.180. 
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Tableau 8 . 7 . 

Hypothèses de croissance adoptées par la Commission économique 

pour l'Afrique pour le Maghreb jusqu'en 1980 

ALGERIE 

Population (millions) 

Produit intérieur brut 

(millions de dollars U.S.) 

Taux de croissance 

annuel du P.l.B. 

Part de la FBCF* dans 

le P.l.B. 

Taux de croissance annuel 

de la FBCF* par habitant 

LIBYE 

Population (millions) 

P.l.B. (en millions de 

dollars U.S.) 

Taux de croissance 

annuel du P.l.B. 

Part de la FBCF* dans 

le P.l.B. 

Taux de croissance annuel 

de la FBCF* par habitant 

1963/64 

11,3 

2 170 

+ 5 

IA,5 % 

+ 6 

1,6 

1 121 

+ 15 

Al 1 

+ 31 

J 

1970 

13,7 

2 9A7 

21 +5 

18,6 % 

5% + £ 

1,9 

2 157 

,3 % +7 

62 % 

,5% -11 

1975 

15,9 

3 752 

1980 

18,3 

A 90A 

5 2 + 6 % 

23,8 % 

i% +7 

2,2 

• 3 003 

81 + 7 

30 % 

,A% +4 

J 

28,7 % 

7 X 

2,5 

A 200 

8 % 

30 l 

6 % 

* formation brute du capital fixe 
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Tableau 8.7. (sui te) 

MAROC 

Population (millions) 

P.I.B. (millions de 
dollars U.S.) 

Taux de croissance 
annuel du P.I.B. 

Part de la FBCF* dans 
le P.I.B. 

Taux de croissance annuel 
de la FBCF* par habitant 

TUNISIE 

Population (millions) 

P.I.B. (millions de 
dollars U.S.) 

Taux de croissance 
annuel du P.I.B. 

Part de la FBCF* dans 
le P.I.B. 

Taux de croissance annuel 
de la FBCF* par habitant 

1963/64 

12,6 

2 268 

4.3 

14,8 % 

10,3 

4,3 

817 

6,6 

24,2 % 

7,4 

1970 

15,0 

2 865 

1975 

17,3 

3 668 

1980 

20,0 

4 900 

% 5,6 % 6,8 % 

22,7 X 

X 6;, 

5,1 

1 142 

% 5,^ 

29,7 X 

X 6, 

l J 

26,8 X 

: % 7 V 

5,9 

1 452 

X 9,' 

33,8 % 

% 5,( 

32,4 Z 

i X 

6,8 

2 148 

* X 

36 % 

) % 

Données calculées à partir de C.E.A., Etude sur l'industrialisa­
tion. .. p.40-45. 
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3. L'effort d'investissement impliqué par ce taux de croissance con­
sidérable: dans tous les pays, il est prévu que la part de la 
formation brute de capital fixe dans le produit intérieur brut 
s'approche ou dépasse 30 %. Le financement de cet investissement 
ne pourra être réalisé que par une intervention plus massive de 
l'Etat dans le financement. En effet, on ne peut que souscrire à 
l'analyse de S.Amin suivant laquelle l'autofinancement des entre­
prises, l'épargne privée spontanée et les apports extérieurs nets 
ne sauraient croître de façon à couvrir la rapide croissance de 
la formation de capital nécessaire aux taux de croissance globale 
indiqués. D'après le modèle élaboré par S.Amin pour 1990 pour le 
Maghreb (Libye non comprise), la part de l'épargne publique for­
cée dans le financement des investissements devrait passer de 
quelques 3,5 % en 1970 à 40 % environ en 1990, car écrit-il, "il 
est illusoire d'espérer d'une politique libérale des résultats 
autres que décevants: gaspillage des revenus élevés en consomma­
tion ostentatoire, etc."(17). La réalisation de ce modèle de fi­
nancement implique donc de profondes réformes de la fiscalité, 
mais aussi des structures administratives afin de les rendre ap­
tes à remplir leur r5le d'investisseur. Si l'Algérie, et dans 
une moindre mesure la Tunisie et la Libye, se sont déjà engagées 
dans cette voie, il reste au Maroc un long chemin ä parcourir. 
Ceci est la deuxième condition de la réalisation de cet objectif 
de croissance. 

Ces deux derniers points confirment que les hypothèses de croissan­
ce retenues par la C.E.A. sont assez optimistes et que par conséquent 
les consommations d'acier qui en résultent pour les années 1970 à 
1980 doivent être considérées comme des maxima. 

Le tableau 8.7. appelle une dernière remarque en ce qui concerne la 
Libye. La prodigieuse croissance de la formation brute de capital 
fixe de 1964 à 1970 est due quasi exclusivement au développement de 
l'industrie pétrolière. On compte qu'en 1970, tous les équipements 
nécessaires à l'exploitation pétrolière auront été installés; par 
conséquent le niveau de formation de capital diminuera pour attein­
dre en 1975 un niveau "normal", c'est-à-dire nécessaire au dévelop­
pement des secteurs non-pétroliers de 1'économie. 

Sur la base des hypothèses explicitées ci-dessus, le tableau 8.8 
fournit les projections de demande de fer et d'acier au Maghreb jus­
qu'en 1980, ainsi qu'une autre projection basée sur des hypothèses 
plus pessimistes. 

(17) S.Amin, L'économie du Maghreb, p,189-

« 
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Les lignes 1 à 6 de ce tableau sont tirées de l'étude de 1969 de la 
Commission économique pour l'Afrique. La ligne 3 donne le produit 
intérieur brut par habitant ajusté selon la formule donnée dans la 
première section de ce chapitre. 

La ligne 5 donne le taux d'accroissement de la consommation de mé­
taux communs (fer et acier, aluminium, cuivre? zinc, plomb, Itain) 
obtenu à partir du taux d'accroissement du PIB ajusté. L'équation 
de régression liant le PIB ajusté à la consommation de métaux com­
muns est: 

Log Y = 1,217 log X - 1,707 
X = PIB ajusté par habitant 
Y = consommation de métaux communs par habitant. 

De cette équation, il ressort que Y croît 1,217 fois plus rapide­
ment que X, d'où les taux de la ligne 5. 

A partir de ces taux de croissance et de la consommation d'acier des 
années 1963/1964, il est possible de projeter pour 1970, 1975 et 
1980» les consommations de fer et d'acier: données sur la ligne 6. 
Ces consommations sont en poids net, et par souci d'harmoniser tou­
tes les statistiques et ultérieurement de pouvoir faire des compa­
raisons avec les perspectives de production, nous les avons trans­
formées en équivalent d'acier brut (ligne7). Cette prévision est, 
nous l'avons dit, celle qui correspond aux hypotheses les plus op­
timistes. Selon elle, la consommation d'acier par habitant devrait 
évoluer comme suit: 

Pays 

Algérie 

Maroc 

Tunisie 

(Libye 

1970 

26 kg 

22 kg 

33 kg 

160 kg 

1980 

45 kg 

35 kg 

57 kg 

181 kg 

taux annuel moyen 
de croissance 

7,3 % 

6,0 % 

7,2 % 

1,3 %) 

Il convient de mettre entre parenthèse le cas de la Libye dont la 
structure de la consommation d'acier est très différente de celle 
des autres pays. 
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Tableau 8.8. 

Projection de la demande de fer et d'acier dans les pays du Maghreb 1970-1980 

1.Population 

(million) 

2.PIB/habitant 
(U.S. $) 

3.PIB ajusté 

4.Taux annuel 

d'accroissement 

du PIB ajusté 

5.Taux correspon­
dant d'accrois­
sement de la 
consommation de 
métaux 

6.Hypothèse CEA 
Consommation to­
tale d'acier en 
poids net(OOO't) 

Algérie 

1970 

13,7 

215 

375 

4, 

5, 

275 

1975 

15,9 

236 

459 

12 4, 

K 5, 

393 

1980 

18,3 

268 

576 

IZ 

7% 

636 

Libye 

1970 

1,9 

1135 

3970 

5, 

-7, 

233 

1975 

2,2 

1365 

3000 

il 4, 

LX 5, 

191 

1980 

2,5 

1680 

3700 

2% 

Z 

349 

Maroc 

1970 

15,0 

191 

365 

3, 

4, 

252 

1975 

17,3 

212 

440 

il 5, 

77. 6, 

370 

1980 

20,0 

245 

563 

1% 

27. 

557 

Tunisie 

1970 

5.1 

224 

490 

4, 

5, 

130 

1975 

5,9 

263 

619 

n 4, 

IZ 5, 

196 

1980 

6,8 

316 

772 

5% 

5% 

299 
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Tableau 8.8. ( su i te ) 

7.Hypothèse CEA 

totale en equi­
valent d'acier 
brut (OOO't) 

8.Hypothèse de Ia 

stagnation de la 
consommation d1 

acier par hab. 
Consommation to­
tale d'acier en 
poids net (0001O 

9.Hypothèse de la 

stagnation d'a­
cier p.hab.Con­
sommation totale 
d'acier en équi­
valent d'acier 
brut (OOO't) 

10.Hypothèse moyen­
ne. Consommât ion 
totale d'acier 
en poids net 
(OOO't) 

11.Hypothèse moyen­
ne. Consomma ti on 
totale d'acier 
en équivalent d' 
acier brut(OOO't) 

Algérie 

1970 

366 

205 

273 

275 

366 

1975 

523 

238 

317 

-

-

1980 

846 

275 

366 

509 

678 

Libye 

1970 

310 

124 

165 

233 

310 

1975 

254 

143 

190 

191 

254 

1980 

464 

163 

217 

349 

464 

Maroc 

1970 

335 

169 

225 

252 

335 

1975 

492 

195 

259 

-

-

1980 

741 

225 

299 

462 

616 

Tunisie 

1970 

173 

94 

125 

130 

173 

1975 

261 

109 

145 

-

-

1980 

398 

125 

166 

236 

314 
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Tableau 8.9. 

Projection de la demande de fer et d'acier 
ghreb (données tirées du tableau 8.8.) 

Hypothèse de la croissance de la C.E.A. 

- poids net 

- équivalent d'acier brut 

Hypothèse de la stagnation de la con­
sommation 

- poids net 

- équivalent d'acier brut 

Hypothèse moyenne de croissance de la 
consommation par habitant de 4 Z par 
an de 1970-1980* 

- poids net 

- équivalent d'acier brut 

* sauf pour la Libye 

pour 1 

1970 

890 

1184 

592 

788 

890 

1184 

ensemble 

1975 

1150 

1530 

685 

911 

-

du Ma-

1980 

1841 

2449 

788 

1048 

1556 

2072 

D'autres hypothèses doivent être faites. La prévision de consomma­
tion minimum peut être obtenue en postulant^La stagnation de la con­
sommation d'acier par habitant. Les prévisions données ä la ligne 8 
du tableau 8.8. -hypothèse de la stagnation- sont calculées d'après 
la consommation moyenne d'acier par habitant pour les années 1964 à 
1967, ce qui donne 20 kg pour l'Algérie, 15 pour le Maroc et 24,5 
pour la Tunisie. Pour la Libye, nous avons retenu le chiffre de 
87 kg qui correspond à la moyenne entre la consommation des années 
1964-1967 et celles d'avant la révolution pétrolière. La ligne 9 re­
présente simplement la conversion des poids équivalent acier brut 
de la ligne 8 en poids réel. 
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Les prévisions de la C.E.A. aboutissent à une croissance de la con­
sommation d'acier par habitant de plus de 7 % par an pour l'Algérie 
et la Tunisie et de 6 % pour le Maroc entre 1970 et 1980, taux qui 
correspondent approximativement ä ceux de l'accroissement de la for­
mation brute de capital fixe pour les mêmes années. La réalisation 
de ces derniers postule l'accomplissement de certaines conditions 
difficiles à remplir; aussi peut-on adopter comme hypothèse moyenne, 
une plus faible croissance de la formation de capital par habitant 
et par conséquent de la consommation d'acier par habitant. 

Pour cette hypothèse moyenne -que nous n'avons pas appliquée à la 
Libye qui est un cas particulier- nous avons adopté un taux moyen 
de croissance de la consommation d'acier par habitant de A % par 
an entre 1970 et 1980. Les résultats de cette projection apparais­
sent â la ligne 10 du tableau 8.8. Les résultats globaux pour le 
Maghreb des différents hypothèses apparaissent au tableau 8.9. 

En conclusion, la consommation d'acier au Magnreb en 1980 serait la 
suivante (en équivalent d'acier brut): 

Hypothèse C.E.A. forte : 2 449 000 tonnes 

Hypothèse moyenne : 2 072 000 tonnes 

Hypothèse de la stagnation : 1 048 000 tonnes 

E.Cornil dans son étude sur l'Algérie arrive aux résultats suivants 
en employant d'une part le même type de méthode de prévisions que 
la C.E.A. (c'est-à-dire un modèle faisant intervenir la formation 
brute de capital fixe et le produit intérieur brut) et d'autre part 
une méthode fondée sur la consommation des différents secteurs. 

En laissant de côté l'hypothèse maximum de Cornil, on aboutit aux 
fourchettes suivantes : 

1975 1980 

Méthode globale 350-500 400-750 
Méthode sectorielle 287-460 

Notre prévision „ ß /fl 
(tableau 8.8.) 318~*S1 366-827 

Cette comparaison a valeur de vérification. Les estimations auxquel­
les nous sommes parvenus se rapprochent des prévisions de Cornil 
basées sur la méthode sectorielle, pour lesquelles il a disposé de 
données précises. 

* 
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Tableau 8.10. 

Prévision de F.Cornil pour l'Algérie (000'tonnes équivalent d'a­
cier brut) 

Méthode globale 

Hypothèse stagnation de la consom­
mation par tête à 23 kg 

Hypothèse croissance de la consom­
mation par tête de 7,58 % 

Hypothèse croissance de la consom­
mation par habitant de 5 % 

Méthode sectorielle 

Maximum 

Minimum 

1975 

342-350 

655 

500 

287 

460 

1980 

395-410 

1250 

750 

L1étude de la Commission économique pour 1'Afrique examine aussi la 
consommation future d'acier des trois principaux secteurs consomma­
teurs: la construction, les industries mécaniques et l'industrie 
pétrolière. 

Pour les deux premiers secteurs, les projections sont faites au moy­
en d'équations de régression; c'est en effet un phénomène universel­
lement observable que lorsque la consommation d'acier par habitant 
croît, la consommation du secteur des industries mécaniques croît 
plus rapidement que celle du secteur de la construction. Le tableau 
8.11. donne la répartition de la consommation entre ces deux secteurs. 

La projection de la demande d'acier du secteur pétrolier en Algérie 
et en Libye nécessite une étude particulière. La C.E.A. a cherché à 
établir un lien entre l'accroissement de la production de pétrole et 
la demande d'acier pour oléoducs. Pour l'Algérie un accroissement de 
la production de pétrole de l million de tonnes par an entraînerait 
une consommation de 28 000 tonnes d'acier; en Libye ou les centres 
de production sont situés plus près de la mer, la consommation cor-
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respondante n'est que de 8 000 tonnes. Se basant sur ces données, 
la C.E.A. escomptant une hausse de la production pétrolière en Al­
gérie de 8 % par an jusqu'en 1970 et de 5 % par la suite, en Libye 
de 200 % par an jusqu'en 1970 et de 7 % par la suite en arrive aux 
prévisions de consommations données dans le tableau 8.11. Cependant 
ainsi que le note un rapport de la Commission économique pour l'Eu­
rope, la relation entre la production de pétrole et la consommation 
d'acier du secteur pétrolier est affaiblie par le fait qu'une fois 
que les gros investissements ont été réalisés et que les ressources 
existantes produisent, l'emploi d'acier diminuera fortement, même 
si la production de pétrole s'accroît (18). 

Ce phénomène est reflété dans l'étude de Cornil sur la consommation 
d'acier du secteur du pétrole et du gaz naturel en Algérie. L'hypo­
thèse de consommation minimum est basée sur la réalisation des pro­
jets existants et l'hypothèse maximum sur la découverte de nouveaux 
champs et la construction de deux oléoducs de 200 000 tonnes chacun 
entre 1971 et 1975. La consommation serait ainsi la suivante (en 
million de tonnes de poids net): 

Hypothèse minimum 

Hypothèse maximum 

1970 

150 

180 

1971 

135 

140 

1972 

35 

140 

1973 

30 

140 

1974 

30 

140 

1975 

30 

90 

Si les prévisions de la C.E.A. correspondent plus ou moins ä l'hy­
pothèse maximum pour 1970, elles ne révèlent pas qu'entre 1964 et 
1975 la consommation peut connaître de vastes fluctuations non di­
rectement liées au niveau de la production. Il convient donc de con­
sidérer avec prudence les estimations de la C.E.A. pour le secteur 
pétrolier. 

Comment se répartira la consommation d'acier au Maghreb en 1975 et 
1980 entre les différents produits sidérurgiques? Se basant sur les 
modèles de consommation d'acier des secteurs principaux (industries 
mécaniques et construction) dans les pays industrialisés, la Com-

(18) Commission économique pour l'Europe, World Trade in Steel, 
Chap.V, p.42-
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mission économique pour l'Afrique a ventilé la consommation totale 
en différents produits sidérurgiques. Ces projections apparaissent 
dans les tableaux 8.12. à 8.14. 

Ces prévisions seront utiles pour comparer les besoins aux capaci­
tés de productions des pays du Maghreb pour les différents produits. 

Tableau 8.11. 

Besoins des principaux secteurs en fer et en acier 1975 - 1980 

(unité: millions de tonnes poids net) 

Secteur des indus­

tries mécaniques 

Secteur de la 

construction 

Secteur pétrolier 

Total 

Algérie 

1975 

179 

144 

70 

393 

1980 

298 

248 

90 

636 

Libye 

1975 

41 

54 

96 

191 

1980 

123 

92 

134 

349 

Maroc 

1975 

160 

210 

370 

1980 

237 

320 

557 

Tunisie 

1975 

54 

142 

196 

1.980 

87 

212 

299 

Source: C.E.A., Etude sur l'industrialisation p.40 S 45-
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Tableau 8 .12 . 

Structure de la consommation d'acier au Maghreb 1963/64 - 1980 
(Hypothèse C.E.A. - poids net) 

ALGERIE 1963 000't 
* 

1970 000't 
% 

1975 000't 

1980 000't 
% 

LIBYE 1964 000't 
% 

1970 000't 
% 

1975 000't 
% 

1980 000't 
% 

Profilés 

53,6 
30,8 

100,0 
36,5 

166,0 
42,2 

275,0 
43,2 

35,8 
25,7 

64,0 
27,3 

54,0 
28,8 

109,0 
31,2 

Produits 
plats 

28,4 
16,3 

60,0 
21,8 

108,0 
27,4 

180,0 
28,3 

9,9 
7,1 

25,0 
10,8 

28,0 
14,6 

74,0 
21,2 

Tuyaux 
pétrole 

81,4 
46,8 

93,0 
33,7 

81,0 
20,6 

108,0 
17,0 

92,8 
66,6 

140,0 
60,2 

103,0 
53,8 

141,0 
40,4 

Divers 

10,4 
6,1 

22,0 
8,0 

38,0 
9,8 

73,0 
11,5 

0,9 
0,6 

4,0 
1,7 

6,0 
2,8 

25,0 
7,2 

Total 

173,8 
100,0 

275,0 
100,0 

393,0 
100,0 

636,0 
100,0 

139,4 
100,0 

233,0 
100,0 

191,0 
100,0 

349,0 
100,0 



- 213 -

Tableau 8.12. ( su i te ) 

MAROC 1964 000't 

1970 000't 
% 

1975 000't 
* 

1980 000't 
% 

TUNISIE 1964 000't 
% 

1970 000't 
% 

1975 DOO't 
% 

1980 000't 
% 

Profilés 

88,9 
54,2 

140,0 
55,6 

211,0 
57,0 

321,0 
57,6 

64,6 
68,5 

86,0 
66,4 

126,0 
64,3 

190,0 
63,5 

Produits 
plats 

55,4 
33,8 

80,0 
31,6 

109,0 
29,5 

162,0 
29,1 

13,9 
14,7 

25,0 
19,3 

47,0 
24,0 

74,0 
24,8 

Tuyaux 
pétrole 

8,8 
5,5 

11,0 
4,5 

13,0 
3,5 

19,0 
3,4 

12,2 
12,9 

11,0 
8,3 

7,0 
3,6 

9,0 
3,0 

Divers 

10,7 
6,5 

21,0 
S,3 

37,0 
10,0 

55,0 
9,9 

3,7 
3,9 

8,0 
6,0 

16,0 
8,1 

26,0 
8,7 

Total 

163,8 
100,0 

252,0 
100,0 

370,0 
100,0 

557,0 
100,0 

94,4 
100,0 

130,0 
100,0 

196,0 
100,0 

299,0 
100,0 

Source: C.E.A., Etude sur l'industrialisation 

Note: les données pour 1970 sont calculées en appliquant aux hy­
pothèses de consommation globales de la C.E.A.(étude citée) 
indiquée dans le tableau 8.8. ci-dessus une répartition par 
catégorie de produit représentant la moyenne entre la répar­
tition des années 1963/64 et 1975. Cette extrapolation 
n'est sans doute pas valable pour la consommation de tubes 
et tuyaux par le secteur pétrolier. Ainsi les chiffres ci-
dessus sous-estiment la consommation d'acier en 1970 de 
l'Algérie et de la Libye. 
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Tableau 8.13. 

Structure de la consommation d'acier au Maghreb en 
de tonnes poids réel) 

(Hypothèse de la stagnation de 1 
(Hypothèse moyenne) 

ALGERIE % 

Hypothèse stagnation 
Hypothese moyenne 

LIBYE % 

Hypothèse stagnation 
Hypothèse moyenne 

MAROC % 

Hypothèse stagnation 
Hypothèse moyenne 

TUNISIE * 
Hypothèse stagnation 
Hypothèse moyenne 

Total 
Hypothèse stagnation 
Hypothèse moyenne 

Source: Tableau 8.8. e 

Profilés 

43,2 

119 
220 

31,2 

51 
109 

57,6 

130 
266 

63,5 

79 
150 

379 
745 

t 8.12. 

a consommation par 

Produits 
plats 

28,3 
78 
144 

21,2 
34 
74 

29,1 
65 
134 

24,8 
31 
59 

208 
411 

Tubes & 
tuyaux 

17,0 
47 
86 

40,4 
66 
141 

3,4 

8 
16 

3,0 
4 
7 

125 
250 

1980 (mi lliers 

habitant) 

Divers 

11,5 

31 
59 

7,2 

12 
25 

9,9 
22 
46 

8,7 

11 
20 

76 
150 

Total 

100,0 
111 

509 

100,0 
163 
349 

100,0 
225 
462 

100,0 
125 
236 

788 
1556 
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Tableau 8.1A. 

Structure de la consommation d'acier au Maghreb en 1975 et 1980 

(en milliers de tonnes poids net) 

Produits 1970 1975 1980 

!.Profilés 

1.1 Barres 
1.2 Fils machines 
1.3 Profilés légers 
1.4 Profilés moyens 
1.5 Rails 
1.6 Profilés lourds 

2.Produits plats 

2.1 Tôles fortes 
2.2 Tôles fines 
2.3 Fer blanc 

3. Tubes 

3.1 Sans soudure 
3.2 Soudés 
3.3 Tuyaux pétrole(l) 

4.Divers 

4.1 Pieces de forge 
4.2 Moulages en fonte 

Total 

190 

190 

255 

55 

690 

43,8% 

21,3% 

28,6% 

6,3% 

541 

296 

57 
61 
83 
20 
24 

292 

144 
116 
32 

250 

16 
34 
200 

101 

9 
92 

100,0% 1184 

45,7% 

24,7% 

21,1% 

8,5% 

868 

461 
100 
98 

139 
32 
38 

490 

236 
201 
53 

304 

27 
53 
224 

170 

15 
155 

100,0% 1832 

1) Les tubes pour 1'industrie sont surtout des tubes soudés. 

(Selon hypothèse C.E.A.) 
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Section I: La contribution des sidérurgies maghrébines à la 
satisfaction des besoins en acier en 1970. 

Les années 1969-1970 marquent la fin de 'la première phase de déve­
loppement des industries sidérurgiques maghrébines avec la mise en 
activité du complexe d'Annaba, quelques trois ans après la mise à 
feu du premier haut fourneau du Maghreb à Menzel-Bourguiba. D'ores 
et déjà, des plans existent pour accroître la capacité de produc­
tion des complexes existants et peut-être pour la création de nou­
velles usines intégrées. Dans le cadre du bilan général que nous 
nous proposons d'établir au terme de cette première phase, il con­
vient tout d'abord d'examiner dans quelle mesure la production ac­
tuelle de produits sidérurgiques au Maghreb correspond aux besoins. 

Le tableau 9.1. ci-après résume les données nécessaires à une telle 
appréciation. Basé sur deux hypothèses de consommation -celle de la 
stagnation de la consommation per capita et celle utilisée par la 
C.E.A.-, il permet d'établir un bilan pays par pays et pour l'en­
semble de la région de la couverture des besoins par la production 
locale. Examinons ce bilan pour les différents groupes de produits. 

a) Seuls deux pays produisent de l'acier brut en quantités apprécia­
bles -les autres ont de petites aciéries utilisant de la ferrail­
le dont la capacité de production est négligeable (12 à 20 000 • 
tonnes par an)- et si globalement, la capacité installée ne suf­
fit pas à couvrir les besoins de chacun des deux pays, elle est 
amplement suffisante si l'on considère la gamme de produits qui 
peut sortir des complexes sidérurgiques : principalement des pro-
duits plats en Algérie et presqu'exclusivement des profilés lé­
gers en Tunisie. En considérant l'ensemble de la capacité de 
production de divers produits sidérurgiques au Maghreb (739 000 
tonnes en poids réel ou 960 000 tonnes en équivalent d ' acier 
brut) on constate cependant que la capacité de production d'a­
cier brut de la région devrait être doublée pour que les unités 
de production puissent être alimentées entièrement par de l'acier 
brut produit dans la région. 

b) Pour les produits plats, les 400 000 tonnes de capacité de pro­
duction des laminoirs du complexe d'Annaba dépasse très large­
ment les besoins non seulement de l'Algérie, mais aussi de toute 
la région. En supposant que cette capacité soit pleinement uti­
lisée, l'Algérie devra exporter des produits plats hors de la 
région jusqu'en 1980 environ, même en supposant qu'elle alimente 
entièrement le reste du Maghreb. 
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c) En ce qui concerne les profilés, l'Algérie et la Tunisie ont en 
1970 une capacité de production qui correspond plus ou moins à 
leur consommation, tandis que les deux autres pays sont large­
ment déficitaires, comme d'ailleurs l'ensemble de la région dont 
le déficit est compris grosso modo entre 100 et 200 000 tonnes 
en poids net. 

d) Pour les tubes et tuyaux, le déficit de quelques 200 000 tonnes 
qui existe en 1970 diminuera sans doute au cours de la décennie 
même si la capacité de production ne s'accroît pas dans la mesu­
re où la demande tendra à se stabiliser puis 3 décroître avec la 
diminution du nombre de nouveaux champs pétrolifères. 

e) Finalement, en considérant l'ensemble de la région, il est frap­
pant de constater que les deux sidérurgies intégrées existantes 
sont -en 1970- assez peu adaptées aux besoins de la région. 
D'une part il existe un fort déficit dans la production de pro­
duits qui est généralement le plus demandé dans des pays à fai­
ble consommation d'acier par habitant. D'autre part il existe un 
surplus de produits plats qui ne peut être transforme en tubes 
et tuyaux pour répondre aux besoins d'un des plus gros consomma­
teurs d'acier au Maghreb: le secteur pétrolier. 

Cette vue est statique et ne saurait exprimer la réalité d'une in­
dustrie où des déséquilibres de ce genre sont rendus inévitables 
par des exigences technologiques: ainsi le surplus de produits 
plats est compréhensible ainsi que 1'insuffisance de la capacité 
instailée pour la production de tuyaux. Cependant, il convi ent de 
noter que le manque de profilés uti lises dans 1'infrastructure, 
dans la construction, peut considérablement diminuer la contribu­
tion de la sidérurgie nationale au développement économique. Rele­
vons enfin que le bilan régional apparaissant à la fin du tableau 
9.1. n'a de sens qu'en supposant que les pays non-producteurs des 
différents produits, s'approvisionnent en priorité auprès des pro­
ducteurs régionaux ce qui est loin d'être le cas, ainsi que nous 
le verrons plus loin. 
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Tableau 9.1. 

Production et consommation de produits sidérurgiques au Maghreb 

Bilan pour 1970 (en 000' t poids réel) 

ALGERIE 

1 Acier brut 

2 Profilés 

3 Produits plats 

I Tubes et tuyaux c) 

5 Divers 

LIBYE 

1 Acier brut 

2 Profilés 

3 Produits plats 
4 Tubes et tuyaux d) 

5 Divers 

MAROC 
1 Acier brut 

2 Profilés 
3 Produits plats 
4 Tubes et tuyaux 

5 Divers 

TUNISIE 

1 Acier brut 

2 Profilés 

3 Produits plats 
4 Tubes et tuyaux 

5 Divers 

TOTAL 
1 Acier brut 

2 Profilés 

3 Produits plats 
T Tubes et tuyaux 
5 Divers 

Consoni 

Hyp.i
fl) 

100 

60 

180 

22 

64 
25 

UO 
4 

UO 
80 
11 
21 

86 

25 
11 
8 

390 
190 
342 

55 

mation 

Hy P.2
a ) 

75 

45 

150 

16 

34 

13 

UO 
2 

94 

53 
8 
14 

62 

18 
8 

6 

265 

129 
306 
38 

Capacité de 

production 

400 

88 

400 

55 

20 

5 

50 
5 

5 

7 

8 

100 

78 

6 
12 

500 
176 
400 
118 
45 

BiI 

Hyp.ia) 

- 12 

+ 340 

- 125 

2 

- 59 

- 25 

- 90 
+ 1 

- 135 
- 80 

4 

- 13 

- 8 
- 25 

5 
+ 4 

- 214 
+ 210 
- 224 

- 10 

b) 
an 

Hyp.2a) 

+ 13 

+ 355 

- 95 

+ 4 

- 29 

- 13 

- 90 
+ 3 

- 89 
- 53 

1 

- 6 

+ 16 
- 18 

2 

+ 6 

- 89 
+ 271 

- 188 
+ 7 

a) Hyp.l : hypothèse de la C.E.A. 

Hyp.2 : hypothèse de la stagnation de la consommation per capita 
b) Le signe négatif indique un déficit. 

c) Chiffres tirés de l'étude de F-Cornil, Les débouchés commerciaux de la si­
dérurgie bônoise. 

d) Nous avons considéré ici que les besoins en tubes et tuyaux ne sont moins 
liés aux variables macro-économiques dont dépend notre hypothèse de stag­
nation qu'à l'évolution de la production de pétrole. 

Sources: Tableaux 7.3., 8.12. et 8.13. ci-dessous et F.Corni 1: Les débouchés 

commerciaux de la sidérurgie bônoise. 
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Section II: Les coûts de production 

Poursuivant notre examen de la sidérurgie maghrébine en 1970 et de 
sa capacité d'accélérer le développement économique de la région, 
il faut, après avoir vu dans quelle mesure les besoins en acier 
peuvent être satisfaits par la production régionale, examiner si 
ces besoins sont satisfaits de la meilleure façon possible, c'est-
à-dire aux coûts les plus bas. 

Le prix de revient de l'acier sur les marchés consommateurs dépend 
de nombreux facteurs; parmi lesquels il faut mentionner: 

(i) - la qualité des matières premières, en particulier celle 
du minerai de fer; 

(ii) - l'accessibilité des matières premières; 
(iii) - le coût de l'énergie; 
(iv) - le niveau des salaires; 
(v) - les divers coûts de transport (des matières premières et 

des produits finis et semi-finis); 
(vi) - coût des investissements d'infrastructure; 

(vii) - l'écheLle de production et le pourcentage de la capacité 
de production effectivement utilisé. 

Parmi ces facteurs, il semblerait que les plus importants soient 
-par ordre décroissant d'importance- l'échelle de production, le 
coût des investissements d'infrastructure, le coût de l'énergie et 
le coût des transports. En effet, ainsi que le montre une récente 
monographie de 1'ONUDI sur l'industrie sidérurgique (1), les prix 
de vente de produits sidérurgiques typiques tendent à être bien 
plus élevés dans les pays en voie de développement que dans les 
pays industrialisés. Les profilés produits en Amérique latine sont 
en moyenne 28 % plus chers que ceux produits en Europe; pour les 
produits plats, la différence est de 42 %. Cette différence de prix 
est due à la différence de coûts. Comment s'explique-t-elle? L'étu­
de de 1'ONUDI répond que dans 1'ensemble, les usines des pays en 
voie de développement reçoivent leurs matières premières à des prix 
considérablement plus bas que beaucoup d'usines de pays développés 
qui achètent leur minerai sur le marché mondial ; en outre, la main-
d'oeuvre est généralement meilleur marché dans le premier groupe de 
pays. Si malgré ces avantages, les coûts de production sont plus é-

(1) United Nations, UNIDO, Industrialization of Developing Countries: Problems 
and Prospects. Iron and Steel Industry. UKIDO Monographs on Industrial 
Development no 5, E.69.II.B 39,Vol.5, New York 1969, 78 p. 
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levés, ceci est dû aux facteurs relevés ci-dessus. 

Dans le cas des sidérurgies maghrébines, à part la question impor­

tante de l'échelle de production qui est discutée plus loin, le 

prix de l'énergie et les coûts des transports jouent un rôle pré­

pondérant. En ce qui concerne l'énergie, ainsi que nous l'avons 

mentionné au chapitre VII, l'Algérie et la Tunisie doivent soit 

importer le coke consommé par leurs haut-fourneaux, soie utiliser 

le charbon local de mauvaise qualité; ensuite, le coût de l'énergie 

électrique au Maghreb est nettement plus élevé qu'en Europe. En Al­

gérie, le kilowatt/heure est 20 % plus cher qu'en France; les chif­

fres pour le Maroc et la Tunisie sont de 30 % et 65 % respective­

ment (2). 

La question des coûts de transport est plus complexe car elle est 

indissociable de celle de la situation géographique des complexes 

intégrés, de leur capacité de production et de la dimension du mar­

ché (car il est toujours possible d'élargir le marché desservi par 

une usino moyennant des frais de transport plus élevés). 

Au Maghreb, les deux complexes existants ont été implantés au bord 

de la mer et le projet marocain prévoyait une si tuâtion s imi taire. 

Si en théorie deux emplacements sont possibles -près des matières 

premières ou prés du marché- dans les deux cas, Annaba et Menzel-

Bourguiba, le fait que le coke doive être importé, allié à celui 

que les marchés nationaux sont concentrés dans la région entière 

et qu'une partie de la production doit être exportée ont dicté le 

choix de l'emplacement; cette localisation maritime est clairement 

celle qui minimise les coûts de transport des diverses matières 

premières et des produi ts fini s. 

La taille optimum des unites de production, c'est-à-dire celle qui 

permet de minimiser le prix de vente des produi ts sidérurgiques 

sur le marché, dépend d'une part de l'importance des économies d'é-

che'Ues réalisables dans un complexe sidérurgique intégré et d'au­

tre part des coûts de transport des produits finis. 

Pour examiner 1 ' incidence des economi es d'échelles sur les coûts 
de production, nous nous sommes largement basés sur une excellente 
étude préparée par une firme d'i ngénieurs-conseiIs indienne pour 
la CEPAL en 1967 (3) et qui analyse en détail les coûts d'investis-

(2) C.E.A. Etude sur l'industrialisation, p.23. 

(3) Economie Commission for Latin America, Economies of Scale at Small 

Integrated Steelworks, Paper prepared by M.N. Dastur and Co. Private Led, 

Consulting Engineers, Calcutta, January 1967, E/CN.12/764, 165 p. 
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sèment et de production de cinq complexes sidérurgiques intégrés 
d'une capacité annuelle de production de 25, 50, 100, 200 et 300 
milles tonnes d'acier liquide. Les techniques de production utili­
sées dans ces cinq complexes sont celles qui ont été adoptées par 
les deux complexes maghrébins: haut-fourneaux, convertisseurs ä o-
xygène de type LD, machines à coulée continue, laminoirs divers 
pour profilés. 11 faut noter que les hypothèses retenues par les 
auteurs de l'étude concernant la qualité des matières premières ne 
coïncident pas avec les conditions maghrébines, mais ceci ne sau­
rait affecter d'une façon significative l'application des conclu­
sions de ce rapport ä la présente étude. 

Le tableau 9.2. ci-dessous résume l'incidence de l'échelle de pro­
duction sur l'investissement et sur les coûts de production. Les 
coûts en capital et les coûts de production s'accroissent progres­
sivement lorsque l'on passe d'une capacité de 300 000 tonnes par 
an à 100 000 tonnes par an. En dessous de 100 000 tonnes par an, 
les coûts augmentent beaucoup plus rapidement pour s'élever bruta­
lement au-dessous de 50 000 tonnes par an. Les analyses statisti­
ques de l'étude mentionnée montre que tous les éléments constitu­
tifs du coût de production sont une fonction décroissante de la 
capacité de production. 

Le phénomène d'économie d'échelles est suffisamment connu pour qu' 
il ne soit pas nécessaire d'en développer ici les mécanismes (4); 
cependant dans le contexte de notre étude, il est utile de s'arrê­
ter quelque peu ä quelques aspects particuliers de ces économies 
d'échelles; à savoir leur incidence sur l'emploi, la productivité 
et le coefficient d'intensité de capital. 

Dans des pays où, comme au Maghreb, le capital est le facteur de 
production le plus rare, il est évident que si l'on s'engage dans 
la voie de l'industrialisation par les industries de base il faut 
chercher ä tout prix à maximiser la productivité du capital, ä a-
baisser le coefficient de capital. A cet égard, les données du ta­
bleau 9.3. sont dépourvues de toute équivoque: les mini-aciéries 
au-dessous de 100 000 tonnes de capacité annuelle engendrent un 
gaspillage considérable de capital. En ce qui concerne le facteur 
travail, malgré le iarge sous-emploi qui régne au Maghreb, on ne 
peut envisager de chercher à minimiser l'emploi de capital par pos-

(4} B.Salassa dans son ouvrage "The Theory of Economie Integration" (Allen and 
Urvin, Londres 1961) donne une bibliographie couvrant les ouvrages et arti­
cles les plus importants sur ce phénomène d'économies d'échelle. 
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te de travail dans une industrie telle que la sidérurgie dans la 
mesure où (voir tableaux 9.2. et 9.3.)* ceci entraîne des coûts 
plus élevés qui vont se répercuter sur l'ensemble des secteurs con­
sommateurs d'acier et où cela entraîne un gaspillage de capital. De 
plus, un complexe sidérurgique emploie avant tout de la main-d'oeu­
vre qualifiée et des techniciens qui ne sont pas aisément disponi­
bles dans les pays considérés; ainsi le facteur travail ne peut ê-
tre traité comme un facteur abondant. Ceci donne encore plus d'im­
portance aux économies de main-d'oeuvre qualifiée et de techniciens 
qui peuvent être réalisées en accroissant l'échelle de la produc­
tion. 

Quelle est la répercussion des économies d'échelle sur les coûts 
de production et les prix de vente? Le tableau 9.4. le montre pour 
les profilés et les produits plats en se basant sur des données 
latino-américaines. Les prix de vente sont calcules à partir de 
l'hypothèse que les frais de distribution et de vente des produits, 
les impôts et la marge bénéficiaire représentent ensemble 30 % du 
coût de production. 

Dans ce tableau, l'indice des coûts de production et des prix de 
vente a pour base l'usine ayant la dimension minimum assurant sa 
rentabilité (c'est-ä-dire d'après la CEPAL, la dimension qui assure 
un prix de vente sensiblement identique aux prix moyens de l'acier 
aux Etats-Unis (5). Les coûts de production du tableau 9.4. sont 
calculés sur la base d'une technique de production utilisant pour 
les profilés un haut-fourneau, des convertisseurs ä oxygène LD, des 
machines ä coulée continue et des laminoirs (équipement semblable 
en tous points ä celui d'El Fouladh), pour les produits plats la 
coulée continue est remplacée par un laminoir à billettes et divers 
laminoirs. (El Hadjar à Annaba qui produit des produits plats a a-
dopté le procédé de la coulée continue qui, au-dessous d'une capa­
cité de 1 million de tonnes/an, est plus économique). 

Ces données semblent pouvoir s'appliquer à l'Afrique du Nord puis­
que la Commission économique pour l'Afrique, dans uneétude sembla­
ble a celle de la CEPAL en arrive à un prix de revient de 133 dol­
lars la tonne pour les profilés produits par un complexe d'une ca­
pacité de 100 000 tonnes, alors que le même prix dans l'étude de la 
CEPAL est de 126 dollars (6). 

(5) Il convient de noter que les Etats-Unis ne sont pas très compétitifs dans 
ce domaine; le Japon, la Grande-Bretagne, l'Italie et pour certains pro­
duits la République fédérale allemande et le Venezuela ont des coûts de 
production plus bas. 

(6) C.E.A., Etude sur l'industrialisation. 



- 225 -

Tableau 9.2. 

Indices des coûts en capital, coûts de production et d'emploi de 

complexes sidérurgiques de tailles différentes. 

Capacité de production 
(tonnes par année) 

Indice de capacité 

Indice de coût en ca­
pital par tonne de ca­
pacité annuelle 
- Haut fourneau 
- Convertisseur 
- Coulée continue 
- Laminage 
Ensemble de l'usine 

Indice de coût de pro­
duction par tonne 
- Fonte 
- Acier liquide 
- Billettes 
- Produits laminés 

Indice d'emploi 
- Production 
- Services auxiliaires 
- Administration 
- Total 

Sources: ECLA, Economie 
op.cit. p.114 

Cas I 
25 000 

100 

100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 

s of Sea 
et 148. 

Cas II 
50 000 

200 

79,8 
75,9 
72,5 
75,5 
76,5 

81,8 
78,7 
76,7 
74,4 

122 
114 
123 
118 

le in Sm 

Cas III 
100 000 

400 

61,8 
60,6 
55,4 
69,0 
66,1 

73,6 
66,2 
66,4 
59,5 

154 
138 
169 
148 

ail Integ 

Cas IV 
200 000 

800 

50,0 
43,3 
47,0 
52,9 
54,0 

69,0 
57,1 
54,4 
49,6 

226 
175 
215 
200 

rated Ste 

Cas V 
300 000 

1200 

43,6 
35,8 
41,4 
47,7 
47,1 

63,0 
51,8 
49,0 
44,3 

256 
190 
266 
226 

elworks, 
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Tableau 9.3. 

Productivité, investissement et coefficient de capital de complexes 

sidérurgiques de tailles différentes 

Capacité de produc­
tion (tonnes par 
année) 

Nombre d'employés 
Production (tonnes/ 
Hommes-année) 

Investissement total 
(millions de 
dollars US) 

Investissement par 
tonne de capacité 
(en dollars US) 

Investissement par 
employé (milliers 
de dollars US) 

Coefficient de 
capital 
Investi ssement/ 
Valeur de la 
production 

25 000 

949 
26 

11,13 

445 

11,7 

3,33 

50 000 

1122 
45 

17,03 

340 

15,2 

2,58 

100 000 

1410 
71 

29,88 

299 

21,2 

2,22 

200 000 

1900 
105 

49,36 

247 

36,0 

1,81 

300 000 

2146 
139 

64,59 

215 

31,0 

1,58 

Source: ECLA, Economies of Scale in Small. Integrated Steelworks, 
op.cit. p.120, 122 et 148. 



- 227 -

Tableau 9.4. 

Coûts de production et prix de vente de complexes sidérurgiques de 

tailles différentes. 

Capacité de pro­

duction 

(milliers de 

tonnes) 

25 

50 

100 

200 

300 

100 

200 

400 

500 

800 

1000 
1500 

2000 

2500 

Source: ONUDl. M( 

p.19. 

Coût de produc­

tion par tonne 

(dollars US) 

A. Pr< 

205 

156 

126 

105 

94 

Prix de vente 

par tonne 

(dollars US) 

)fi lés 

267 

203 

164 

137 

122 

B. Produits plats 

177 

158 

127 

120 

105 
98 
94 

91 

89 

2 20 

205 

165 

156 
137 

127 

122 

118 

115 

"»nographs on Industrial Developmer 

Indice du coût 

de production et 

du prix de vente 

100 = prix des 

Etats Unis 

195 

149 

120 

100 

89 

147 

132 

106 

100 

88 
82 

78 

76 
74 

it no 5, p.17 et 
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A défaut de renseignements d i rec t s (7) , nous devons pour évaluer 
les coûts de production des complexes sidérurgiques d'Annaba e t de 
Menzel-Bourguiba, nous baser sur les données c i -dessus . Vu que les 
deux unités de production considérées n'ont démarré que depuis peu 
de temps, on peut supposer que les coûts de production hypothét i­
ques que nous leur a t t r ibuons sont en f a i t les coûts de production 
minima. Dans la mesure ou ces coûts de production sont é t a b l i s pour 
évaluer l ' incidence des économies d 'échel les sur la compéti t ivité 
des produits sidérurgiques maghrébins, ce t te approximation es t sans 
doute s a t i s f a i s an t e . 

Ainsi , le coût de production moyen de prof i lés du complexe El Fou-
ladh se ra i t approximativement d'au moins 130 dol la rs la tonne; le 
coût de production de produits p l a t s du complexe El Hadjar s e r a i t 
d'environ 130 dol la rs pour une capacité de production annuelle de 
400 000 tonnes. Le prix de vente des deux produi ts : prof i lés tun i ­
siens et produits p l a t s a lgériens s ' é t a b l i r a i t donc, (en ajoutant 
30 % au coût de production pour les f ra is de d i s t r i bu t ion , impôts, 
marge bénéf ic ia i re , e t c . ) aux environs de 170 dol la rs la tonne. 

La s t ructure ac tue l le de la production d 'ac ie r au Maghreb n ' e s t pas 
optimum du point de vue de la maximisation des économies d 'échel les 
et de la minimisation des coûts. I l est en pa r t i cu l i e r t rès peu é-
conomique de produire du fer e t de l ' a c i e r à deux endroits aussi 
rapprochés l 'un de l ' a u t r e qu'Annaba e t Menzel-Bourguiba (environ 
200 km) dans des uni tés de fa ib le , voire t rès fa ible dimension. 
Pour le démontrer, calculons le coût de production de prof i lés dans 
l 'hypothèse où un seul complexe intégré produirai t 500 000 tonnes 
d 'ac ie r de coulée qui s e r a i t transformé en 400 000 tonnes de pro­
dui ts p la t s et 100 000 tonnes de p r o f i l é s . 

En ce qui concerne les investissements tout d'abord, l ' app l i ca t ion 
de notre hypothèse aura i t les conséquences suivantes ( les chiffres 
ci-dessous représentent l ' invest issement en dol la rs par tonne de 
capacité i n s t a l l é e ) : 

(7) Lors de nos v i s i t e s 3 l a Société El Fouladh à Tunis a ins i qu'à la Société 
Nationale de Sidérurgie à Alger, i l ne nous a pas é té possible d 'ob ten i r 
des indica t ions sur l e s coûts de production ant ic ipés dans les deux usines 
au moment où e l l e s auraient a t t e i n t leur rythme de production de c r o i s i è r e . 
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Capacité acier de coulée 
Usine hypothétique 

500 000 t 
Usines réelles 

400 000 t 100 000 t 

Département fer et acier 

Laminage profilés 
(100 000 t) 

Laminage produits plats 
(400 000 t) 

Bâtiments, infrastruc­
ture, etc. 

150 

125 

90 

150 

160 

90 

160 

265 

125 

220 

Sources: C.E.A., Etude sur l'industrialisation, p.17. 

Usine hypothétique 
Usines réel les 
Di fférence 

198,5 millions de dollars 
225 millions de dollars (164 + 61) 
26,5 millions de dollars 

Les deux usines réelles représentent un i nvestissèment de 13,3 % 
supérieur à celui de 1'usine hypothét ique. Ceci ne parai t pas exor­
bitant en termes relatifs, mais en absolu, il est certain que 26,5 
millions de dollars peuvent être investis en Algérie aussi bien qu' 
en Tunisie dans des projets plus produc tifs que le dédouhlernent de 
certaines installations industrielles; a condition bien sûr que les 
deux pays puissent coopérer dans ce secteur. 

Examinons maintenant 1'incidence des économies d'échelle sur le 
coût de production et établissons le coût de production des profi­
lés. Les produits plats auraient sensiblement 1 e même coût vu que 
les économies d'échelle réalisées en passant de 400 à 500 000 ton­
nes/an de capacité sont assez faibles. 

Capaci té 

Acier: charges de capital 
ma in-d'oeuvre 
matière première 

Total acier 

Laminage: charges de capital 
main-d'oeuvre 

Total profilés 

Source: Chiffres calculés à part 
trialisation, p.17. 

Usine hypothétique 
(500 000 t) 

US S 
30,0 
6,4 

51,3 
87,7 

9,0 
4.0 

100.7 

ir de C.E.A., Etude 

Usine réo1 le 
(100 000 t) 

US $ 
48,5 
11,2 
62,2 
121 ,9 

9.0 
4.0 

134,9 

sur 1 ' indus-
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Ainsi que le montre le tableau ci-dessus le coût de production de 
l'acier dans l'usine de profilés de 100 000 tonnes est 34,2 dollars, 
soit 39 % plus élevé que dans l'usine hypothétique. Pour les profi­
lés, la différence est d'environ 34 %. On ne peut mesurer les con­
séquences de cette différence qu'en comparant ces coûts avec ceux 
d'autres pays ou plutôt, ce qui est plus aisé, en comparant les 
prix de vente (8). 

Pr 
en 

a) 

Lx de vente de profilés marchands dans 
dollars par tonne 

Grande Bretagne 
France 
Italie 
République féd.d'Allemagne 
Maghreb, usine hypothétique 
Etats-Unis a) 
Chili 
Maghreb, usine existante 
Brésil 

divers pays (prix de 1966) 

115 
115 
121 
124 

• 130 
139 
168 
170 
215 

pour les Etats Unis et la Grande Bretagne, le prix mentionné est 
le prix d'exportation, pour les autres il s'agit du prix sur le 
marché intérieur. Le premier tend à être plus élevé que le se­
cond lorsque le marché est demandeur et plus bas dans le cas 
contraire. Depuis le début des années 
surcapacité de production sur le plan 

1960, l'existence d'une 
mondial a eu l'effet d'a-

baisser le prix â l'exportation au-dessous des prix intérieurs. 

Sources: UNIDO, Monographs on Industrial Development, p.25-
ECLA, Economies of Scale in Small Integrated Steelworks, 
p.116. 

Le tableau ci-dessus le montre, la différence de prix de vente entre 

les deux usines sidérurgiques maghrébines que nous avons considérées 

est extrêmement importante pour l'avenir de la sidérurgie maghrébine, 

du moins pour la production de profilés. En vendant la tonne de pro­

filés a. son prix de revient de 170 dollars, le Maghreb est dans la 

bonne moyenne d'une foule de nouveaux producteurs d'acier et ses 

chances d'exporter sont nulles sans l'aide de subventions prohibi­

ts) Rappelons que selon nos hypothèses le prix de vente est Égal au coût de 

production plus 30 X. 
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tives de l'ordre de 50 dollars la tonne. Ceci met clairement en pe­
ril la coopération régionale car les non producteurs (Maroc, Libye) 
n'hésiteront pas à se ravitailler sur le marché international. Par 
contre, le prix de 130 dollars la tonne qui serait celui de l'usine 
hypothétique se place dans la bonne moyenne internationale, légère­
ment supérieur â celui de l'Allemagne et légèrement inférieur à ce­
lui des Etats-Unis; un tel prix devrait permettre au Maghreb d'ex­
porter, en tous cas régionalement, une partie de sa production de 
profilés. 

Cet examen des coûts de production de la sidérurgie maghrébine, 
rendu difficile par l'absence de données directes montre que plu­
sieurs facteurs tendent à élever les coûts: 

- le coke doit être importé; 

- le minerai est de qualité médiocre; 

- le marché est étroit; 

- les charges financières résultant de l'investissement sont 
lourdes (en tout cas en Tunisie). 

Il aurait été souhaitable de combattre ces handicaps en exploitant 
au maximum les facteurs réduisant les coûts de production, en par­
ticulier les économies d'échelles. Cela n'a pas été réalisé pour des 
raisons extra-économiques, mais si le Maghreb veut se doter d'une 
sidérurgie qui ne soit pas une charge financière pour les pouvoirs 
publics, il faudra qu'une collaboration régionale étroite -au moins 
sectorielle- s'instaure pour planifier l'expansion des complexes 
existants et la création de nouvelles unités. Le chapitre suivant 
examine les chances et les voies d'une telle collaboration. 
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Section III: Les choix technologiques 

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, la technologie sidérur­
gique a fait des progrès considérables, améliorant les procédés tra­
ditionnels de production et élaborant de nouvelles méthodes à tous 
les stades du processus de production, de l'amélioration du minerai 
(purification, pelletisation) au laminage, avec l'introduction d'or­
dinateurs électroniques contrôlant l'homogénéité de la production. 
Ce foisonnement de nouvelles techniques de production a eu pour con­
séquence de multiplier les choix technologiques et à offrir des com­
binaisons de techniques permettant une adaptation ä la qualité des 
matières premières, aux coûts des différentes sources d'énergie, à 
l'échelle de la production, aux qualités requises du produit fini. 
Faut-il le préciser, ces innovations eurent pratiquement toutes 
lieu dans les pays industrialisés en réponses aux problêmes qui se 
posaient dans leurs complexes sidérurgiques; le manque de main-
d'oeuvre étant un de ces problèmes, le progrès technique -dans ce 
secteur comme dans beaucoup d'autres- s'orientait vers la recherche 
de techniques économisant ce facteur de production (labour-saving 
techniques), en particulier par l'introduction de !'automation dans 
tous les départements des complexes sidérurgiques. 

Quelles furent et quelles sont les conséquences de cette rapide c-
volution des technologies sidérurgiques pour les nombreux nouveaux 
producteurs des pays sous-développés? 11 n'y a pas de réponse sim­
ple à cette question. Les aspects positifs de ces progrès techni­
ques pour les pays sous-développés sont visibles aux différents sta­
des de la production d'acier. Au niveau des matières premières, ces 
progrès ont permis (i) une meilleureutilisation du minerai par les 
procédés d'enrichissement et d'agglomération; (ii) d'utiliser des 
minerais impurs (tel celui de Tamera en Tunisie qui contient de l'ar­
senic); (ili.) de réduire la consommation de coke par des améliora­
tions apportées au haut-fourneau classique ou par des procédés radi­
calement différents telle la réduction directe ou l'utilisation de 
fours électriques qui suppriment où réduisent considérablement L' li­
ti 1 i sat ion de cette matière première souvent rare ou i nexi stante 
dans de nombreux nouveaux pays producteurs. Dans le secteur de la 
production d'acier de nouveaux procédés ont accru la capacité d'a­
daptation aux matières premières traitées et 3 la gamme des aciers 
désirés; les coûts d'investissement et de product i on par tonne de 
capacité installée ont pu être abai ssés ainsi que la taille écono­
mique minimum d'une aciérie. Finalement le développement du procédé 
de la coulée continue permit de simplifier considérablement les ins-
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t a l l a t i o n s de laminage dans les usines de dimensions modestes (9) . 
Toutes ces innovations ont sans aucun doute f a c i l i t é les démarrages, 
dans les pays sous-développés, de complexes sidérurgiques ayant une 
fa ib le ou moyenne échel le de production (50 à 500 000 tonnes par an) . 

D'un autre côté, i l faut noter que les innovations dans l ' i n d u s t r i e 
ont souvent été motivées par le dés i r d ' a cc ro î t r e la product ivi té 
du t r ava i l et la qual i té de la production a ins i qu'en témoigne l ' i n ­
troduction de ! 'automation et d 'ordinateurs sur une grande échelle 
dans l ' i n d u s t r i e . A ce su je t , la monographie de 1*ONUDI sur l ' i ndus ­
t r i e sidérurgique remarque: "Le f a i t que 1'automation diminue la 
quant i té de t r ava i l nécessaire par unité de production n ' e s t pas 
nécessairement un argument pour l ' i n t r o d u i r e dans les pays en voie 
de développement. En out re , les u t i l i s a t e u r s d ' ac ie r dans ces pays 
se sont habitués à to lé rer des qua l i tés d ' ac ie r plus faibles et 
plus f luctuantes que ce n ' e s t le cas dans les pays développés, bien 
que ce t t e s i tua t ion change dès que les secteurs indus t r i e l s des 
pays en voie de développement se mettent a assembler et fabriquer 
des biens de consommation durables et des automobiles. Une étude 
a t t en t ive se ra i t nécessaire pour déterminer jusqu'à quel point l 'em­
ploi d 'ordinateurs dans de relativement p e t i t e s uni tés de produc­
tion est j u s t i f i é pour parvenir à une production de qual i té plus 
homogène. La plupart des autres améliorations ont été adoptées par 
les indus t r ies sidérurgiques de cer ta ins pays en voie de développe­
ment au cours de ces dernières années, dans une mesure d 'autant 
plus grande qu ' e l l e s n 'en t ra înent pas d ' invest issements supplémen­
ta i r e s . " (10) . 

Cette remarque de I1ONUDI ne peut ê t re acceptée sans réserves . Elle 
suppose en effet implicitement que les pays sous-développés qui se 
lancent dans la production d 'ac ie r ont la faculté de choisir les 
procédés de production que leurs complexes vont u t i l i s e r . Cette sup­
posi t ion est à notre avis téméraire dans la mesure où la technolo­
g ie , qui doi t ê t re le plus souvent importée, es t l i ée à d 'aut res 

(9) Vu la nature avant tout économique de ce t t e é tude , nous ne pouvons en t re r 
dans les considérat ions purement technologiques qui se ra ien t nécessa i res 
pour appuyer les aff i rmations contenues dans ce paragraphe. Parmi l ' abon­
dante l i t t é r a t u r e spéc ia l i s ée t r a i t a n t de ces ques t ions , s ignalons deux 
pub l i ca t ions des Nations Unies qui donnent une vue synthétique de c e t t e 
évolut ion de la technologie: 
- Volume 4 du rapport de la Conférence des Nations Unies sur l ' a p p l i c a t i o n 

de la science e t de la technologie aux pays en voie de développement. 
- The Modem Iron and Stee l Industry - Paper prepared by the Technical 

Division of the Center for I n d u s t r i a l Development in United Nations 
In te r reg iona l Symposium on the Applicat ion of Modern Technical Prac t icex 
in the Iron and Steel Industry to Developing Countr ies . Prague-Geneva 1963. 

(10) ONUDI, Monographs on I n d u s t r i a l Development, no 5, o p . c i t . p . 1 1 . 
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facteurs, conditions de paiement, de crédit, accords de commercia­
lisation, etc. qui au moment de la décision d'investir pèseront 
peut-être plus lourd dans la balance que les facteurs purement tech­
nologiques. Ainsi par exemple des procédés de production peu adap­
tés aux: conditions locales pourront être adoptés uniquement parce 
que les conditions de crédit du fournisseur seront plus favorables 
ou plus tolérables que celles d'autres fournisseurs proposant des 
techniques de production et un équipement mieux adapté aux condi­
tions locales. 

Dans le cas particulier des complexes sidérurgiques du Maghreb qui 
ont adopté, ä quelques nuances près, les mêmes techniques de pro­
duction, la question se pose de savoir dans quelle mesure ces tech­
niques sont les mieux adaptées aux conditions locales. 

En utilisant dans les principaux départements de production le haut-
fourneau traditionnel, le convertisseur à oxygène LD et la coulée 
continue, la sidérurgie maghrébine combine une technique de base 
des plus classique avec des innovations distinées à l'adapter aux 
conditions particulières de production de la région qui se carac­
térisent essentiellement par l'absence de charbon cokéfiable de 
bonne qualité, l'abondance des ressources en hydrocarbures, un mi­
nerai de qualité médiocre et une petite ä moyenne échelle de produc­
tion. 

Pour conduire une analyse critique des procédés de production em­
ployés à Annaba et ä Menzel-Bourguiba, il convient d'examiner sépa­
rément les deux principales étapes de la production d'acier: 

A. La réduction du minerai 

B. La fabrication et le coulage de l'acier. 

A. La_reduction_du_nûnerai 

La méthode de réduction du minerai adoptée dans les deux complexes 
sidérurgiques (haut-fourneau avec utilisation de coke comme agent 
réducteur et fournisseur d'énergie) est la méthode de production 
la plus répandue et la plus éprouvée. Ainsi, pour un nouveau venu 
dans l'industrie sidérurgique, le choix de ce procédé présente des 
avantages certains: 

- le procédé est sûr; il a été mis au point et amélioré constam­
ment dans tous les grands pays industrialisés; certaines innovations 
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plus récentes ont permis d'une part d'utiliser une gamme plus large 
de minerais et d'autre part de réduire assez considérablement la 
consommation spécifique de coke. Ceci élargit naturellement l'éven­
tail des nouveaux producteurs susceptibles de s'intéresser à ce 
procédé; 

- de nombreux pays industrialisés fabriquent l'équipement requis 
par ce procédé. Il est par conséquent plus facile d'obtenir des fa­
cilités de paiement et de l'assistance technique à l'achat de cet 
équipement que si les fournisseurs sont peu nombreux. Dans le cas 
particulier que nous examinons de nombreux pays Européens (Grande-
Bretagne, France, Italie, République fédérale d'Allemagne) peuvent 
s'intéresser à un appel d'offres international pour le département 
fonte d'un complexe sidérurgique. Pour la même raison, le choix de 
ce procédé rend plus aisé 1° le recrutement temporaire de cadres é-
trangers connaissant parfaitement les problèmes d'implantation et 
d'opération d'un haut-fourneau et 2° la formation des agents de maî­
trise et de la main-d'oeuvre qualifiée dans des usines européennes 
employant le même procédé. La plupart des ouvriers et techniciens 
algériens employés à El Hadjar furent formés dans la sidérurgie 
française. 

Ainsi en choisissant le haut-fourneau, le nouveau producteur béné­
ficie d'importantes économies externes sous forme d'une technologie 
éprouvée, de cadres et de main-d'oeuvre qualifiée. Ces avantages 
sont sans doute les seuls qui découlent de l'utilisation du haut-
fourneau pour la réduction du minerai car au Maghreb, l'absence de 
charbon cokéfiable de bonne qualité coûte à l'Algérie et à la Tuni­
sie une quantité appréciable de devises: près de 6 millions de dol­
lars pour l'Algérie et un million de dollars pour la Tunisie (11). 
Le coût du coke est particulièrement élevé si l'on considère le 
coût d'autres sources d'énergie au Maghreb -le gaz naturel en par­
ticulier qui peut aussi servir d'agent réducteur-. 

A coté du coût élevé du „coke -comparé à celui d'autres sources d'é­
nergie- le haut-fourneau présente l'inconvénient d'être assez mal 
adapté aux petites échelles de production: d'une part l'investisse­
ment qu'il requiert par tonne de capacité annuelle de production 
est élevé et d'autre part il manque de flexibilité dans son fonc­
tionnement, qualité essentielle dans des pays où le marché est ê-
troit. En effet, un haut-fourneau ne fonctionne économiquement qu'à 
100 % de sa capacité de production; l'arrêt et la remise en marche 
sont des opérations coûteuses qui doivent autant que possible être 
évitées en dehors des opérations normales d'entretien. 

(11) Ces montants sont basés sur les hypothèses suivantes: Prix du coke: 

14 dollars la tonne; consommation annuelle d'El Hadjar/ env.450 000 t; 

consommation annuelle d'El Fouladh: env.80 000 t. 

è 
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Il faut d'ailleurs remarquer que même pour de grandes échelles de 
production, l'efficacité du haut-fourneau est remise en question 
par certains ingénieurs métallurgistes (12) qui notent que les très 
grands haut-fourneaux requièrent un coke répondant à des spécifica­
tions extrêmement strictes (dimensions et qualités mécaniques). Ce 
coke devient de plus en plus rare et de plus en plus cher, même 
dans les pays ayant d'abondantes ressources carbonifères. De plus 
si l'on doit utiliser des minerais de qualité médiocre qui ne peu­
vent être enrichis, la consommation spécifique de coke s'élève au 
point de mettre en question la rentabilité du haut-fourneau, même 
si celui-ci est de grande dimension. 

Sur la base de ces remarques, nous pouvons nous rallier à l'opinion 
de deux experts canadiens qui dans un rapport à la Conférence des 
Nations Unies sur l'application de la science et de la technologie 
aux pays en voie de développement, écrivent que dans ces pays, "il 
semblerait qu'il faille prendre en considération les multiples mé­
thodes de réduction du minerai de fer qui existent à côté du haut-
fourneau classique, car en général, ces autres méthodes nécessitent 
moins de capital, sont plus flexibles dans leur fonctionnement et 
utilisent plus de main-d'oeuvre. De plus, elles n'exigent pas l'em­
ploi d'un charbon métallurgique de haute qualité. Parmi ces métho­
des les plus importantes sont: les fours électriques, les bas-four­
neaux ainsi que de nombreuses méthodes de réduction directe qui 
produisent dans certains cas un produit ayant une très haute teneur 
en fer (qui peut avoir le même emploi que la ferraille et dans d'au­
tres cas, un genre de fonte ayant des caractéristiques spéciales)(13). 

Vu les conditions maghrébines en ce qui concerne la dimension du 
marché et la disponibilité de coke, nous devons examiner attentive­
ment ces procédés "non classiques" de réduction du minerai de fer, 
c'est-à-dire principalement les fours électriques et la réduction 
directe. 

a) La réduction dans les fours électriques: cette méthode de réduc­
tion de minerai consiste à remplacer la fonction thermique du 

coke dans le haut-fourneau par de l'énergie électrique et à n'utili­
ser des matériaux carbonifères que comme agent réducteur. Ce procé­
dé est évidemment avantageux dans les pays où le prix du coke est 

(12) F.C.Colin, Electric Smelting of Iron Ores for Less Developed Areas, Rapport 
E/Conf-39/D/10 (mimeo). U.N.Conference on the Application New York 1S63. 

(13) G.P.Contractor, U.A.Morgan, Developments in the Production, Casting and 
Fabrication of Iron and Steel in Relation to Small Tonnage Steel Plants. 
Ropprt E=/Conf.39/D/77 (mimeo). U.N.Conference on the Application. 

Hew York 1963. 
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élevé et oü l'énergie électrique est peu coûteuse et abondante. En 
outre, il permet d'utiliser les minerais qui ne peuvent être trai­
tés dans le haut-fourneau (tels que ceux contenant de l'oxyde de 
titanium) ou qui entraîneraient, par leur mauvaise qualité une con­
sommation excessive de coke. 

Les développements les plus récents de cette méthode de base mise 
au point par une entreprise étatique norvégienne, tendent a cher­
cher à réduire la consommation d'électricité (qui peut représenter 
dans une petite unité de production de 50 000 tonnes/an jusqu'à 
35 % du coût de production). Ceci peut être fait en substituant 
partiellement des combustibles solides ou liquides à l'électricité 
et en procédant à une pré-réduction du minerai en le chauffant à 
10000C dans des fours rotatifs. Ce développement peut ainsi être 
combiné avec la réduction directe (14). 

Les coûts comparés de la réduction du minerai par le four électri­
que et le haut-fourneau dépendent exclusivement du coût relatif du 
coke et de l'énergie électrique. Au Maghreb, cependant, ces deux 
sources d'énergie sont coûteuses par rapport ä une troisième, le 
gaz naturel, qui peut être employé en sidérurgie soit indirectement 
sous forme d'énergie électrique, soit directement dans le procédé 
de réduction directe. 

b) La réduction directe: lors de la Conférence de 1963 sur l'appli­
cation de la science et de la technologie aux pays en voie de 

développement, plusieurs dizaines de rapports furent présentés sur 
les divers aspects de l'industrie sidérurgique et plusieurs parmi 
eux recommandaient l'adoption dans ces pays des méthodes dites de 
réduction directe qui élimine complètement le haut-fourneau. Il e-
xiste une trentaine de méthodes différentes à divers stades de dé­
veloppement (laboratoire, usine-pilote, application commerciale). 
Le plus avancé est le procédé dit HyI qui est utilisé au Mexique; 
il consiste à faire passer du gaz naturel chauffé (agent réducteur) 
sur un lit de minerai pré-chauffé à 10000C pendant trois ou quatre 
heures. Le minerai réduit de cette façon où "fer en éponge" (sponge-
iron) a une teneur en fer de 90 % environ et peut être utilisé di­
rectement dans des fours électriques pour la fabrication d'acier. 
Le fer en éponge joue le même rôle que la ferraille et de ce fait 
peut jouer un rôle important dans la sidérurgie des pays du Tiers-
Monde où la ferraille est en général peu abondante. Ce procédé est 
sans doute le plus avantageux là où il existe des ressources abon-

(14) Sur les fours électriques, voir l'article de F.C.Colin, cité ci-dessus. 
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d a n t e s de gaz n a t u r e l a i n s i qu 'un mine ra i de bonne q u a l i t é , c o n d i ­
t i o n s qui ne sont pas t o u j o u r s - e t de l o i n - s i m u l t a n é m e n t r e m p l i e s . 
Cependant, d ' a u t r e s procédés basés sur l e même p r i n c i p e -Wiberg-So-
d e r f o r s , Krupp-Renn, R-N, H- I ron , ADL, e t c . - a s s o u p l i s s e n t c o n s i d é ­
rab lement ces c o n d i t i o n s en p e r m e t t a n t l ' u t i l i s a t i o n d ' a g e n t s é n e r ­
g é t i q u e s e t r é d u c t e u r s l e s p lu s d i v e r s (gaz n a t u r e l , gaz d é r i v é s 
des h y d r o c a r b u r e s , charbon non c o k é f i a b l e ) e t en é t a n t moins e x i ­
g e a n t s en ce qu i concerne l a q u a l i t é des m i n e r a i s ( 1 5 ) . 

A cô té des avan tages é v i d e n t s q u ' e l l e s p r é s e n t e n t pour l e s pays 
pauvres en coke de bonne q u a l i t é , l e s méthodes de r é d u c t i o n d i r e c t e 
du f e r sont ne t t ement p l u s économiques que l e s méthodes t r a d i t i o n ­
n e l l e s . En ce qu i concerne l e s c o û t s d ' i n v e s t i s s e m e n t par tonne de 
c a p a c i t é i n s t a l l é e pour une p r o d u c t i o n a n n u e l l e de 1 m i l l i o n de 
tonnes de fe r ou de f o n t e , l e s c h i f f r e s f o u r n i s par une f irme amé­
r i c a i n e d ' i n g é n i e u r s - c o n s e i l s son t l e s s u i v a n t s ( 1 6 ) : 

Haut - fourneau $ 75 
HyI $ 56 
H-Iron $ 67 
ADL $ 49 
R .N. $ 45 

L'économie pa r r a p p o r t au hau t - fou rneau e s t de 10 à 40 % s u i v a n t l e 
p rocédé . Pour l e s c o û t s de produc t ion» l a mime source f o u r n i t l e s 
c h i f f r e s s u i v a n t s : 

Haut- fourneau $ 40-50 par tonne 
Réduct ion d i r e c t e $ 18-25 par tonne . 

Le f e r en éponge p e u t , nous l ' a v o n s vu, remplacer l a f e r r a i l l e dans 
l a f a b r i c a t i o n de l ' a c i e r ; en f a i t , i l peu t l a remplacer avan tageu­
sement vu que l e coût de la f e r r a i l l e e s t d ' e n v i r o n $ 30 à 35 ( p r i x 
aux E t a t s - U n i s ) . 

Les coû t s d ' i n v e s t i s s e m e n t e t de p r o d u c t i o n r e l a t i v e m e n t peu é l e v é s 
des méthodes de r é d u c t i o n d i r e c t e ont pour l e s pays sous-déve loppés 
l ' a v a n t a g e de demeurer c o m p é t i t i f s m3lgré une p e t i t e é c h e l l e de p r o -

(15) Deux rapports présentés à la Conférence des Nations Unies sur l ' a p p l i c a t i o n 
de la science e t de la technologie aux pays en voie de développement d é c r i ­
vent ces d ivers procédés: -B.S.Old, R.W.Hyde, E.L.Pepper: The Direct Reduc­
t ion of Iron and the Less Developed Countries (E/Conf.39/D/154 mime's) 
-G.P.Contractor , W.A.Morgan: Developments in the Production, Casting and 
Fabricat ion of Iron and Steel in Relation to Small Sonnage Steel P l an t s . 
(E/Conf.39/D/77 mimeo). 

(16) B.S.Old, R.W.Hyde, E.L.Pepper, rapport c i t é p . 6 . 
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auction, ce qui n'est pas possible avec les méthodes traditionnelles 
de réduction du minerai. Les tableaux 9.5. et 9.6. illustrent cet 
avantage en incluant (deuxième colonne) des données relatives à la 
réduction du minerai à l'aide de fours électriques. Les deux der­
nières lignes du tableau 9.5. indiquent clairement les avantages de 
la réduction directe pour les pays en voie de développement; en ef­
fet, tant le capital investi par tonne de production annuelle que 
le capital investi par ouvrier de production sont nettement plus 
bas avec cette méthode en dépit de la différence d'échelle de pro­
duction. Cette technologie est donc remarquablement bien adaptée ä 
la dotation en facteurs de production des pays où le capital est le 
facteur rare. 

En ce qui concerne les coûts de production, le tableau 9.6. montre 
que les différences sont relativement faibles, compte tenu des dif­
férentes échelles de production (qui sont dans le rapport de 1 à 6 
environ) entre le haut-fourneau et la réduction directe. En effet 
sur le coût total par tonne, la méthode de réduction directe n'est 
que 6,5 Z plus chère que celle utilisant le haut-fourneau (avec les 
fours électriques, la différence est de 13,7 % ) . 

Les données des tableaux 9.5. et 9.6., tirés d'une étude des Nations 
Unies sont basées sur des données canadiennes; en remplaçant dans 
le tableau 9.6. les frais de main-d'oeuvre par des évaluations cor­
respondantes pour l'Inde les coûts de production deviennent: 

Haut-fourneaux classiques: 39,68 dollars 
Fours électriques: A4,26 dollars 
Fourneaux pour le fer en éponge: 41,06 dollars. 

Dans ces conditions, la différence de coût entre le haut-fourneau et 
la réduction directe n'est plus que de 3,5 2, ce qui est pratique­
ment négligeable (avec les fours électriques, la différence devient 
de 11,5 % ) . 

Dans les pays du Maghreb où le gaz naturel est abondant et bon mar­
ché, où le marché pour les produits sidérurgiques est restreint, la 
réduction directe semble présenter des avantages incontestables sur 
le haut-fourneau. Et ces avantages dépassent largement le cadre des 
sidérurgies nationales, ainsi que le montre un important rapport 
présenté en 1963 à la Conférence des Nations Unies sur l'application 
de la science et de la technologie aux pays sous-développés (17). 

(17) Voir note 16 
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Tableau 9 .5 . 

Caractéristiques comparées de trois méthodes de production dans 
l'industrie du fer 

Capacité de l'installation 
et des fourneaux 

Production annuelle totale 
(en tonnes) 

Nombre de fourneaux 

Production quotidienne par 
fourneau (en tonnes) 

Nombre d'heures-homme par 
tonne 

Nombre total d'heures-hom­
me par jour par installa­
tion 

Nombre total d'ouvriers de 
production par installation 

Total des investissements 
(en milliers de dollars) 

Capital investi par tonne 
de production annuelle 
(en dollars) 

Capital investi par ouvrier 
de production (en dollars) 

Source: Méthodes de productioi 
nomies insuffi samment 
Travail, vol. LXXVIII 

Haut-four­
neaux 

classiques 

280 000 

1 

800 

0,78 

624 

78 

28 000 

100 

359 000 

Fours élec­
triques 

110 000 

3 

100 

1,80 

540 

67,5 

9 750 

89 

144 000 

i et création d'emplois de 
développées. Revue Interr 
, no 2, août 1958, p.149. 

Fourneaux 
pour le fer 
"en éponge" 

45 000 

2 

64 

2,10 

269 

33,6 

3 000 

67 

89 000 

ins les éco-
îationale du 
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Tableau 9.6. 

Coûts de production comparés de trois méthodes de production dans 
l'industrie du fer. (En dollars par tonne de fer). 

Coke 

Minerai 

Chaux 

Electrodes 

Energie 

Eau de refroidissement 

Frais directs de main-
d'oeuvre 
(à 1,2 dollars/heure) 

Entretien et réparations 

Frais généraux et divers 
(y compris la coulée) 

Prix de revient 

à déduire: gaz produit 

Coût de production net 

Dépenses de capital (2) 

Coût total par tonne 

(1) Les capacités de produ 
tableau 9.5. 

(2) Estimées ä 12 % du cap 

Source: même source que le 

Haut-
fourneaux 
classiques 

(D 

9,35 

U,50 

0,97 

-

-

0,42 

0,94 

0,50 

3,65 

30,33 

1,90 

28,43 

12,00 

40,43 

ction sont ce 

ital investi. 

tableau 9-5, 

Fours 
électriques 

CD 

5,12 

14,50 

0,88 

1,80 

7,50 

0,33 

2,19 

0,95 

3,80 

37,07 

1,75 

35,32 

10,68 

46,00 

les mentionné 

Fourneaux 
pour le fer 
"en éponge" 

(D 

3,60 

20,75 

0,09 

0,40 

2,70 

0,06 

2,52 

1,65 

3,25 

35,02 

-

35,02 

8,04 

43,06 

es dans le 
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Pour les auteurs de ce rapport, une révolution se prépare dans l'in­
dustrie sidérurgique mondiale qui va affecter le commerce mondial 
de minerai de fer et les petites aciéries qui se mettent â prolifé­
rer dans les pays sous-développés. Cette révolution est celle de la 
réduction directe dû minerai. 

Dans le Tiers-monde, de petites aciéries peuvent jouer un rôle très 
important "il suffit de jeter un coup d'oeil à la structure des im­
portations de ces pays pour se rendre compte qu'une petite aciérie 
produisant des profilés courants peut satisfaire près de 60 % de 
leurs besoins (au Maghreb près de 50 %) Idéalement, une telle 

aciérie pourrait consister en un four électrique à acier pour fon­
dre et raffiner la ferraille, une installation pour couler l'acier 
et un petit laminoir à fer marchand"(18). Dans ces pays, la ferrail­
le n'est pas disponible à un prix raisonnable. "Le problème est dès 
lors de produire un produit pouvant remplacer la ferraille dans la 
charge en utilisant des matières premières locales. La réduction 
directe représente un moyen d'obtenir cette charge."(19). A ce ti­
tre, cette méthode est une innovation d'une grande importance pour 
le développement rationnel de la sidérurgie dans le Tiers-monde. 
Mais ceci n'est qu'un aspect de cette importance. 

Dans les pays industrialisés, la sidérurgie moderne tend ä utiliser 
de plus en plus des convertisseurs à oxygène pour la fabrication de 
l'acier qui remplaceront petit à petit tous les autres moyens de fa­
brication (20). Cette évolution a entraîné une demande accrue dans 
les aciéries pour du métal liquide et a créé la menace d'un goulot 
d'étranglement au niveau des haut-fourneaux si la productivité de 
ces derniers ne peut être accrue. Cette productivité peut être ac­
crue par l'utilisation de minerais riches: pour compenser le coût 
de ces matières premières plus chères, on cherche a réduire la con­
sommation de coke par divers procédés. "La prochaine étape impor­
tante qui peut être franchie pour accroître encore la productivité 
et réduire la consommation de coke sera l'utilisation de minerai 
pré-réduit dans un haut-fourneau... Ceci entraînera la consommation 
de grandes quantités de fer réduit directement, produit dans des 
installations de réduction directe de grande dimension situées dans 
des régions du monde réunissant des ressources en minerai de fer 
(â forte ou faible teneur en fer) et un combustible bon marché (gaz 
naturel, hydrocarbures liquides, charbon non-cokéfiable)"(21). 

(18)et(19) Old, Hyde et Pepper, Rapport cité p.13. 
(20)et(21) Ceci ressort très clairement d'une analyse de la Commission économique 

pour l'Europe. Comparaison des procédés d'élaboration de l'acier, 

op.cit. p.79 et ss. 
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Actuellement, le fer est consommé par l'industrie sidérurgique sous 
trois formes de base: minerai, ferraille et fonte. Les deux premiè­
res formes surtout font l'objet d'échanges sur le plan internatio­
nal- La croissance de la production d'acier sur le plan mondial va 
contraindre les principaux producteurs à importer de plus en plus 
de matières premières. D'après les projections des Nations-Unies 
(22), la production mondiale d'acier devrait passer de quelques 
1*1*0 millions de tonnes en 1965 ä 710 millions en 1975. En extrapo­
lant, on obtient 1200 millions de tonnes en 1990, soit près du tri­
ple qu'en 1965. La consommation de minerai de fer suivra la même ê-
volution, mais le commerce mondial de fer augmentera plus rapide­
ment dans la mesure où certains gros producteurs devront importer 
la quasi totalité de leur consommation. D'après une grossière esti­
mation, le volume de minerai de fer consommé pourrait atteindre 
2 milliards de tonnes par année en 1990. Par conséquent, il devien­
dra de plus en plus pressant pour réduire les frais de transport 
d'enrichir une partie au moins de ce vaste volume. Le fer réduit 
directement (fer en éponge) qui a une teneur en fer de 90 % peut S-
tre considéré comme de la "ferraille synthétique" et peut fournir 
aux grands complexes sidérurgiques mondiaux le moyen de réduire et 
leur consommation de coke et les coûts de transport des matières 
premières. Le fait que le fer en éponge soit compétitif par rapport 
ä la ferraille accroît encore les avantages déjà considérables qu' 
il offre aux grandes sidérurgies des pays industrialisés ainsi qu' 
aux petites aciéries du Tiers-monde. Le diagramme ci-dessous illus­
tre les diverses utilisations du fer en éponge ainsi que le chemi­
nement de la production. 

Tous les pays du Maghreb sauf le Maroc possèdent du gaz naturel et 
tous sauf la Libye possèdent des gisements de minerai de fer dont 
la teneur en fer oscille en gros entre 48 et 62 %. C'est dire qu'il 
existe dans la région de vastes possibilités d'utiliser la réduc­
tion directe, non seulement pour approvisionner les sidérurgies lo­
cales mais aussi pour accroître les ressources en devises provenant 
présentement de l'exportation de minerai de fer brut; ces possibi­
lités sont encore accrues si l'on envisage de plus une coopération 
régionale qui mette en contact les pays comme la Libye et le Maroc 
(qui ne possèdent qu'une seule des deux matières premières) avec 
les autres. 

Quels marchés seraient ouverts au fer en éponge maghrébin? Depuis 
quelques dix ans, les pays européens riverains de la Méditerranée 

(22) ECE, World Trade in Steel, op.cit. p.31/32. 
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Diagramme 9.1. 

Le procédé de réduction directe et l'utilisation du fer en éponge. 

Minerai à forte 
teneur en fer 

Minerai à faible 
teneur en fer 

Gaz ou fuel Réduction directe Air 

Fe, FeO Gangue 

Convertisseur 
Séparation 
magnétique 

T 
Four é lec t r ique 

ä arc 
Agglomération 

Exportation 

ï 
J T T T 

Convertisseur 
à oxygène 

haut-
fourneau 

Four électrique 
à arc 

Autres procédés 
de fabrication 

d'acier 

Source: Old, Hyde and Pepper, rapport cité p.10. 
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construisent leurs nouveaux complexes sidérurgiques sur la mer. 
Cette sidérurgie maritime, lancée par le Japon est celle d'une épo­
que où la majeure partie des matières premieres doit être importée. 
D'ici 1975-1976, on peut prévoir que quelques 14,5 millions de ton­
nes de capacité seront installées sur les rives de la Méditerranée 
dont 11 millions de tonnes en France et en Italie seulement. Les 
complexes français et italiens de Fos» Bagnoli, Tarente, Piombino 
et Cornigliano se trouvent tous à moins de 1500 km des ports miné-
raliers maghrébins; c'est dire que le Maghreb se trouve dans une 
situation privilégiée pour approvisionner ces complexes qui, fonc­
tionnant à" pleine capacité, consommeront quelques 18 millions de 
tonnes de minerai de fer par an et qui, devant transporter du coke, 
seraient prêts à remplacer dans la charge de leurs haut-fourneaux, 
le minerai même très riche d'Afrique occidentale ou d'Amérique la­
tine par du fer en éponge maghrébin. 

Pour les pays du Maghreb, cette opération représenterait un moyen 
avantageux d'exporter du combustible et accroîtrait la valeur du 
minerai exporté de 6 à 8 dollars la tonne à 25 à 30 dollars la ton­
ne de fer en éponge (qui, rappelons le a la même utilisation que la 
ferraille). En supposant que les exportations de minerai de fer du 
Maghreb stagnent à leur niveau de 1968 -environ 5 millions de tonnes-
et en se basant sur une teneur en fer moyenne de 50 %, le gain en 
devises réalisé par l'exportation de fer en éponge par rapport à 
l'exportation de minerai serait de 30 millions de dollars environ(22). 
Les recettes en devises par tonne de minerai extraite seraient ainsi 
doublées. On peut prévoir que les exportations maghrébines de fer en 
éponge vers l'Europe puissent s'accroître au-delà de ce niveau de 
1968, car le fer en éponge pourrait concurrencer les minerais riches 
du Venezuela, Labrador ou Brésil plus aisément que peut le faire le 
minerai de fer maghrébin. 

La question surgit: pourquoi dans ces conditions n'a-t-on pas opter 
en Afrique du Nord pour la réduction directe qui non seulement éco­
nomise des devises en supprimant les importations de coke, mais en­
core peut devenir une source majeure de devises et entraîner la 
croissance du secteur minier? La réponse a cette question doit com­
prendre deux parties, l'une basée sur des considérations théoriques, 
l'autre sur la réalité des relations économiques internationales. 

(30) Old, Hyde et Pepper, rapport cité p.5. 
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La question théorique qui se pose a t r a i t au choix des technologies. 
Fau t - i l dans les pays en voie d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n employer des tech­
nologies de pointe ou s'en remettre aux technologies qui ont déjà 
f a i t leurs preuves dans les pays indus t r i a l i sés? Dans de nombreux 
cas, le choix de la technologie est dicté par des considérations 
essentiellement économiques: le coefficient de cap i t a l a ins i que 
le coût en cap i t a l par personne employée sont les principaux c r i t è ­
res guidant ce choix. Le plus souvent, la nouvelle technologie est 
plus cap i t a l i s t i que que l 'ancienne -vu qu ' e l l e est développée dans 
des pays où le t r ava i l est le facteur de production r a r e - et par 
conséquent le choix se porte naturellement sur la technologie an­
cienne, donc éprouvée. 

Dans le cas p a r t i c u l i e r , a ins i que l ' indique le tableau 9 . 5 . , la 
nouvelle technologie es t économiquement plus adaptée que l 'ancienne 
aux conditions des pays sous-développes. Les c r i t è r e s de choix de­
viennent a ins i beaucoup plus complexes dans la mesure ou i l s ne 
sont plus quant i f i ab les . Fau t - i l dans le Tiers-monde prof i te r des 
expériences f a i t e s dans les sociétés i ndus t r i e l l e s ou f a u t - i l au 
contraire se r isquer à innover lorsque ces innovations sont mieux 
adaptées aux conditions locales que les techniques éprouvées? Dans 
le cas de la s idérurg ie , les experts consultés à la Conférence des 
Nations Unies sur l ' app l i ca t ion de la science e t de la technologie 
aux pays sous-développés se rangent clairement en deux camps: les 
conservateurs et les innovateurs. Les premiers assurent que "le 
choix du processus sidérurgique, tout en tenant compte des données 
techniques les plus récentes , év i te ra les solutions non encore suf­
fisamment éprouvées"(24) ou que les nations émergentes ne devraient 
pas fa i re d'expériences coûteuses avec de nouvelles méthodes de pro­
duction d ' a c i e r . Par conséquent, ce groupe d 'experts recommande 
l'emploi du haut-fourneau "qu'aucun autre procédé de production ne 
peut vraiment surpasser sauf dans des conditions peu communes"(25). 
Un expert français ajoute: "En sidérurgie ext rac t ive (du minerai au 
l ingot) le haut-fourneau perfectionné ( l i t de fusion préparé, in­
jec t ions d iverses , vent t r è s chaud et suroxygéné) regagne du t e r ­
ra in sur le bas fourneau é lec t r ique et ne consomme pas plus de coke 
que l u i . I l es t t r è s souple, s 'adapte à tous les niveaux de produc­
t ion et s'accommode, en remplacement pa r t i e l ou to ta l de coke, de 

(24) M.Allard, Défini t ion des problèmes spécif iques posés par la c rea t ion de 
s idérurgies dans l e s pays en voie de développement. Conférence des Na­
t ions Unies sur l ' a p p l i c a t i o n de la science e t de la technologie 
(E/Conf.39/D/23), p . 3 . 

(25) G.Feilder et A.Râper, A New Concept of a Low Cost Integrated Steelworks 
for Emergent Countr ies , Conference des Nations Unies sur l ' a p p l i c a t i o n 
de la science e t de la technologie (E/Conf.39/D/151). 
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l'emploi de combustibles très divers"(26). 

Ce jugement porte sur les qualités du haut—fourneau contredit celui 
d'experts canadiens (27) déjà mentionnés plus haut qui reprochent 
précisément au haut-fourneau son manque de flexibilité et ses exi­
gences strictes en ce qui concerne la qualité du coke qu'il consom­
me.... Nous ne saurions trancher ce différent, mais la monographie 
de 1*ONUDI sur l'industrie sidérurgique qui reprend sans doute les 
opinions les plus largement acceptées dans les milieux sidérurgiques 
mentionne clairement que si la consommation spécifique de coke a été 
réduite, cet agent réducteur demeure néanmoins indispensable dans 
le haut-fourneau classique et que les économies d'échelle sont im­
portantes dans le département fonte d'un complexe sidérurgique, ce 
qui n'indique pas une grande adaptation "a tous les niveaux de pro­
duction". En définitive, les partisans du haut-fourneau sont plus 
enclins ä vanter les vertus de leur procédé qu'à critiquer les nou­
velles méthodes, sauf peut-être une firme d'ingénieurs-conseils in­
dienne qui en 1967 précise que la réduction directe n'est applicable 
que dans des conditions précises et que de toutes façons aucune don­
née sérieuse n'existe sur les coûts en capital et les coûts de pro­
duction (28). 

Les partisans de la réduction directe de leur côté insistent plus 
sur les avantages de cette méthode que les inconvénients du haut-
fourneau. Nous ne reviendrons pas sur ces avantages que nous avons 
déjà énumërés si ce n'est pour souligner avec un spécialiste alle­
mand que l'avantage décisif de la réduction directe est moins la 
plus faible intensité de capital que le coût des combustibles. "A 
cet égard, les pays en voie de développement ont un avantage essen­
tiel sur les vieux centres industriels"(29). Selon le même auteur, 
les frais de combustibles seraient six fois moindres en employant 
la méthode de réduction directe qu'en utilisant celle du haut-four­
neau. 

A part les caractéristiques techniques de ce nouveau procédé, il 
faut mentionner son originalité certaine sur le plan plus général 
des rapports entre pays industrialisés et sous-industrialisés, ainsi 
que le fait un rapport présenté à la Conférence de Genève 1963: "La 
plupart de l'assistance technique aux régions sous-développées im-

(26) M.Allard, rapport cité. 

(27) C.P.Contractor et W.A.Morgan. 

(28) ECLA Economics of Scale at Small Integrated Steelworks E.CN.12/76¾, 
January 1967. 

(29) R.Wasmuth, Contribution to the Problems of the Manufacture of Sponge-
Iron by Means of Natural Gas in the Shaft Furnace, Conférence des 
Notions Unies (E./Conf.39/D/191). 
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plique le transfert d'une technologie qui a été rodëe par les na­
tions industrialisées. Dans le cas de la réduction directe, nous a-
vons un exemple de nouvelles recherches qui seront d'abord utili­
sées pratiquement par les pays sous-développés."(30). 

Que conclure? La méthode traditionnelle est sûre; la nouvelle, avec 
des avantages certains pour les pays du Tiers-monde, présente les 
risques inhérents à" toute nouvelle technique. En dernière analyse, 
la réponse dépend moins des diverses considérations techniques que 
de l'attitude que l'on a à l'égard des pays en voie de développe­
ment. Suivant qu'on les considère capables ou non d'innovations, on 
recommandera ou rejettera l'emploi de la méthode de réduction direc­
te dans le Tiers-monde. C'est sans doute cette dernière question 
qui séparait les ingénieurs métallurgistes à la Conférence de Genè­
ve de 1963. Pour nous, le fait à retenir est que c'est dans un 
pays du Tiers-monde, le Mexique, que cette technique sidérurgique 
révolutionnaire fut pour la première fois appliquée industrielle­
ment. L'Algérie et la Tunisie n'ont donc pas choisi le haut-four­
neau plutôt que la réduction directe parce que le premier procédé 
était clairement supérieur au second. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'Algérie, la décision de créer 
une sidérurgie intégrée fut prise par les Français en 1960. La tech­
nologie fut naturellement choisie par des firmes françaises qui, si 
elles n'ignoraient pas tout de la réduction directe, n'avaient en 
tous cas aucun intérêt d'envisager l'utilisation de cette technique 
inappliquée en France. Le choix de la technologie fut donc dans ce 
cas dicté par le fait que l'Algérie était dominée par la France ä 
ce moment et non par des critères micro- et macro-économiques pre­
nant en considération l'efficacité du complexe d'El Hadjar et ses 
effets sur l'économie algérienne. 

Le cas de la Tunisie est différent. Le pays était indépendant lors-
qu'en 1962 la décision fut prise de construire El Fouladh. Contrai­
rement â l'Algérie, la Tunisie avait donc théoriquement la possibi­
lité de choisir les méthodes de production qui convenaient le mieux 
aux conditions locales. Cependant, en faisant appel à des experts, 
en lançant des appels d'offres internationaux, il était inévitable, 
vu la situation géographique du pays et le réseau de ses relations 
internationales, que des réponses viennent essentiellement, sinon 
exclusivement, d'Europe et des Etats-Unis, proposant les technolo­
gies dominantes dans ces pays. A supposer même que la réduction 

(23) Calcul hypothétique du gain en devises: 
- Recettes dues aux exportations de fer en éponge 

5 OCIO 000 x 0,5 x 25 = S 62 500 000 
- Recettes dues aux exportations de minerai de fer 

5 000 000 x 6 = $ 30 000 000 

- Différence $ 32 500 000 
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directe soit proposée au gouvernement tunisien par le Mexique, il 
est peu probable que ce pays puisse offrir à la Tunisie les mêmes 
facilités de paiement (crédit fournisseur de 10 ans) ou les mêmes 
prestations d'assistance technique pour mettre en marche et entre­
tenir l'installation. Les ingénieurs métallurgistes tunisiens en 
sont bien conscients: pour eux le haut-fourneau a surtout été choi­
si pour les services auxiliaires essentiels qui l'accompagnent. 
Ainsi donc, une technologie développée dans un pays en voie de dé­
veloppement est gênée dans sa propagation par le fait qu'elle ne 
peut être vendue ä des conditions aussi avantageuses (crédit, assis­
tance technique, garanties, etc.) que celle des pays industrialisés. 
Ceci est d'autant plus regrettable que cette technologie est le 
plus souvent mieux adaptée aux conditions socio-économiques des 
pays du Tiers-monde que celle développée pour répondre à des con­
traintes très différentes. Le cas analysé ci-dessus illustre ce 
phénomène de domination technologique des pays industrialisés sur 
les pays en voie d'industrialisation. 

B. La fabrication et le coulage de l'acier 

En choisissant pour la fabrication de l'acier des convertisseurs à 
oxygène de type LD (voir Annexe 1), l'Algérie et la Tunisie ont a-
dopté un procédé relativement nouveau -il date d'une vingtaine 
d'années- qui permet de traiter des fontes riches ou pauvres en 
phosphore. Economiquement, ce procédé est souple (ainsi qu'en té­
moigne le tableau 9.7.) puisque dans une aciérie produisant 100 000 
tonnes par an, il produit 10 tonnes d'acier toutes les heures envi­
ron, tandis que le four Martin produit 60 tonnes toutes les 8 heures 
et nécessite par conséquent une capacité de coulage et de laminage 
beaucoup plus grande. Ceci et d'autres facteurs expliquent que les 
convertisseurs LD soient bien adaptés aux petites échelles de pro­
duction; combinés avec la coulée continue, ils nécessitent un in­
vestissement relativement faible et le coût de production est com­
pétitif par rapport à celui des autres procédés (voir tableau 9.8.). 
Si l'on tient compte dans le prix de revient de l'amortissement du 
capital investi (ce qui n'est pas le cas dans ce tableau), l'avanta­
ge de la combinaison LD-coulée continue, s'accentue. 

L'étude de laquelle nous avons tiré les tableaux 9.7. et 9.8. ne 
prend pas en considération le procédé de fabrication de l'acier par 
le four électrique ä arc, sans doute parce que la charge de ce four 
doit comprendre au moins 50 % de ferraille et que cette exigence 
rend cette technique hasardeuse dans des pays où la ferraille est 
peu abondante. Une étude de la CEPAL mentionne les difficultés que 
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Tableau 9.7. 

Unités de production requises pour produire 100 000 tonnes de pro­
duits moulés par an. 

Procédé de 
production 

(D 

Martin 

LD 

Kaldo 

Capacité 
du four 
(tonnes) 

60 

10 

13 

Durée moyenne 
d'un cycle 

de production 
(minutes) 

480 

47 

62 

Durée minimum 
d'un cycle 

de production 
(minutes) 

450 

25 

45 

(1) Ces procédés sont décrits dans l'annexe C. 

Nombre 
de 

fours 
requis 

2 

2 

2 

Source: Feilder et A.Râper, A New Concept of a Low Cost Integrated 
Steelworks for Emergent Countries, Rapport présenré à la 
Conférence des Nations Unies sur l'application de la 
ce et de la technologie (E/Conf.39/D/151). 

seien-

Tableau 9.8. 

Comparaison du coût en capital et du coût de production de diffé­
rentes méthodes de production et de coulage de l'acier.(Production 
annuelle 100 000 tonnes. 

Procédé de production 

Martin + moulage 

Martin + coulée continue 

Kaldo + moulage 

Kaldo + coulée continue 

LD + moulage 

LD + coulée continue 

Coût en capital 
millions de dollars 

7,92 

5,63 

7,75 

4,54 

7,36 

4,14 

(1) N'inclus pas l'amortissement et les frais d' 

Source: voir tableau 9.7. 

Coût de production 
dollars/tonne (1) 

59 

40 

58 

39 

59 

39 

administration. 
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Tableau 9.9. 

CoGt en capital et coût de production pour divers combinaisons de 
procédés de production de fer et d'acier - Production annuelle 
50 QOO tonnes (dollars par tonne de capacité annuelle). 

Coûts en capital 

Fer / fonte 

Acier 

Coulée continue 

Laminage 

Total par tonne 
de produits laminés 

Coûts de production 

Fer / fonte 

Acier 

Billettes coulées 

Produits laminés 

A 3> 

115,2 

83,8 

37,7 

131,4 

387,4 

58,5 

102,8 

119,5 

162,6 

B 3 ) 

160,lb) 

73,5 

33,8 

131,4 

334,8 

n,5b) 

92,2 

107,1 

149,2 

c a> 

144,0b) 

73,5 

33,8 

131,4 

326,5 

79,7b> 

96,3 

111,3 

153,7 

D a> 

131,2b) 

73,5 

33,8 

131,4 

319,9 

* 

90,6b) 

101,6 

117,0 

159,8 

a) A = Haut-fourneau + convertisseur LD 
B = Haut-fourneau + four électrique ä arc 

(50 % fonte, 50 % ferraille) 
C = Réduction électrique avec pré-réduction + 

four électrique â arc 
D = Réduction électrique sans pré-réduction + 

four électrique à arc 
E = Acier dans four électrique (charge 100 % de ferra 

b) Puisque la charge ne comprend que 50 % de fer/fonte, 
cité de production de ce département est la moitié de 
du cas A. 

Source: ECLA, Economies of Scale at Small Integrated Stee 
E/CN.12/764. January 1967, p.60. 

E a ) 

-

73,3 

36,9 

128,5 

252,2 

-

74,3 

88,7 

128,6 

ille) 
la capa-
celle 

!works. 
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rencontre le complexe de Chirobote au Pérou pour s'approvisionner en 
ferraille (31). Cependant à cette restriction près, il semblerait 
que les fours électriques soient plus avantageux que les convertis­
seurs LD (voir le tableau 9.9.). 

La combinaison optimale de procédés, dans un pays possédant du gaz 
naturel en abondance, pourrait donc être la reduction directe du 
rainerai et le four électrique à arc. La réduction directe fournis­
sant au département acier le fer en éponge (remplaçant la ferraille) 
pour charger le four 3 arc. En combinant ces deux méthodes, les 
coûts en capital et de production sont minimisés et deviennent très 
compétitifs par,rapport ä toutes les autres combinaisons si on peut 
bénéficier d'économies d'échelles au niveau de la réduction directe. 
En effet, il semblerait -pour autant que l'on puisse faire confian­
ce aux données fragmentaires dont nous disposons- qu'une production 
annuelle de fer en éponge de 1 million de tonnes nécessiterait un 
investissement variant entre 45 et 55 dollars par tonne de capacité 
installée et permettrait d'arriver à un prix de revient d'environ 
20 dollars par tonne (32). En ajoutant ces chiffres aux deux totaux 
de la colonne E du tableau 9.9., nous obtenons pour cette combinai­
son les chiffres de 297 à 307 dollars d'investissements par tonne 
de capacité annuelle et de 148 à 150 dollars pour le coût de produc­
tion. Ainsi cette combinaison permet non seulement d'arriver au pro­
cédé le plus économique, mais aussi d'exporter le fer en éponge qui 
n'est pas consommé localement. Dans les conditions maghrébines cet­
te solution semble être nettement supérieure à la combinaison haut-
fourneau-LD ou même pré-réduction-LD. 

A la sortie des convertisseurs ou fours à acier, le métal en fusion 
doit être coulé en billettes ou en brames. Depuis 1950 environ un 
nouveau procédé, la coulée continue qui allège considérablement les 
opérations de coulage et de moulage en lingots de l'acier liquide. 
Avec cette méthode de production, un flux ininterrompu d'acier li­
quide est versé dans un moule de cuivre et refroidi avec de l'eau. 
La barre ainsi formée est sortie du moule par des rouleaux, refroi­
die complètement par des jets d'eau et coupée en billettes selon 
les besoins. Des études ont montré que le coût en capital d'une ins­
tallation traditionnelle de coulage en lingots était de 13,1 millions 
de dollars pour une production annuelle de 300 000 tonnes; alors que 
la coulée continue ne coûte que A,7 millions; le rapport entre les 
coûts de production des deux procédés est aussi de 1 à 3 (33). Le 

(31) FXLA, Economies of Scale at Small Integrated Steelworks, op.oit. p.59-

(32) Old, Hyde ct Pepper, rapport cité. 

(33) UNIDO, Monographs on Industrial Development no 5, p.14. 
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choix de cette technique de moulage de l'acier dans les deux comple­

xes maghrébins est donc indiscutable. 

En confrontant maintenant la combinaison technologique adoptée dans 
la sidérurgie maghrébine avec celle qui à notre avis aurait pu être 
choisie, il apparaît que la divergence majeure se situe au niveau 
de la réduction du minerai de fer. Sur le plan technique, le choix 
du haut-fourneau est un choix prudent, mais, vus les avantages con­
sidérables de la réduction directe, fallait-il être prudent? La 
question est académique en ce qui concerne l'Algérie, la technolo­
gie adoptée devait être française et la France n'était pas intéres­
sée à la réduction directe. Pour la Tunisie qui était indépendante 
au moment du choix, la réduction directe aurait été d'autant plus 
avantageuse que l'échelle de production est très petite. Mais l'i­
nertie des liens économiques et politiques existants ont empêché la 
recherche d'une technologie dans un pays du Tiers-monde. Lorsque la 
sidérurgie maghrébine développera sa capacité de production, cette 
possibilité ne pourra plus être ignorée: faute d'adopter cette tech­
nologie progressive, la sidérurgie maghrébine ne pourra subsister 
qu'en vase clos, à l'abri de barrières douanières et ses effets 
d'entraînement sur l'ensemble de l'économie resteront bien en-deça 
de leur potentiel. 
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Section IV: L'impact sur l'ensemble de l'économie 

Jusqu'ici dans ce premier bilan de la sidérurgie maghrébine nous 
nous sommes bornés à examiner les aspects sectoriels et micro-éco-
nomiques des deux usines intégrées de fabrication de fer et d'acier. 
Il faut maintenant en étudier l'impact au niveau macro-économique, 
sur l'ensemble des économies concernées. En examinant dans la pre­
mière partie de cette étude le rôle que pouvait jouer une industrie 
sidérurgique dans un pays sous-développé, nous avions noté que les 
effets d'entraînement générés par cette industrie sont loins d'être 
tous automatiques. Si les effets d'entraînement en amont sont assez 
évidents dans la mesure où de nouveaux gisements de minerais de fer 
ou de charbon sont mis en exploitation pour ravitailler le complexe, 
les effets en aval dépendent largement des efforts qui sont faits 
pour aménager le milieu de propagation de ces effets et pour les 
favoriser: le simple fait que de l'acier soit produit localement ne 
suscite pas nécessairement des investissements dans le secteur des 
machines-outils. 

Dans le cas des deux complexes sidérurgiques maghrébins, la mise en 
activité est trop récente pour que soient disponibles les données 
qui permettraient une analyse des divers effets qu'ils exercent sur 
l'économie algérienne et tunisienne. On peut cependant, en se fon­
dant sur des données partielles et sans doute incomplètes tenter 
une première description de leur impact dans ces deux pays. Pour ce 
faire, il est utile de se référer à la monographie de 1'ONUDI sur 
la sidérurgie (34) qui dresse une liste exhaustive des avantages 
qu'un pays en voie de développement peut et doit attendre de l'im­
plantation sur son territoire d'une industrie sidérurgique et de se 
poser la question dans quelle mesure les complexes d'El Hadjar et 
d'El Fouladh entraînent-ils ces avantages? 

a) La production d'acier a une importance stratégique 

D'une manière générale, chaque pays en créant une sidérurgie 
cherche à accroître son indépendance économique. Cependant, la me­
sure dans laquelle ce but est atteint, dépend de l'origine des ma­
tières premières (nationale ou étrangère), de la capacité du pays 
d'entretenir et de réparer l'équipement et de la nature de la pro­
duction. 

(34) ONUDL, Monographs on industrial Development, no 5, chapitre 6. 
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Dans le cas de l'Algérie, nous avons vu que l'indépendance économi­
que était pour les dirigeants une condition sine qua non de la cons­
truction d'une société socialiste. Dans cette optique, le complexe 
d'El Hadjar doit assurer au pays son approvisionnement autonome en 
acier. Ceci est particulièrement important dans le contexte de la 
politique pétrolière algérienne: si l'Algérie veut adopter -comme 
elle le fait- une ligne "dure" vis-à-vis des compagnies pétrolières 
et de la France, elle doit maximiser son pouvoir de négociation et 
le fait qu'elle dispose de sa propre aciérie diminue les moyens de 
pression que l'on peut exercer sur elle. Pour l'Algérie, l'acier 
est une assurance contre le chantage économique. Dans quelle mesure 
est-elle efficace? 

L'Algérie dispose à Annaba d'un complexe intégré produisant de la 
fonte, de l'acier, des produits plats, des tubes soudés en spirale 
et ä Oran d'une petite aciérie produisant une gamme assez large de 
profilés qui ne comprend cependant pas de profilés lourds. L'indé­
pendance de l'Algérie pour son approvisionnement en produits sidé­
rurgiques est donc réelle. La dépendance du haut-fourneau d'El Had­
jar sur le coke importé est à cet égard un élément négatif qui sera 
au moins partiellement atténué avec la construction projetée d'une 
cokerie traitant le charbon de Kenadza. Sur le plan de l'entretien 
et du remplacement de l'équipement, la dépendance réelle qui existe 
au moment de la mise en marche des installations va en s'estompant 
au fur et à mesure que le personnel local est formé et que l'indus­
trie métallurgique se développe; on peut donc considérer qu'en Al­
gérie, la sidérurgie remplit son rôle stratégique dans le contexte 
de l'indépendance économique et politique du pays. 

Le cas de la Tunisie est différent. Tout d'abord ce pays n'a pas 
affirmé aussi clairement que l'Algérie son désir de transformer 
profondément ses structures économiques et sociales, fût-ce au 
prix de ses relations avec l'ancienne métropole ou avec les Etats-
Unis qui lui fournissent une aide importante. Par conséquent dès 
le départ, El Fouladh n'avait pas la même mission qu'El Hadjar et 
il serait erroné de vouloir les comparer à cet égard. On peut ce­
pendant noter que la taille même du complexe tunisien le rend tech­
niquement inapte à produire les différents types d'acier dont la 
Tunisie a besoin -les produits plats en particulier dont le lamina­
ge ne peut se faire que sur une grande échelle. La sidérurgie tuni­
sienne n'a donc qu'une fonction économique. 
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b) La sidérurgie est une industrie de base dont l'implantation est 
liée à la consommation locale d'acier ou à d'autres industries; 
d'une manière générale elle encourage le développement industriel 
ainsi que le développement national ou régional. 

Pour|les Algériens comme pour les Tunisiens, la fonction de la 
sidérurgie dépasse celle de produire de l'acier; il s'agit comme 
écrit le président-directeur général de la S.N.S. Mohammed Liassine 
"de lui donner un rôle prédominant dans la construction du secteur 
naissant de la métallurgie"(35). La sidérurgie est donc la base sur 
laquelle se développent deux secteurs, les industries métallurgiques 
et les industries mécaniques qui à leur tour, en fabriquant des 
biens d'équipement, contribuent à la formation brute de capital fixe 
et élèvent la productivité de l'ensemble de l'économie (36). 

Quels sont les résultats de cette stratégie? En Algérie, à la suite 
d'El Hadjar et des autres unités intégrées a la Société nationale 
de sidérurgie (SNS), les investissements en aval des complexes si­
dérurgiques se multiplient, soit pour l'extension d'unités existan­
tes, soit pour la création de nouvelles unités. Le tableau 9.10. 
mentionne les plus importants parmi ces projets. 

La plupart d'entre eux visent à approvisionner en produits sidérur­
giques les secteurs les plus importants de l'économie algérienne 
(tubes pour les hydrocarbures; charpentes, ronds à béton pour la 
construction) et à satisfaire les besoins en équipement de l'agri­
culture (tracteurs, machines agricoles, équipement hydraulique et 
outillage à main). Le résultat de cette stratégie est particulière­
ment frappant en ce qui concerne l'agriculture, puisque la consomma­
tion d'acier de ce secteur devrait selon le Plan quadriennal 1970-1973, 
passer de 10 000 tonnes en 1968 à 130 000 tonnes en 1973; et l'on 
peut sans doute affirmer que la productivité de l'agriculture est 
liée à sa consommation d'acier. La sidérurgie est donc bien une in­
dustrie de base dans la mesure où elle élève le niveau de la produc­
tivité dans tous les secteurs importants de l'économie. Un autre 
aspect de cette stratégie qui mérite d'être relevé est l'améliora­
tion de relations inter-sectorîelles qu'elle entraîne: ainsi dans 
le complexe mécanique de Constantine, les inputs locaux représente­
ront 70 % au minimum des inputs totaux. Il semblerait donc que la 
sidérurgie constitue un pôle de développement important de l'écono-

(35) M.Liassine, Sidérurgie et développement, La Revue française, no 218, 
Février-mars 1969, p.99. 

(36) Dans la stratégie de développement de l'Algérie et de la Tunisie, la 
chimie de base doit jouer un rôle identique 3 celui de la sidérurgie. 
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mie algérienne et q u ' e l l e exerce des ef fe ts d'entraînement sur l ' e n ­
semble de l 'économie. 

Ces effets d'entraînement, i l faut bien le noter , ne sont par spon­
tanés. Toutes les i n i t i a t i v e s d'expansion d 'un i tés exis tantes ou de 
créat ion d 'usinesnouvelles sont le f a i t de sociétés na t iona les , la 
S.N.S., la S.N. Métal et la SONACOME, gérées par l ' E t a t . 

Ces ef fe ts d'entraînement sont donc soigneusement p l an i f i é s : les u-
n i t ë s de production correspondant à divers stades de transformation 
du métal apparaissent les unes après les au t r e s . Cette po l i t ique 
implique que les socié tés na t ionales , uni tés de gest ion, disposent 
de larges pouvoirs. Ainsi la S.N.S. qui contrôle toute la produc­
tion de produits s idérurgiques, possède aussi le monopole de l ' im­
por ta t ion de ces produi t s . Ceci lui permet de régler souplement les 
importations en tenant compte des besoins et de la production loca­
le et aussi de n 'exporter que dans la mesure où les besoins locaux 
sont s a t i s f a i t s . 

Si l 'on peut reprocher aux sociétés nat ionales leur mauvaise ges­
tion ou le f a i t que cer ta ines décisions soient dic tées plus par des 
considérations pol i t iques que par la r a t i o n a l i t é économique ¢37), 
i l ne faut pas oublier que l ' i n i t i a t i v e publique joue dans les éco­
nomies sous-développées sur tout , un rôle irremplaçable pu i squ ' e l l e 
seule peut prendre en considération l'ensemble des ef fe ts d'un in­
vestissement sur l'économie; sans e l l e i l n 'y a pas d ' i n d u s t r i a l i ­
sat ion par la base. La mauvaise gest ion, le calcul pol i t ique doi­
vent donc ê t r e acceptés connue un coût du développement qu ' i l faut 
chercher à minimiser. Ceci d i t , i l faut noter que la s idérurgie a 
entraîné dans un cer ta in nombre de secteurs une première vague 
d ' invest issements q u ' e l l e même, selon le modèle de J.R.Boudeville 
induira d ' au t res vagues secondaires et indui tes (38). 

La Tunisie a adopté la même s t r a t ég ie de développement que l 'Algé­
r i e , du moins en ce qui concerne les ob j ec t i f s . L'implantation du 
complexe d'El Fouladh devait ê t r e suivie d ' invest issements dans le 
secteur des indus t r ies métalliques et mécaniques. Le tableau 9-11. 
mentionne les plus importants de ces proj ets i n s c r i t s au Plan qua­
driennal 1965-1968. Bien que la s t ructure de ces indus t r ies so i t 
apparamment semblable à ce l l e de l 'A lgé r ie , l ' impact de la s idérur­
gie tunisienne en aval est bien moindre que celui de la s idérurgie 
algérienne. 

Premièrement, El Fouladh ne produit pas de produits p l a t s . Un grand 
nombre d ' i ndus t r i e s métallurgiques et mécaniques dépendent donc de 

(37) Voir D.Cannas, Les s t r u c t u r e s i n d u s t r i e l l e s de l'économie a lgér ienne . 
Répercussions du complexe sidérurgique d'Annaba, Reflets et perspec t ives 
de la vie économique, Tome VIl , janvier 1968, p.366. 

(38) J-R-Boudevil ie, Contr ibution à l ' é t ude des pôles de croissance b r é s i l i e n s . 
Cahiers de 1'TSEA1 Sér ie F, no 12, Pa r i s , j u in 1957. 
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Tableau 9.10. 

ALGERIE: Création et extension d'industries en aval de la sidé­
rurgie. (1969 - 1973). 

Transformation_de Racier (I) 

- Création d'une unité de tréfilerie d'une capacité de 16 000 
tonnes dans l'usine ACILOR à Oran. 

- Construction d'une unité de profilés ä froid à Alger. 

- Extension de l'unité de tubes de Régnais qui pourra produire 
des tubes de IA à 154 ram. La gamme de production algérienne se­
ra ainsi complète. 

- Extension de l'unité d'emballages métalliques de Kauba-Oued-
Smar près d'Alger qui produira à partir de l'acier d'El Hadjar 
des emballages pour diverses industries algériennes (pétrole, 
vin, jus de fruits, conserves). 

- Extension de l'unité de bouteilles à gaz d'Alger. 

Cons truetions_métalligues 

- Création d'une unité de charpentes métalliques à Oran d'une ca­
pacité de 30 000 tonnes par an. 

- Création d'un atelier de chaudronnerie inoxydable ä Alger. 

- Extension de cinq unités de charpentes métalliques de la socié­
té nationale S.N.Métal. 

- Extension de six unités de chaudronnerie de la S.N.Métal. 
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Tableau 9.10. (suite) 

Constructions mécaniques (projets de la SONACOME)(2) 

- Création ä Constantine d'un vaste complexe industriel pour la 
construction sous licence de 

- 10 000 moteurs Diesel de 2 à 8 cylindres et de 
25 à 200 CV 

- k 000 tracteurs à roues de 35 à 60 CV 
- 1 000 tracteurs a chenilles de 75 CV. 

- Création d'une usine de machines agricoles à Sidi-Bel-Abbés. 

- Création d'un complexe de véhicules industriels à Alger 
(4 500 camions par an). 

- Création d'une usine de cycles et de motocycles à Guelma avec 
une capacité de production de 15 000 cycles et 30 000 motocy-
cycles par an. 

- Création d'une usine de machines-outils (subordonnée ä la 
mise en place de deux fonderies de base. 

(1) Ces unités de production sont rattachées à la S,N.S. 

(2) La S0NAC0ME, Société Nationale de Constructions Mécaniques 
est une société nationale conçue pour faire passer l'Algérie 
du stade de 1'assemblage métallique à celui de la fabrica­
tion de pièces mécaniques. 

Sources: - Le marché algérien: numéro spécial de Marchés tropi­
caux et méditerranéens, 25e année, no 1231, 1er juin 
1969, p.1712 et ss. 

- L'investissement dans l'industrie, Bulletin de l'Am­
bassade de la République algérienne, démocratique et 
populaire. Berne, Janvier 1970, p.1-18. 

- Une "industrie industrialisante", le complexe mécani­
que de Constantine, APS, Bulletin économique no 113, 
15 juillet 1968, p.23-26. 
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l'importation de ces produits; El Fouladh ne les "entraîne" d'aucu­
ne façon. Ensuite, les industries mécaniques tunisiennes, contrai­
rement à celles de l'Algérie, sont essentiellement des industries 
de montage de pièces importées. La valeur ajoutée localement est 
donc faible comparée à celle prévue pour le complexe de Constantine 
qui n'importera que 30 Z ou moins de ces inputs. Enfin, on peut no­
ter qu'El Fouladh produit essentiellement des produits sidérurgi­
ques destines au secteur du bâtiment; ceci réduit considérablement 
ses effets d'impulsion sur les autres secteurs auxquels ses livrai­
sons sont forts limitées. En définitive, le complexe d'El Fouladh 
est trop petit et la gamme de produits qu'il livre ä l'économie tu­
nisienne est trop étroite pour qu'il entraîne une plus grande inté­
gration du secteur industriel et qu'il accroisse la productivité 
d'autres secteurs. En cela, il ne peut être considéré comme étant 
une industrie de base. 

Telle est également l'opinion de Mme Brugnes-Romieu: Nous avons si­
gnalé que la moitié de la production sidérurgique était destinée au 
bâtiment, l'autre moitié doit aller à l'artisanat traditionnel et ä 
de nouvelles activités utilisatrices d'acier, il semble qu'une fois 
compensées les importations, les quantités disponibles pour des ac­
tivités nouvelles ne seront pas très importantes. (...) L'analyse 
des nouveaux courants d'achat et de vente montre que les ensembles 
industriels étudiés (dont El Fouladh) sont susceptibles de susciter 
quesques activités nouvelles en amont.... et en aval... Cependant 
nous ne retrouvons pas dans les possibilités qui s'ouvrent ainsi 
les germes d'une transformation radicale des structures de l'écono­
mie. Pour que de nouvelles industries engagent réellement un pays 
dans la voie de la croissance accélérée, il faut que les quantités 
de produits demandés aux secteurs de base et surtout que les quan-
titës offertes sur le marché des produits intermédiaires atteignent 
un niveau minimum. En Tunisie, ce niveau ne nous paraît pas atteint." 
(39). 

c) La sidérurgie permet une meilleure utilisation des ressources 
naturelles. 

Cet avantage est l'un des plus évidents. La création d'une sidé­
rurgie entraîne la mise en exploitation de nouveaux gisements de 
fer et de charbon, on provoque un accroissement de la production 
des gisements exploités. Par ailleurs, la transformation sur place 

(39) M.P.Brugnes-Romieu, Investissements industriels et développement en 
Tunisie, Cahiers du CERES. Série économique no 1, Tunis 1966. 
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Tableau 9.11. 

TUNISIE: Création d'industries en aval de la sidérurgie 

(1965 - 1968) 

Transformation_de_l'acier 

- Création d'une unité de trêfilerie d'une capacité de 8 000 ton­
nes par an à Menzel-Bourguiba. 

- Création d'une fabrique de tubes soudés de 12 à 120 mm d'une 
capacité de 6 000 tonnes par an. 

- Extension des fonderies existantes produisant des pièces de sé­
ries entrant dans le montage de voitures automobiles, tracteurs, 
moteurs, etc. (capacité 8 000 tonnes par an). 

Constructions métalliques 

- Création d'une unité de fabrication de charpentes métalliques 
et de chaudronnerie. 

- Transformation de l'ancien arsenal deBizerteen un chantier na­
val de réparation. 

- Unités de fabrication d'emballages métalliques de fûts et tonne­
lets, bouteilles à gaz, meubles métalliques, etc. 

Constructions mécaniques 

- Montage de tracteurs (1 300 par an). 

- Montage de moteurs Diesel (1 500 par an). 

- Fabrication d'organes mécaniques de camions et voitures 
(7 000 pièces par an). 

- Fabriques de bicyclettes (30 000 par an). 

Sources: - Plan quadriennal tunisien 1965-68 
- Information économique africaine. 
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du minerai de fer en acier "internalise" en quelque sorte les ef­
fets d'entraînement de la fabrication d'acier. Au Maghreb, la créa­
tion de complexes sidérurgiques a eu pour effet d'offrir un débou­
che sûr de 1,2 million de tonnes par an environ à des minerais qui, 
vu leur qualité médiocre, sont de plus en plus difficiles à expor­
ter. En Tunisie, la création d'El Fouladh permet de maintenir en 
activité les mines de fer de Tamera dont le minerai ne peut être 
exporté à cause de sa teneur en arsenic. En ce qui concerne l'Algé­
rie, en supposant que les exportations de minerai vers les pays 
d'Europe de l'Est se maintienne au niveau de 2,5 millions de tonnes 
par an, la sidérurgie d'Annaba provoquerait un accroissement de la 
production de fer de 500 000 tonnes par an environ par rapport aux 
3 millions de tonnes produites en 1968. 

En ce qui concerne le charbon, seule la construction d'une cokerie 
à Annaba pourrait conduire ä une mise en exploitation importante 
des gisements de houille de Kenadza. Ceci est cependant peu proba­
ble vu la qualité médiocre de ce charbon. 

L'incidence de la création d'une industrie sidérurgique sur l'uti­
lisation des ressources naturelles est donc relativement faible. 
Ceci est dû avant tout aux méthodes de production choisies. Si la 
méthode de réduction directe avait été choisie, la sidérurgie au­
rait pu provoquer un accroissement important de la production de 
minerai de fer qui, sous forme de fer en éponge, aurait trouvé ai­
sément des débouchés sur les marchés européens. Le choix de cette 
technique de production aurait également entraîné une meilleure uti­
lisation des énormes réserves de gaz naturel du Maghreb. 

d) Des emplois sont créés dans le complexe sidérurgique et dans 
d'autres industries. 

Dans les pays en voie de développement où la force de travail 
est manifestement sous-employée, la tentation est grande d'accorder 
dans le programme d'industrialisation une grande importance à la 
question de la création d'emplois. Lorsque l'on envisage la créa­
tion d ' un complexe sidérurgique, on peut ainsi chercher à maximiser 
l'emploi en allégeant les techniques de production, c'est-à-dire en 
les rendant moins "capital-intensive". Dans la sidérurgie cela 
n'est pas possible dans les processus principaux de production (haut-
fourneaux, convertisseurs, laminage) ou les impératifs techniques 
empêchent la substitution de travail au capital. Théoriquement, sui­
vant une étude de D.Granick (40). il est possible d'alléger le coef­
ficient de capital d'une industrie en substituant le travail au ca­
pital dans les processus annexes à la production (par exemple les 

(40) D.Granick, Economic Development and Productivity, Analysis: The Case of 
Soviet Metalworking, Quarterly Journal of Economics, 1957, p.205-233. 
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transports internes, la préparation des matières premières, l'expé­
dition des produits finis). Cependant en accroissant ainsi la main-
d'oeuvre, on accroît les problèmes de commandement, les risques 
d'accidents et on doit finalement faire face à des dépenses de fonc­
tionnement qui dépassent le coût du capital que l'on a économisé. 

Il faut donc décharger la sidérurgie elle-même du problème de la 
création d'emplois. Et en fait, cette industrie utilise fort peu de 
main-d'oeuvre par rapport au capital investi. D'après les calculs 
de M.-P.Brugnes-Romieu pour El Fouladh, le coût de création d'un 
emploi dans la sidérurgie est de 26 525 dinars tunisiens, c'est-à-
dire deux fois plus élevé que dans la chimie et cinq fois plus que 
dans le tissage de textiles. L'impact de la sidérurgie sur l'emploi 
est cependant plus important lorsque l'on considère les industries 
annexes: d'après un expert américain, les études empiriques montrent 
"que pour chaque individu employé directement dans un complexe si­
dérurgique, de huit à dix personnes seront employées dans des indus­
tries annexes telles que les mines de fer, de charbon, de chaux et 
dans les transports liés a l'activité du complexe."(41). En admet­
tant que le nombre d'emplois indirects soit de six au Maghreb au 
lieu des huit ä dix mentionnés ci-dessus, environ 15 000 emplois 
indirects seraient créés en Algérie et 6 000 en Tunisie. Ceci peut 
paraître important, mais il faut noter que ces emplois "entraînés" 
par la sidérurgie sont tous des coûts de création élevés (mines, 
transports). Il est donc plus juste de considérer ces industries 
annexes comme une dépense en capital nécessitée par la sidérurgie 
que comme une création d'emplois; car s'il faut investir pour cré­
er des emplois, on investit ailleurs que dans des mines ou des che­
mins de fer! 

En définitive, les effets de la sidérurgie sur l'emploi sont peu 
importants. Il faut cependant ajouter qu'elle rend possible ou fa­
vorise l'investissement dans des industries métallurgiques et méca­
niques qui elles sont très "labor-intensive"; c'est donc à moyen ou 
ä long terme que la sidérurgie crée des emplois, 

e) La sidérurgie procure des économies de devises. 

La majorité des pays en voie de développement rencontrent des 

difficultés ä équilibrer leur commerce extérieur et leur balance 

des paiements et beaucoup d'entre eux tendent ä adopter une politi­

cal) E.K.Sandbach, The Iron and Steel Industry in a Developing Economy, Confe­

rence des Nations Unies sur l'application de la science et de la techno­

logie aux pays en voie de développement. (E/Conf.39/D/153). 
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que de production destinée à remplacer les importations. La consom­
mation, donc l'importation d'acier pour un non producteur est, nous 
l'avons vu, en correlation étroite avec la formation de capital. 
C'est dire que la formation de capital, donc le taux de croissance 
de l'économie, dépend largement de la capacité d'importation de 
certains biens, dont l'acier. Connue dans beaucoup de pays le taux 
de croissance de la capacité d'importation est un des principaux 
goulots d'étranglement de la croissance économique, la production 
locale d'acier contribue à le faire sauter dans la mesure où 
a) elle entraîne une économie de devises et où b) elle affranchit 
la consommation d'acier des aléas du commerce extérieur. 

Quelle est donc l'importance des économies de devises? Dans sa mo­
nographie sur l'industrie sidérurgique, 1'ONUDI reproduit un tableau 
(voir tableau 9.12) qui énonce le coût en devises de la production 
d'acier aux diverses hypothèses quant ä la dimension des usines et 
aux matières premières importées. On y remarque que les dépenses en 
devises sont très sensibles ä l'échelle de la production. Le com­
plexe algérien d'El Hadjar se rapproche beaucoup de l'usine hypo­
thétique produisant 400 000 tonnes par an de produits plats, impor­
tant son coke. Ainsi les dépenses en devises d'El Hadjar seraient 
de 66,42 dollars par tonne produite, tandis que celles d'El Fouladh 
se situeraient autour de 70-73 dollars (la faible capacité étant 
partiellement compensée par le fait que les investissements par 
tonne sont plus faibles, El Fouladb ne produisant pas de produits 
plats. En admettant que la tonne de produits plats importés coûte 
$ 140 et la tonne de profilés importés $ 110, le complexe algérien 
permet une économie de devises de 60 % par rapport à l'importation 
de produits plats; pour El Fouladh, l'économie serait de 35 % par 
rapport à l'importation de profilés. 

Les économies annuelles de devises peuvent donc être calculées pour 
les deux pays. En supposant que l'Algérie consomme environ 150 à 
200 000 tonnes de produits plats produits localement, la sidérurgie 
d'Annaba économiserait de 11,1 à 14,8 millions de dollars par an; 
pour la Tunisie en supposant que le pays consomme de 100 à 120 000 
tonnes de profilés produits localement, l'économie serait de 4 à 
4,8 millions de dollars par an. 

A l'économie de devises procurée par une production qui se substi­
tue aux importations il convient d'ajouter le gain éventuel de de­
vises provenant de l'exportation de produits sidérurgiques. Au Ma­
ghreb à l'heure actuelle seule l'Algérie a une capacité de produc­
tion qui lui permette d'exporter régulièrement des quantités impor­
tantes (plus de 50 000 tonnes) de produits laminés. Ainsi que nous 
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Tableau 9.12. 

Dépenses en devises d'usines hypothétiques produisant des produits 
plats. 

Ferro-alliages 

Matériel réfractaire (50%) 

Entretien (38%)b) 

Service de la dette 

Total, le rainerai de fer et 
le coke sont produits 
localement 

Coke (importé) 

Minerai (importé) 

Total (avec coke importé) 

Total (avec minerai importé) 

Total (avec coke et 
minerai importés) 

a) La moitié du matériel réfra 
b) Un tiers des frais d'entret 

ses pour l'importation de p 

Source: UNIDO, Monographs on I 
Iron and Steel Industr 

Capacité annuelle de p roduction en 
milliers de tonnes 

200 400 

(dollars par tonne 

5,05 

3,80 

4,79 

42,25 

55,89 

13,09 

14,22 

68,98 

70,11 

83,20 

5,05 

3,80 

3,82 

40,66 

53,33 

13,09 

14,22 

66,42 

67,55 

80,64 

ctaire est importée. 
ien entraîne des dépens 
ièces de rechange. 

ndustrial Development, 
y, p.47. 

1000 

d 'acier) 

5,05 

3,45 

3,34 

24,55 

36,39 

13,09 

14,22 

49,48 

50,61 

63,70 

es en devi-

number 5, 
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le verrons dans le dernier chapitre de cette étude, la capacité de 
l'Algérie d'exporter son acier est assez problématique et il serait 
par conséquent téméraire d'évaluer maintenant les gains en devises 
qui pourraient résulter d'une telle exportation. 

Ainsi, la production locale d'acier au Maghreb accroît d'environ 2 % 
la capacité d'importation de l'Algérie et de la Tunisie. Ce chiffre 
peut paraître modeste, mais il devient beaucoup plus important si 
ces 2 % sont utilisés pour l'importation de biens d'équipement car 
ils peuvent, en rompant le goulot d'étranglement de la capacité 
d'importer, exercer un effet de levier sur toute l'économie. 

f) Autres avantages de la production locale d'acier. 

Les autres avantages de la production locale d'acier mentionnés 
dans l'étude de I1ONUDI sont: 

qu'elle peut réduire le prix des produits sidérurgiques sur les 
marchés; 
qu'elle tend à stimuler la consommation d'acier; 

- qu'elle entraîne la formation de main-d'oeuvre qualifiée dans un 
secteur technologiquement avancé; 
enfin qu'elle suscite des espoirs de bénéfices. 

Il est trop tôt pour juger, même sommairement, les expériences ma­
ghrébines sur ces différents points. On peut cependant noter que la 
première de ces proposition est beaucoup trop optimiste, et que les 
deux dernières sont vraies pour beaucoup d'industries. Quant à la 
deuxième, nous 1'avons discutée dans la première partie de cette é-
tude, en donnant l'exemple du Brésil. Il semblerait, d'après l'étu­
de de 1*ONUDI que les recherches effectuées jusqu'à ce jour sur ce 
point ne permettent pas de trancher si la production locale d'acier 
stimule ou pas la consommation de produits sidérurgiques. 

* * 

* 
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En concluant la première partie de cette étude, nous avions souli­
gné le caractère contraignant d'une politique de développement in­
dustriel privilégiant les industries de base. En effet, pour qu'une 
industrie comme la sidérurgie puisse exercer sur les secteurs si­
tués en amont et en aval, les effets d'entraînement qu'elle recèle 
potentiellement, il faut un aménagement conscient et systématique 
des milieux de propagation de ces effets et une coordination des 
politiques financière, fiscale et commerciale au niveau national. 

En effet, le pouvoir qu'a la sidérurgie d'entraîner d'autres sec­
teurs, ne s'exerce pas automatiquement; les effets d'entraînement 
doivent être suscités, encouragés, contrôlés. 

Les deux études de cas -Algérie et Tunisie- confirment cette con­
clusion. En effet, ä court et à moyen terme, le coût de l'applica­
tion d'un tel modèle de développement industriel pour l'ensemble de 
l'économie est considérable si l'on songe aux problêmes pressants 
qui se posent à ces économies (équilibre des relations économiques 
avec l'étranger, sous emploi) et à la faible contribution qu'à ap­
porté -du moins à court terme- la sidérurgie. La question est donc 
de savoir si les avantages à long terme justifient le choix d'un 
tel modèle. 

La réponse ne peut être que nuancée; d'une part on ne dispose pas 
de tous les éléments d'appréciation permettant d'évaluer les résul­
tats de la stratégie choisie et de'les comparer aux résultats que 
l'on pourrait attendre d'une autre stratégie de croissance; d'autre 
part, on ne peut se limiter dans l'analyse à l'examen de critères 
purement économiques, l'industrialisation entraînant avec elle des 
coûts et des bénéfices politiques repérables aussi bien dans le do­
maine de la politique étrangère que dans celui de la politique in~ 
térieure. 

L'analyse de l'impact de la sidérurgie sur l'ensemble de l'économie 
qui figure ci-dessus fournit quelques indicateurs permettant d'éva­
luer le succès de la stratégie. Ce succès varie considérablement 
d'un pays à l'autre et il semblerait que la taille de l'industrie 
sidérurgique -et par la, l'éventail de produits qui en sort- soit 
le facteur le plus déterminant de l'échec relatif de l'expérience 
tunisienne, dû avant tout à une assez faible intégration dans l'é­
conomie nationale des industries situées en aval de la sidérurgie 
qui ne sont pratiquement pas liées au complexe d'El Fouladh. 

L'expérience tunisienne illustre en cela l'importance d'une grande 
rigueur dans la planification sans laquelle la sidérurgie ne peut 
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exercer -même à long terme- les effets d'entraînement sur l'ensem­
ble de l'économie que l'on peut théoriquement attendre d'elle. C'est 
en cela que le modèle est contraignant: la décision d'investir dans 
ce secteur "forçant" une chaîne d'autres décisions parmi lesquelles 
des décisions d'investissements qui peuvent porter sur une partie 
importante du capital disponible au cours d'une période donnée. 

C'est en cela également que la contrainte s'exerce aussi au niveau 
politique. En effet, vu la disponibilité de capital et les exigences 
d'une stratégie industrialisable basée sur l'acier ou le pétrole, 
certains secteurs sont sacrifiés. Dans le cas de l'Algérie, c'est 
l'agriculture qui a fait les frais de la politique d'industrialisa­
tion, avec tous les risques politiques que cela peut représenter 
dans un pays où la grande majorité de la population tire ses reve­
nus de l'agriculture. 

Le coût économique et le risque politique d'une stratégie de déve­
loppement basée sur les industries dites "lourdes" sont donc élevés 
dans les deux cas que nous avons examinés. Dès lors, les bénéfices 
à long terme justifient-ils les„ coûts ä court et ä moyen terme? 
Nous le pensons et il nous semble que le cas de l'Algérie en voie 
d'industrialisation corrobore cette idée. Ce n'est cependant que 
dans une décennie que les effets de la sidérurgie sur l'économie 
pourront être mesurés systématiquement- comme l'a fait J.-R.Boudeville 
pour le Minas Gérais au Brésil. En attendant et en guise de conclu­
sion, nous proposons dans le chapitre qui suit un schéma de collabo­
ration régionale sectorielle qui devrait permettre d'accroître les 
chances de réussite du pari que représente la sidérurgie maghrébine. 



Chapitre X 

L'AVENIR DE LA SIDERURGIE MAGHREBINE 

Une proposition en guise de conclusion 
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Le bilan de la sidérurgie maghrébine dressé au chapitre précédent à 
la fin des années 1960 révèle certains traits qui, sans mettre en 
cause l'existence de cette industrie, limite ses effets sur l'ensem­
ble des économies concernées. Il est en particulier certain que la 
petite taille des unités de production -spécialement celle de Men-
zel-Bourguiba-, la technologie retenue pour la réduction du minerai 
de fer et l'absence de coopération entre les gouvernements maghré­
bins ont provoqué un gaspillage de ressources en capital, de hauts 
coûts de production et un manque à gagner en devises dans la mesure 
où la réduction directe du fer permettrait d'accroître les exporta­
tions de fer. 

Les projections de la demande d'acier au Maghreb indiquent que d'ici 
1980, les quatre pays consommeront plus de deux millions de tonnes 
d'acier brut par an; c'est dire que la capacité installée en 1970 
(environ 500 000 tonnes par an d'acier brut) devra être multipliée 
par trois ou quatre pour satisfaire la demande régionale. En guise 
de conclusion à cette étude, nous nous proposons d'examiner, en te­
nant compte des faiblesses actuelles de.la sidérurgie maghrébine, 
dans quelles conditions cette expansion peut s'effectuer. Il s'agit 
donc tant d'examiner les facteurs technologico-économiques qui la 
régisse que les formules de coopération régionale qui lui permet­
tront d'avoir lieu dans les conditions les plus avantageuses pour 
la région. 

Section I: La sidérurgie maghrébine en 1980. 

En retenant l'hypothèse moyenne de consommation d'acier fondée sur 
un taux de croissance de la consommation d'acier par habitant de 4 ° 
par an (1), la consommation d'acier brut des quatre pays du Maghreb 
serait de 2 072 000 tonnes en 1980. La répartition de cette consom­
mation entre les quatre pays serait en équivalent d'acier brut: 

Algérie 678 000 tonnes 
Libye 464 000 tonnes 
Maroc 616 000 tonnes 
Tunisie 314 000 tonnes. 

(1) Voir ci-dessus, chapitre VLI, Section II. 
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Le tableau ci-dessous donne la structure de cette consommation par 
grandes catégories de produits en 1980 ainsi que la capacité de 
production installée en 1970 (2): 

Produits 

Profiles 

Produits plats 

Tubes et tuyaux 

Produits divers 

Consommation en 1980 
(000' t, poids réel) 

745 

411 

250 

150 

Capacité de production 
en 1970 

(0001 t, poids réel) 

176 

400 

118 

45 

La consommation d'acier prévue pour 1980 ne peut être assimilée à 
ce que 1'industrie locale devra produire à ce moment là; toutes les 
catégories d'acier ne pourront être produites économiquement même 
sur une base régionale. L'étude de la C.E.A. sur l'industrialisation 
et la coopération économique en Afrique du Nord (3), estime que des 
profilés lourds, certains tubes continueront à devoir être importes 
et que d'une manière générale on peut prévoir des importations d'a~ 
cier dans la proportion de 10 %. Ceci signifie, toujours selon notre 
hypothèse moyenne, que la demande d'acier adressée à l'industrie 
locale serait d'environ 1,9 millions de tonnes par année d'acier 
brut. 

En théorie, vu l'importance des économies d'échelle, il serait sou­
haitable de produire tout l'acier nécessaire à la région dans une 
seule usine, l'étude de la C.E.A. mentionnée ci-dessus démontrant 
que les coûts de transport que cela impliquerait seraient nettement 
inférieurs aux économies réalisées grâce à l'échelle de la produc­
tion. Mais en pratique, l'existence de deux complexes sidérurgiques 
s'oppose ä cette solution; il faut envisager l'avenir en tenant 
compte non seulement des complexes d'El Hadjar et de Menzel-Bourgui-
ba, mais aussi du désir du Maroc d'avoir dès que possible sinon une 
industrie intégrée, du moins une participation importante dans une 
industrie intégrée régionalement. 

Pour présenter un schéma possible d'organisation de la sidérurgie 
au Maghreb basé sur les hypothèses d'une coopération régionale et 

(2) Données tirées des tableaux 8.8-, 8.13. et 9.1. 
(3) C.E.A. Etude sur l'industrialisation. E/CN.14/INR/153, p.52. 
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de l'emploi d'une technologie mieux adaptée aux ressources de la 
région, il convient d'examiner la structure de la consommation d'a­
cier pays par pays et produit par produit ainsi que le fait le ta­
bleau 8.13. et la structure actuelle de la production pays par pays 
telle que nous la fournit le tableau 7.3. 

En ce qui concerne les profilés, il sera nécessaire d'accroître la 
capacité de production d'environ 500 000 tonnes par an. Le complexe 
d'El Fouladh avec sa capacité actuelle de production d'acier pour­
rait en 1980 satisfaire les besoins en profilés légers, en barres 
et en fils de la Tunisie et de la Libye que l'on peut estimer d'a­
près les projections de la C.E.A. aux deux tiers environs de la con­
sommation totale de profilés qui serait d'environ 260 000 tonnes 
par an. Ainsi El Fouladh serait appelé à produire en 1980 quelque 
170 000 tonnes de profilés légers, barres et fils. Cette production 
pourrait être atteinte en doublant le laminoir combiné à fils et à 
petites sections existant et en installant un troisième convertis­
seur LD qui serait approvisionné avec de la fonte produite locale­
ment et du fer en éponge importé d'Algérie (voir plus loin). 

La quasi totalité des besoins en profilés du Maroc et de l'Algérie 
(466 000 tonnes) ainsi qu'environ 70 000 tonnes de profilés moyens 
et lourds pour la Tunisie et la Libye devront être produits par une 
nouvelle unité de production d'une capacité de 500 000 tonnes envi­
ron de profilés divers qui devra être située soit en Algérie soit 
au Maroc. 

Pour ce qui est des produits plats, il faut inclure dans la demande 
maghrébine celle qui résulte de la fabrication de tubes et de tuyaux. 
11 faut compter, selon l'étude de la C.E.A. sur l'industrie sidérur­
gique maghrébine qu'environ deux tiers de la demande de tuyaux peut 
être satisfaite par des tubes soudés en spirale, fabriqués locale­
ment à partir de feuillards. C'est dire qu'à la demande pour des 
produits plats de 411 000 tonnes en 1980 pour les quatre pays, il 
faut ajouter environ 166 000 tonnes de produits plats destinés à la 
fabrication de tuyaux. La demande de produits plats serait alors de 
577 000 tonnes par an, ce qui est tout à fait compatible avec la 
capacité de laminage du complexe d'El Hadjar qui varie suivant l'é­
paisseur des tôles, mais est en moyenne de 900 000 tonnes par an. 
Une production de 600 000 tonnes environ de produits plats implique 
une utilisation de quelques 800 000 tonnes d'acier brut, ce qui dé­
passe nettement la capacité actuelle du haut-fourneau et de l'acié­
rie d'El Hadjar. Les plans algériens pour le développement de la 
sidérurgie prévoient dès 1973 l'installation d'un second haut-four­
neau, d'un troisième convertisseur et d'une quatrième machine à 
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coulée continue qui porteraient la capacité de production du com­
plexe à plus de un million de tonnes par an. La date de cette ex­
pansion est sans doute trop proche, mais en l'absence d'un plan ré­
gional de développement de la sidérurgie, il est très vraisemblable 
que les Algériens mettent ce projet à exécution vers la fin des an­
nées 1970. 

Pour les tubes soudés, l'Algérie dispose actuellement d'une capaci­
té de production de 110 000 tonnes qui passera d'ici 1973 à U O 000 
tonnes. La Libye d'autre part, peut produire 50 000 tonnes de tubes 
pour oléoducs. Vu les besoins prévus, aucune expansion paraît néces­
saire dans ce secteur. En ce qui concerne les produits que nous a-
vons classés dans la catégorie "divers" (moulage de fonte, pièces 
de forge, etc.) les données dont nous disposons sont trop globales 
pour qu'il soit possible de préciser les demandes et capacités de 
production. Nous pouvons simplement retenir que d'après nos projec­
tions ce type de produit nécessitera quelque 200 000 tonnes d'acier 
brut et de fonte en 1980 si la demande est entièrement satisfaite 
localement. 

Ces projections permettent d'établir les besoins de la région en 
acier brut en 1980. Par pays et par types de produits, ils se pré­
sentent de la façon suivante: 

Profilés 

Tunisie: 
170 000 t de produits finis nécessitent 226 000 t d'acier brut 

Production actuelle 100 000 t " " 
Déficit en 1980 126 000 t 

Algérie / Maroc: 

500 000 t de produits finis nécessitent 665 000 t d'acier brut 
Déficit en 1980 665 000 t 

Produits plats et tubes 

Algérie: 
600 000 t de produits finis nécessitent 798 000 t d'acier brut 

Production actuelle 400 000 t " 
Déficit en 1980 398 000 t 

Produits divers 

Maghreb: 200 000 t d'acier brut 
Déficit en 1980 200 000 t 
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Jusqu'en 1980, les pays du Maghreb doivent donc accroître leur ca­
pacité de production d'acier brut de quelque 1 400 000 tonnes 
(1 389 000 t d'après les estimations ci-dessus). Cette expansion 
peut être réalisée en agrandissant les complexes existants par 
l'adjonction d'autres haut-fourneaux et par la construction d'une 
autre mini-sidérurgie au Maroc. Cette solution est celle qui risque 
de se réaliser en l'absence de coopération régionale; elle provo­
querait un gaspillage considérable de capital et de devises et en­
traînerait des coûts de production élevés par rapport à une solu­
tion qui intégrerait régionalement l'industrie sidérurgique. Ce 
sont les avantages d'une solution régionale que nous désirons met­
tre en relief en esquissant un schéma de développement de la sidé­
rurgie maghrébine jusqu'en 1980. 

Le développement de l'industrie sidérurgique au Maghreb doit viser 
ä satisfaire le plus largement possible et dans les meilleures con­
ditions les besoins de la région en acier, à maximiser la mise en 
valeur des ressources naturelles de la région et les recettes en 
devises qui peuvent en résulter et ä assurer un certain équilibre 
dans le développement industriel des divers pays. Pour atteindre 
ces trois objectifs il faut simultanément 
a) minimiser les coûts de production et de transport de l'acier; 

b) exporter vers l'Europe du fer sous une forme incorporant le 
maximum de valeur ajoutée localement et 

c) prévoir l'implantation au Maroc d'une importante partie de l'in­
dustrie sidérurgique régionale. 

La mise en valeur des importants gisements de fer de Gara Djebilet 
permettrait de satisfaire ces trois objectifs. Ces gisements con­
tiennent un milliard de tonnes d'une teneur de 58 % de fer, c'est 
dire plus riches que la plupart des minerais de fer maghrébins. 
D'après une étude la C.E.A., vu l'état des gisements exploités, une 
mise en valeur du fer de Gara djebilet est essentielle si les pays 
du Maghreb veulent à la fois développer leur industrie sidérurgique 
et maintenir le niveau de leurs exportations de minerai de fer; en 
effet, les gisements actuellement en exploitation sont soit de mau­
vaise qualité, soit seront rapidement épuisés (4). 

Les gisements de Gara Djebilet ont cependant un inconvénient majeur: 
leur situation géographique, à 500 km de la mer (côte atlantique) 
et à 700 km du réseau de chemin de fer algérien; leur mise en ex­
ploitation nécessite dont la construction d'un chemin de fer jusqu'à 

(4) C.E.A. Etude sur 1'industrialisation. E/CN.U/INR/153, p.53. 
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Agadir (500 km) ou Abadla (700 km). D'après une étude citée par A. 
Tiano (5), la mise en exploitation de ce gisement exigerait un in­
vestissement d'environ 250 millions de dollars et pour que le prix 
du minerai soit compétitif, il faudrait extraire au minimum 8,5 mil­
lions de tonnes par année. Si la demande additionnelle d'acier (par 
apport à 1970) de 1 400 000 tonnes par année est entièrement satis­
faite avec du minerai de Gara Djebilet, ceci entraînerait une con­
sommation annuelle de 2,5 millions de tonnes de minerai de fer. Il 
faudrait donc en exporter 6 millions de tonnes. Vers la fin des an­
nées 1960, les 3 pays producteurs du Maghreb exporteraient quelque 
4,5 millions de tonnes de minerai de fer de qualité médiocre (excep­
tion faite de celui d'Uixan) vers l'Europe occidentale et l'URSS 
principalement. En supposant que la production d'acier brut des a-
cheteurs du minerai maghrébin croisse au taux moyen de 3 % par an 
jusqu'en 1980 (6) et que le Maghreb conserve sa part du marché, ces 
exportations atteindraient 6,3 millions de tonnes en 1980. Cette hy­
pothèse est réaliste dans la mesure où le fer serait exporté sous 
la forme de fer en éponge directement réduit, car, ainsi que nous 
l'avons vu, les sidérurgies maritimes européennes chercheront ä li­
miter au maximum leur consommation de coke. Ainsi, l'exploitation 
de Gara Djebilet pourrait être rentable. 

Mais pour atteindre pleinement les objectifs cités plus haut, il 
faut encore transformer le minerai de façon ä y incorporer le maxi­
mum de valeur ajoutée. Il convient donc de prévoir la construction 
d'une installation de réduction directe de grande dimension pouvant 
traiter 10 millions de tonnes de minerai par an à Gara Djebilet, à 
Abadla ou à Agadir. Le choix entre ces trois localisations dépend 
principalement de deux facteurs: les coûts de transport du minerai 
et du gaz naturel et la localisation du nouveau complexe sidérurgi­
que. Agadir semble être la meilleure localisation pour le nouveau 
complexe sidérurgique maghrébin devant produire 665 000 tonnes d'a­
cier brut en 1980 pour produire des profilés destinés aux marchés 
marocain et algérien. En effet, cette solution permettrait ä la fois 
de doter le Maroc d'un vaste complexe intégré, tout en minimisant 
les coûts de transport par rapport à une autre localisation qui en­
traînerait nécessairement de plus longs transports par rail. L'étude 
de la C.E.A. mentionnée plus haut compare les coûts de transport 
respectifs entraînés par deux localisations, Agadir et Abadla; les 
résultats sont les suivants (7): 

(5) A.Tiano, Le Maghreb entre les mythes, p.315. 
(6) Hypothèse retenue par une étude de la Commission économique pour 1'Europe! 

"World Trade in Steel and Steel Demand in Developing Countries, chap.T, 
p.31-32. 

(7) C.E.A. Etude sur l'industrialisation. F/CN.li/lNR/153, p.54. 
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Usine à Agadir: 

Minerai transporté par chemin 
de fer à Agadir ' 

Acier fini transporté à Casablanca 
par mer, soit une distance de 500 km 

Acier fini transporté à Alger par mer, 

soit une distance de 1.800 km 

Usine à Abadla: 

Minerai transporté par chemin de fer 
à Abadla 

Acier fini transporté à Casablanca 
par rail (500 km) et par mer (1,000 km) 

Acier fini transporté ä Alger par rail 

(1.000 km) 

Le tableau ci-dessus suppose dans le premier cas que le minerai, se­
rait transformé en acier à Agadir pour être ensuite transporté en 
lingots à Menzel-Bourguiba, Alger ou Annaba pour y être lamine. 
Cette solution serait sans doute optimale sur le plan des économies 
d'échelles: il est clairement plus avantageux de produire 1,4 mil­
lion de tonnes d'acier dans une seule unité de production que de ré­
partir cette production entre plusieurs petites unités (en effet, 
selon l'étude de la C.E.A-, la réduction des coûts est plus grande 
que les coûts de transport de l'acier fini); mais il serait actuelle­
ment assez difficile d'obtenir de l'Algérie et de la Tunisie qu'ils 
renoncent à développer la capacité de production de leur complexe. 
Il est donc peut-être plus réaliste de prévoir que le complexe d'A­
gadir ne produise que l'acier nécessaire à son programme de produc­
tion de profilés et que le minerai de Gara Djebilet atteigne les au­
tres centres de production sidérurgique sous forme de fer en éponge. 
L'unité de réduction directe du minerai pourrait donc être située à 
Gara Djebilet ou à Agadir. Le premier endroit semble être préférable 
premièrement car il est moins coûteux de transporter le fer en épon­
ge que le minerai (économie de poids d'environ 30 %) et deuxièmement 
parce que Gara Djebilet est plus proche des gisements de gaz naturel 
qu'Agadir. 

4,8 dollars 

Total 

Total 

7,2 dollars 

Total 

Total 

5,4 dollars 

10,2 dollars 

6,4 dollars 

11,2 dollars 

13,0 dollars 

20,2 dollars 

13,2 dollars 

20.4 dollars 
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D'après une étude technique d'un ingénieur allemand (8), il faut 
environ 50 m3 de gaz naturel pour produire une tonne de fer en é-
ponge. En comptant que le fer en éponge ait une teneur en fer de 
90 Xy l'extraction de 9 millions de tonnes de minerai par an à Gara 
Djebilet donnerait 5,8 millions de tonnes de fer en éponge, ce qui 
entraînerait une consommation de 290 millions de m3 de gaz naturel. 
Est-il économique de construire un gazoduc jusqu'à Gara Djebilet 
pour une telle consommation? Les gisements de gaz les plus proches 
se trouvent à 600-800 km et l'opération serait assez coûteuse puis­
que le coût de transport du gaz est proportionnel à la racine car­
rée du débit. Mais il faut tenir compte d'une part de l'expansion de 
la production de fer en éponge qui réduirait le coût unitaire de 
transport du gaz et d'autre part du coût élevé de la méthode tradi­
tionnelle de réduction du minerai: celle du haut-fourneau. Le prix 
de revient d'une tonne de coke est d'environ 30 dollars; dans un 
haut-fourneau la consommation minimum de coke est de 500 kg: ainsi 
que le coût minimum en combustibles dans le haut-fourneau est de 15 
dollars. Quel serait en comparaison le coût du gaz naturel livré a 
Gara Djebilet? D'après A.Tiano, le prix du gaz à Hassi-R'Mel est 
d'environ 0,02 franc français le m3. Le coût de transport sur 800 km 
avec un débit de 300 millions de m3 par an serait de 0,20 franc 
français (9). Ce qui donne un prix de revient du m3 de gaz livré a 
Gara Djebilet de 0,22 franc français, soit environ 0,05 dollar. Ain­
si le coût en combustible de la fabrication de fer en éponge serait 
de 2,50 dollars par tonne. Bien que nous ne disposions pas de don­
nées permettant de calculer le coût de production du fer en éponge 
S Gara Djebilet, cette grande différence dans le coût du combusti­
ble (qui représente environ le tiers du coût de production de la fon­
te) indique que le fer en éponge peut non seulement remplacer avan­
tageusement la fonte dans la sidérurgie maghrébine (ou le minerai 
de fer dans les haut-fourneaux, ce qui réduirait considérablement 
la consommation de coke), mais aussi concurrencer la ferraille dans 
les sidérurgies méditerranéennes. Dans la mesure où ces deux débou­
chés représentent une demande d'environ 8 à 10 millions de tonnes 
de minerai par an, il sera économiquement justifié d'entreprendre 
les gros investissements d'infrastructure nécessités pour la réali-
sation de ce projet (gazoduc et chemin de fer). Le diagramme 10.1. 
représente les principaux flux de matières premières et de demi-pro­
duits résultant de cette organisation de la sidérurgie maghrébine. 

(8) R.Wasmuth, Contribution to the Problems of The Manufacture of Sponge-Iron 
by Means of Natural Gas in the Shaft Furnace, Kations Unies, Conférence 
sur l'application...(E/Conf.39/D/191) p.8. 

(9) Coût calculé sur celui du gazoduc Hassi-R1MeI-ReIizzane-Alger, en tenant 
corapte de la différence de débit. 
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Diagramme 10.1. 

Flux de minerai de fer et de fer en éponge au Maghreb dans l'hypo­
thèse de la mise en exploitation de Gara Djebilet. 
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Section II: Implications institutionnelles du développement 
régional de l'industrie sidérurgique. 

Le schéma de développement de la sidérurgie maghrébine présenté ci-
dessus n'est réalisable que sur une base régionale. Tout d'abord, 
physiquement, sa réalisation dépend de la collaboration entre l'Al­
gérie et le Maroc; deuxièmement son succès est lié ä une politique 
commune des pays du Maghreb dans le domaine de la production de la 
vente et de l'échange de produits sidérurgiques et troisièmement, 
vu 1'ampleur du projet, son financement ne peut être raisonnablement 
assuré que sur une base régionale. 

En effet, sans entrer dans le détail des implications d'un tel pro­
jet, sa réalisation nécessite 

a) la création d'une société multinationale dont le capital so­
cial serait formé des apports des quatre pays maghrébins et 

qui serait chargée de la réalisation du complexe de Gara Djebilet 
(c'est-à-dire la construction de l'usine de réduction directe, la 
mise en exploitation, c'est-à-dire, production et commercialisation 
du fer en éponge). Les bénéfices seraient répartis entre les action­
naires et les pays qui ne bénéficient pas directement de la présence 
d'une partie du complexe sur leur territoire recevraient une compen­
sation sous la forme, par exemple, d'un prix préférentiel pour le fer 
en éponge; 

b) la mise sur pied d'un organisme régional chargé de planifier 
le développement de l'industrie sidérurgique et de recommander 

aux gouvernements les politiques à mettre en oeuvre pour assurer le 
développement harmonieux de ce secteur. Il s'agirait en particulier 

- de coordonner les investissements de façon à éviter les double-
emplois età maximiser les économies d'échelles dans 1'indus­
trie; 

- d'élaborer une politique commerciale commune pour les produits 
sidérurgiques n'autorisant les importations de sources extra­
régionales que pour autant que la région ne puisse les fournir; 

- de réglementer au sein de la région tous les échanges de matiè­
res premières et de demi-produits sidérurgiques; 

- d élaborer et d'exécuter un programme de recherche sur l'adap­
tation de la technologie sidérurgique aux ressources et besoins 
de la région. 

Il s'agirait donc de créer une communauté maghrébine du fer et de 
l'acier visant à faire de la sidérurgie une industrie régionaleraent 
intégrée. Cette intégration permettrait non seulement d'éviter le 
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gaspi l lage de ressources, de maximiser les r ece t t e s d 'exportat ions 
de fer , de prof i te r des économies d 'échel le à tous les niveaux, 
mais aussi d ' év i t e r une po la r i sa t ion de l ' i n d u s t r i e en un point p r i ­
v i l ég ié de la région ce qui tendra i t ä propager et à aggraver les 
d i spa r i t é s qui ex is ten t déjà en son se in . 

Pour évaluer les avantages e t les chances d'un te l p ro je t , i l con­
vient d'examiner brièvement au moins, l ' é t a t et les perspectives 
des r e l a t i ons économiques interraaghrébines. 

Ainsi que le note une excel lente étude sur la question publiée par 
la revue Maghreb en 1968, ces r e l a t ions sont carac tér i sées par qua­
t re f a i t s e s s e n t i e l s : "La prééminence des rapports b i la téraux, la 
modestie des échanges inter-maghrébins de produi ts , de services , 
d'hommes et de capitaux; la concurrence des quatre pays sur les mar­
chés ex té r i eu r s , l ' ex i s t ence de sérieux obstacles au l i b r e jeu de 
la complémentarité entre leurs économies."(10). Les t ro i s premières 
ca rac té r i s t iques sont typiques d'économies sous-développées dont le 
commerce es t or ienté avant tout vers la sa t i s fac t ion des besoins 
d'une métropole; e l l e s ne nécess i ten t donc pas d 'analyse par t icu­
l i è r e , par contre la dernière de ces ca rac té r i s t iques concerne d i ­
rectement le secteur qui nous in t é res se . C'est en effet pour cer­
ta ins produits i ndus t r i e l s que les quatre pays du Maghreb sont com­
plémentaires. D'après l ' é tude c i t ée plus haut, le Maroc par exemple, 
es t capable de couvrir les besoins du re s t e du Maghreb en produits 
de l ' i n d u s t r i e a l imentai re , en t e x t i l e et en cu i r . Actuellement, 
dans le domaine des produits s idérurgiques, l 'Algér ie est à même 
d'approvisionner toute la région en produits p l a t s , tandis que la 
Tunisie peut exporter des p e t i t s prof i les vers l 'Algér ie ou vers la 
Libye (11). Ces échanges devraient s ' i n t e n s i f i e r avec le développe­
ment des indus t r ies métallurgiques e t mécaniques de l 'Algér ie , mais 
i l s se heurtent ä cer ta ins obstacles (12): 

- Les prix de vente des produits maghrébins sont plus élevés que 
ceux des produits importés; 

- la qua l i t é des produits maghrébins e s t souvent infér ieure à c e l l e 
des produits importés; 

- la configuration géographique du Maghreb a lourdi t les f ra is de 

(10) Maghreb: L 'é ta t present des r e l a t i o n s économiques intermaghrébines, no 26, 
mars-avri l 1968, p .32 . 

(11) Bul le t in de l'Ambassade de la République algérienne démocratique et popu­
l a i r e : Les r e l a t i o n s des s idérurg ies a lgér ienne e t tunis ienne , no 5, 
mars 1969, p .4 -6 . 

(12) Maghreb, L 'é ta t présent des r e l a t i o n s économiques intermaghrébines 
p.38 e t 39. 
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transports à l'intérieur de la région; 
- les consommateurs éprouvent une préférence pour les biens impor­

tés. 

La réalisation d'une industrie sidérurgique régionale suppose la 
mise en place de politiques tendant ä lever ces différents obsta­
cles et un accord limité à ce secteur pourrait avoir non seulement 
un effet de démonstration sur d'autres secteurs, mais pourrait 
aussi permettre à d'autres secteurs de bénéficier des économies ex­
ternes résultant de l'intégration régionale de l'industrie du fer 
et de l'acier sous forme par exemple de facilités de transports bons 
marchés offerte par les cargos revenant de Bizerte, Annaba, Alger, 
Casablanca vers Agadir. 

Sur le plan institutionnel, dans le contexte maghrébin comme dans 
celui de l'Europe au début des années 1950, l'intégration secto­
rielle paraît être une étape indispensable de l'intégration régio­
nale. Ainsi que l'écrit André Marchai à propos de l'Europe, "si la 
CECA a été la préface nécessaire, voire probablement indispensable 
à la Communauté économique européenne, c'est par le rôle qu'elle a 
joué dans la préparation économique et psychologique de celle-ci. 
Sans elle, jamais sans doute, cette dernière n'aurait pu voir le 
jour ou elle ne l'aurait vu que beaucoup plus tard. Il était, en 
effet, impossible d'envisager, à l'époque, la création d'une Union 
douanière et économique complète des nations d'Europe. Trop d'in­
térêts étaient en jeu qui auraient lésés par une union d'économies 
nationales réalisée sans précautions.... Seule, une union de sec­
teurs comme la CECA pouvait avoir quelque chance de succès."(13). 
Cette opinion est corroborée par une étude de 1'ONUDI sur la coopé­
ration industrielle régionale qui remarque: "La brève histoire de 
l'intégration économique dans les pays en voie de développement est 
pleine de projets très ambitieux qui demeurèrent des projets. Une 
analyse détaillée de ces échecs montre que les causes en furent le 
manque de souplesse, l'accent donné aux programmes d'intégration 
globale et la négligence des obstacles qui doivent être surmontés 
dans n'importe quel groupement potentiel."(14). 

L'expérience maghrébine confirme l'analyse de I1ONUDI: depuis octo­
bre 1964, date de la première réunion des quatre ministres de l'éco­
nomie, l'histoire de la tentative d'unification économique du Ma­
ghreb est jalonnée de projets d'harmonisation des politiques commer­
ciales, de coordination des transports, des investissements dans 

(13) A.Marchai, L'intégration territoriale, Que Sais-je? no 1202, P.U.F., Paris 

1965, p.51 
(Ii) ONUDI, Monographs on Industrial Development no 18, Regional Cooperation in 

Industry, p.15. 
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des secteurs clé de l'industrie qui ne furent jamais réalisés. Le 
foisonnement de comités consultatifs, de commissions spécialisées 
entre 1964 et 1966 témoigne à la fois de l'intérêt que suscite l'i­
dée d'un Maghreb uni et le manque de volonté des pays de donner des 
pouvoirs réels à une commission executive régionale; le dynamisme 
initial s'étiole: "Le Comité consultatif (15) n'est pas vraiment 
permanent, il manque d'organisation, de stabilité, de moyens; les 
efforts pour coordonner la commercialisation de l'huile d'olive, 
des agrumes, de l'alfa et des vins n'arrivent pas à prévaloir sur 
les courants traditionnels d'échanges commerciaux, les quatre Etats 
ne parviennent pas à établir une liste des produits qui bénéficie­
raient de la franchise douanière, ni ä conduire une action commune 
à l'égard de la C.E.E Quant à l'harmonisation des divers sec­
teurs industriels, elle demeure un sujet d'étude."(16). 

Dans ce contexte, une proposition de création d'une "communauté 
maghrébine du fer et de l'acier" pourrait rendre à la coopération 
régionale son dynamisme initial. En effet, ce projet peut être con­
çu de façon à présenter suffisamment d'avantages ä chacun des qua­
tre pays pour le rendre économiquement acceptable. D'autre part, il 
est suffisamment important pour tester la volonté des gouvernements 
de s'engager sur la voie de l'intégration économique; le développe­
ment communautaire d'une importante industrie de base est en effet 
un sérieux gage de confiance dans l'avenir de l'intégration, gage 
qui est indispensable pour engager le processus au-delà du "point 
de non-retour". 

(15) Le Comité consultatili permanent créé en 1964 fut le premier "organe" de la 
coopération maghrébine. 

(16) Maghreb, Les Etats maghrébins à la recherche de leur unité économique, 
no 26, mars-avril 1968, p.42. 
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